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1

Mémo ire écrit de la P remière N ation de M oose D eer Point, 1 er août 1997, p. 2.

2 Le village principal de la réserve a été co nnu au fil des ans sous les noms de M oose Point, Moose Deer

Point, Pa rtridge Ba y, King’s Ba y et Alexand er Bay.

PARTIE I

INTRODUCTION

Les membres de la Première Nation de Moose Deer Point (« la Première Nation ») sont des

Anishnabes d’origine, majoritairement des Pottawatomis et des Ottawas (Odawas), et se sont mariés

en grand nombre avec des Chippewas (Ojibwas)1. Leur seule réserve, la Réserve indienne no 79 de

Moose Point (« la RI 79 »), se compose de trois petits lots de terre sur une pointe située sur la rive

est de la baie Georgienne du lac Huron (voir la carte 1 à la page 2)2. Après 1763, les ancêtres

pottawatomis de la Première Nation combattent auprès des Britanniques pour défendre leur territoire

autour du la Michigan. Pendant la guerre de 1812, ils se battent de nouveau aux côtés des

Britanniques pour défendre le Haut-Canada contre les incursions des Américains, et le font à

nouveau pendant la rébellion de 1837-1838. Il est d’une importance primordiale pour la présente

revendication que bon nombre des alliés indiens des Britanniques vivant aux États-Unis se sont

réinstallés en permanence sur le territoire canadien au cours des années 1830, se fiant, selon la

Première Nation, aux promesses faites par des représentants de la Couronne.

HISTORIQUE DES PROCÉDURES DE L’ENQUÊTE

La présente enquête a été convoquée pour examiner la revendication de la Première Nation, selon

laquelle le Canada a envers elle une obligation légale non respectée fondée sur ces promesses

présumées qui auraient été faites par la Couronne à ses alliés, y compris aux ancêtres des membres

de la Première Nation. Aux fins de l’enquête, la Commission des revendications des Indiens (« la

Commission ») devait examiner l’histoire de la Nation pottawatomie afin de déterminer quels genres

de promesses, le cas échéant, avaient été faites à la Première Nation, et pour déterminer les effets

juridiques des promesses faites. Les parties ont convenu de formuler comme suit les questions à

étudier :

• La Couronne a-t-elle fait des promesses à ses alliés, y compris aux ancêtres des membres de
la Première Nation de Moose Deer Point?
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3 Berger & Nelson, avo cats et procureurs,  « Re: Mo ose Dee r Point First N ation Spec ific Claim », 6 avril

1995 (Documents de la CR I, p. 393).

4 Berger & Nelson, avocats et procureurs, « Re: Moose Deer Point First Nation Specific Cla im », 6 avril

1995 (Documents de la CR I, p. 394-395).

• Dans l’affirmative, quelles étaient la nature et la portée de ces promesses?

• La Couronne a-t-elle une obligation légale non respectée envers la Première Nation de Moose
Deer Point?

La revendication visant à obtenir la reconnaissance des droits des Pottawatomis au Canada

a été présentée à l’origine à la Direction générale des revendications particulières du ministère des

Affaires indiennes et du Nord canadien (« MAINC ») par la Première Nation de Moose Deer Point

en avril 1995. À cette époque, la Première Nation prétendait que [traduction] « [l]’obligation de la

Couronne découlait de son invitation [. . .] faite à ses alliés de s’installer en permanence dans le

Haut-Canada, et de continuer à bénéficier des biens qui leur avaient été donnés en application des

traités d’alliance militaire »; l’obligation découlait aussi de l’offre de protection faite par la Couronne

à ses alliés indiens3. La Première Nation faisait valoir que, en conséquence de ces promesses, elle

a acquis et conserve aujourd’hui [traduction] « le droit d’utiliser et d’occuper le territoire traditionnel

des Chippewas et des Ojibwas de la baie Georgienne » ainsi que les autres « droits (non abandonnés)

des Pottawatomis » à des présents annuels et à une protection continue. Cependant, la Première

Nation fait en outre valoir que son utilisation et son occupation du territoire de la baie Georgienne

ont été « entravées » sans compensation par l’aménagement et la colonisation des terres sans que l’on

s’occupe des droits de la Première Nation ou qu’on les protège4.

Le Canada remet sa réponse à la Première Nation le 18 août 1995. À cette époque, Judy

Glover, directrice par intérim des Revendications particulières Est/Centre, adopte comme

[traduction] « position préliminaire » que « la revendication ne démontre pas qu’il y ait une

obligation légale non respectée » :

[Traduction]
Même s’il y a des lacunes et des faiblesses dans le dossier historique, nous

sommes disposés à accepter le fait que les membres de la Première Nation de Moose
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5 La Première Nation appelle son ancien chef Ogemawahj, mais on trouve selon les époques diverses

graphies, dont Ogemahwahjwon, Ogimawadj, Ogemahwaht, Ogemahwahjwan et Ogemahwadj. Ogemawahj semble aussi

avoir  porté le no m de Qu asing. Par so uci d’uniform ité dans le présent rapport, la Commission utilisera la forme adoptée

par la Première Nation : Ogemawahj.

6 Judy Glover, directrice par intérim, Revendications particulières Est/Centre, Affaires indiennes et du

Nord Canada, au chef Laird Hendrick, Première Nation de Moose Deer Point, 18 août 1995, p. 2.

7 Judy Glover,  directrice par intérim, Revendications particulières Est/Centre, Affaires indiennes et du

Nord Canada, au chef Laird Hendrick, Première Nation de Moose Deer Point, 18 août 1995, p. 2.

8 Chef Edward Williams, Première Nation de Moose  Deer Point, à la Commission des revendications

des Indiens, 23 novembre 1995.

Deer Point descendent fort probablement du chef Ogemahwahjwon5, un Pottawatomi
qui a émigré des États-Unis au Canada au milieu des années 1830. Il semble que ce
chef et ses partisans aient été des alliés des Britanniques au cours de la guerre de
1812. Certains éléments de preuve montrent que le gouvernement britannique a
promis à ses alliés indiens que, s’ils déménageaient au Canada, ils auraient droit de
s’y installer et recevraient les mêmes avantages que les autres Indiens au Canada.

À notre avis, il n’est pas nécessaire aux fins de la présente revendication de
déterminer si les promesses faites par les Britanniques engagent la Couronne. Ces
promesses ont été remplies du fait que le Canada a fourni des terres [la RI 79] à la
Première Nation en 1917. Depuis lors, la Première Nation a été traitée de la même
manière que les autres bandes.

Nous adoptons aussi comme position préliminaire que la Première Nation de
Moose Deer Point ne possède aucun droit ancestral sur les terres qu’elle occupe
maintenant, puisque ce ne sont pas ses terres traditionnelles. Rien ne montre que des
droits généraux d’utilisation et d’occupation de terres aient été accordés à la Première
Nation dans les promesses ayant pu être faites à l’époque où elle a émigré au Canada,
ou encore que la Première Nation ait acquis des droits de ce genre depuis.

C’est pourquoi nous ne pouvons accepter la revendication de la Première
Nation aux fins de négociations6.

Toutefois, Mme Glover informe aussi la Première Nation qu’elle avait la possibilité de recourir à la

Commission des revendications des Indiens [traduction] « sans avoir à présenter d’autre preuve ou

argument juridique », en utilisant sa lettre du 18 août 1995 comme preuve que le Canada n’acceptait

pas la revendication7.

Le 23 novembre 1995, le chef Edward Williams fait parvenir la lettre de Mme Glover à la

Commission avec le mémoire de revendication du 6 avril 1995 et la résolution du conseil de bande

1995-96-14, dans laquelle il est demandé que la Commission tienne une enquête sur le rejet de la

revendication par le Canada8. La Commission commence immédiatement à recueillir des documents
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historiques pertinents auprès des parties, et convoque une séance de planification à Ottawa le 30 août

1996. Lors de la séance de planification, les parties conviennent qu’on n’aurait pas besoin de

témoignages d’experts et que, puisque le chef Williams ne croyait pas qu’une audience publique

serait utile, on pouvait procéder sans entendre le témoignage des anciens de la Première Nation. Dès

le 3 octobre 1996, les parties et la Commission s’entendent en outre sur le fait qu’elles pouvaient se

fonder uniquement sur des mémoires écrits et pouvaient donc se passer des plaidoiries des

conseillers juridiques.

Au cours des mois qui suivent, les parties et la Commission travaillent ensemble à compléter

et à préciser le dossier documentaire, et finissent par fixer au 8 août 1997 la présentation des

mémoires écrits. Finalement, la Commission reçoit le mémoire écrit de la Première Nation le 1er août

1997 et celui du Canada, le 7 août 1997. Avant que des mémoires de réfutation puissent être

échangés, cependant, le conseiller juridique du Canada fait parvenir une lettre à la Commission le

5 septembre 1997, pour exposer les préoccupations suivantes, soulevées par le mémoire de la

Première Nation :

• Selon le Canada, l’affirmation de la Première Nation selon laquelle la Couronne [traduction]
« n’a pas mis de côté des terres suffisantes à l’usage et au profit de la Première Nation de
Moose Deer Point » est nouvelle et assez différente de l’affirmation selon laquelle elle avait
été « privée de l’utilisation et de l’occupation de terres », et par conséquent, elle ne devrait
pas être examinée par la Commission puisqu’elle n’a pas été soulevée dans le mémoire du
6 avril 1995 aux Revendications particulières ou lors de la séance de planification du 30 août
1996.

• Le Canada faisait valoir que certains éléments de preuve sur lesquels se fondait la Première
Nation ne provenaient pas des sources citées dans son mémoire ou représentaient simplement
les opinions des chercheurs travaillant pour la Première Nation, d’où la difficulté pour le
Canada de vérifier et de corroborer les conclusions de la Première Nation.

• Après avoir accepté de se passer des témoignages des anciens, la Première Nation, dans son
mémoire, s’est fondée sur des déclarations obtenues d’anciens de l’United Anishnaabeg, y
compris d’anciens de la Première Nation de Moose Deer Point, concernant des traités comme
le Traité Williams de 1923, façon de faire qui n’a pas permis au Canada de vérifier ces
déclarations par rapport à une preuve corroborante ou de plaider sur la valeur probante qu’on
devrait leur accorder.
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9 Laurie  Klee, conseillère juridique, Services juridiques du MAINC, Revendications particulières, min.

de la Justice, à Ra lph Keesickq uayash, con seiller juridiqu e associé, C ommission  des revend ications des In diens, 5

septembre 1997.

10 Gary A. Nelson, Berger & Nelson, avocats et procureurs, à Ralph Keesickquayash, conseiller juridique

associé, Commission des revendications des Indiens, 29 octobre 1997.

11 Ralph J. Keesickquayash, conseiller juridique associé, Com mission des revendications d es Indiens,

à Gary Nelson, Berger & Nelson, avocats et procureurs, et Laurie Klee, conseillère juridique, Services juridiques du

MAINC, Revend ications particulières, ministère de la Justice, 28 janvier 1998;  Ralph J. Keesickquayash, conseiller

juridique associé, Commission des revendications des Indiens, à Gary Nelson, Berger & Nelson, avocats et procureurs,

et Laurie Klee, conseillère juridique, Services juridiques d u MAI NC, Re vendicatio ns particulière s, ministère de la

Le Canada prétendait que la Commission ne devrait pas s’occuper du nouvel argument de

responsabilité ou des éléments de preuve non corroborés, et qu’elle ne devait pas tenir compte des

déclarations d’anciens à moins que l’occasion lui soit donnée d’interroger ces anciens ou d’obtenir

tous les détails de leurs déclarations, y compris les retranscriptions, si disponibles9.

Le conseiller juridique de la Première Nation répond le 29 octobre 1997, après avoir reçu de

l’information concernant la source des déclarations d’anciens. Il fait valoir que l’omission par la

Couronne de mettre de côté des terres suffisantes était subsumée dans son obligation de protéger

l’utilisation et l’occupation par la Première Nation de terres contre l’empiétement par des Européens,

une obligation qui était ordinairement réglée en mettant de côté des terres à l’usage et au profit

exclusifs d’une bande. Refusant d’admettre que cette allégation constituait une nouvelle

revendication, il fait remarquer que le Canada avait répondu à la revendication en faisant valoir que

les éventuelles promesses faites à la Première Nation avaient été respectées lorsque le Canada lui a

fourni la RI 79 en 1917. Il fournit en outre une réponse point par point à la contestation opposée par

le Canada aux conclusions tirée par les chercheurs de la Première Nation, et fait remarquer que le

Canada était en possession des déclarations d’anciens depuis plus d’un an. Il ajoute que les anciens

interviewés sont maintenant décédés10.

Après une conférence téléphonique entre les conseillers juridiques et les commissaires le 12

novembre 1997, la Commission informe les parties le 28 janvier et 4 février 1998 de sa décision que

les « nouvelles » allégations voulant qu’on n’avait pas mis de côté des terres en quantité suffisante

à l’usage et au profit de la Première Nation étaient bel et bien subsumées dans les questions

formulées lors de la séance de planification du 30 août 1996. Ainsi, la Commission avait l’intention

de se prononcer sur cette question dans son rapport définitif11. La Commission invite ensuite les
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Justice, 4 février 1998.

12 Mémoire de la Première Nation de Moose Deer Point, 1er août 1997, p. 87-90.

parties à présenter leurs arguments verbalement, ce qu’elles font le 8 avril 1998 à la salle

communautaire de Moose Deer Point après que le Canada eut fait parvenir son mémoire de

réfutation le 2 avril 1998 et la Première Nation, le 3 avril 1998. Le contenu du dossier de la présente

enquête – preuve documentaire, mémoires écrits, transcriptions des arguments oraux, et autres

documents – est exposé à l’annexe A du présent rapport.

La revendication tourne principalement autour de documents historiques des années 1830.

Plus particulièrement, la Première Nation affirme qu’un discours prononcé le 4 août 1837 par le

surintendant en chef des Affaires indiennes constitue un traité applicable à la situation actuelle de

la Première Nation de Moose Deer Point. Toutefois, le mémoire présenté en 1995 par la Première

Nation à la Direction générale des revendications particulières, son mémoire écrit de 1997 à la

Commission, et les documents et les pièces d’accompagnement couvrent tout un pan d’histoire allant

de la fin des années 1600 aux années 1930. Comme on le verra dans la prochaine section du présent

rapport, on a demandé aux commissaires d’étudier une période de quelque 250 ans. Sur cette toile

de fond historique, la Première Nation de Moose Deer Point affirme qu’on ne lui a pas fourni les

terres et les présents promis par les Britanniques, qu’elle n’a pas été traitée de façon équitable par

rapport aux autres bandes en Ontario, et qu’on n’a pas protégé son utilisation et son occupation des

terres de réserve et d’autres terres à des fins traditionnelles12.

MANDAT DE LA COMMISSION D ES REVENDICA TIONS DES INDIENS

La Commission a pour mandat de procéder à des enquêtes en vertu de la Loi sur les enquêtes en

vertu d’une commission délivrée le 1er septembre 1992. Le texte du décret prévoit notamment :

que nos commissaires, se fondant sur la politique canadienne des revendications
particulières [. . .] dans leur étude des seules questions déjà en litige quand la
Commission a été saisie pour la première fois du différend, fassent enquête et
rapport :

a) sur la validité, en vertu de ladite politique, des revendications présentées par
les requérants pour fins de négociations et que le Ministre a déjà rejetées;
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13 Commission délivrée le  1er septembre 1992, conformément au décret CP 1992-1730, 27 juillet 1992,

modifiant la Commission délivrée au commissaire en chef Harry S. LaForme le 12 août 1991, conformément au décret

CP 1991-132 9 du 15 juillet 1991 (mandat consolidé).

14 MAINC, Dossier en souffrance : Une politique des revendications des autochtones – Revendications

particulières (Ottawa, ministre des Approvisionnements et des Services, 1982), réimpression [1994] 1 ACRI 187-201.

15 MAINC, Dossier en souffrance : Une politique des revendications des autochtones – Revendications

particulières (Ottawa, ministre des Approvisionnements et des Services, 1982), réimpression [1994] 1 ACR I 187-20 1.,

p. 195.

b) sur les critères applicables aux compensations dans le cadre de la négociation
d’un règlement, lorsque le requérant conteste les critères adoptés par le
Ministre13.

La Politique des revendications particulières est exposée dans une brochure publiée en 1982

par le ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien et intitulée Dossier en souffrance : Une

politique des revendications des autochtones – Revendications particulières14. Lorsqu’elle examine

une revendication particulière présentée par une Première Nation au Canada, la Commission doit

évaluer si le Canada a envers cette Première Nation une obligation légale non respectée selon les

lignes directrices énoncées dans Dossier en souffrance :

La position du gouvernement sur les revendications particulières consistera à
reconnaître celles qui révéleront le non-respect d’une « obligation légale », c’est-à-
dire une obligation qu’il est tenu en droit de respecter.

Il peut y avoir obligation légale dans l’une ou l’autre des circonstances
suivantes :

i) Le non-respect d’un traité ou d’un accord entre les Indiens et la
Couronne.

ii) Un manquement à une obligation découlant de la Loi sur les Indiens
ou d’autres lois et règlements relatifs aux Indiens.

iii) Un manquement à une obligation découlant de la responsabilité
administrative du gouvernement à l’égard des fonds ou d’autres bien
appartenant aux Indiens.

iv) L’aliénation illégale de terres indiennes15.

Il est aussi à remarquer que, au moment où le mandat original de la Commission faisait toujours

l’objet de discussions, Tom Siddon, ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien de
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16 Hon. Tom Siddon, ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien, à Ovide Mercredi, chef

national, Assemblée des Premières Nations, 22 novembre 1991, reproduite dans (1995) 3 ACRI 262, p. 263.

l’époque, écrit au chef national de l’Assemblée des Premières Nations d’alors, Ovide Mercredi, pour

poser les fondements de ce que la Commission a déjà appelé son « mandat supplémentaire » :

Si, en procédant à son examen, la Commission en vient à la conclusion que la
Politique a été bien appliquée, mais qu’il en a résulté une situation injuste, je serais
heureux d’avoir les recommandations de la Commission sur la manière de régler le
cas16.

On nous a donc demandé de faire enquête et rapport à savoir si, en application de la Politique

des revendications particulières, le Canada a, envers la Première Nation de Moose Deer Point, une

obligation légale non respectée.



17 R. David Edmunds, « Potowatomi », in Frederic E. Ho xie, éd., Encyclopedia of North American

Indians, New York,  Houghton Mifflin, 1996, p. 506; James A. Clifton, « Potowatomi », in  Handbook of North American

Indians, vol. 15 Northeast , Bruce G . Trigger éd ., Washing ton, Smithso nian Institution, 19 78, p. 72 5 (Pièce 1 2 de la

CRI); Franz M. Koennecke, « The  Anishinabek of Moose Deer Point Reserve No. 79: A Historical View », 30 juin 1983

(Pièce 9 de la CRI, p. 9-10).

18 C. Wesley-Esquimaux, « Moose Deer Point: Robinson-Huron T reaty Adhesion, Historical Background
and Recommendations », mars 1988 (Pièce 5 de la CR I, p. 7).

19 C. Wesley-Esquimaux, « Moose Deer Point: Robinson-Huron Treaty Adhesion, Historical Background

and Recommendations », mars 1988 (Pièce 5 de la CR I, p. 9).

PARTIE II

CONTEXTE HISTORIQUE

PRÉAMBULE

Nous savons déjà que la Première Nation de Moose Deer Point invoque, à l’appui de sa

revendication, l’histoire de ses ancêtres pottawatomis, qui disposaient d’un vaste territoire

traditionnel. Ce territoire, centré sur le lac Michigan, comprenait une grande partie du Wisconsin et

du Michigan, ainsi que le nord de l’Illinois et de l’Indiana (voir la carte 2 à la page 10). Les

Pottawatomis entretenaient d’étroites relations d’ordre culturel et politique avec les Chippewas et

les Ottawas, dont la langue respective fait aussi partie de la famille des langues algonquines. Bien

qu’elle ne soit pas le point central de cette revendication, la Confédération des Trois-Feux a été et

est encore associée à ces trois nations17.

Il n’est pas facile de déterminer avec précision pourquoi les ancêtres de la Première Nation

sont venus s’établir à Moose Deer Point. Lorsqu’ils se sont réinstallés en territoire canadien, certains

d’entre eux sont allés vivre parmi d’autres bandes indiennes à Coldwater18, et sur les îles Beausoleil,

Christian et Parry19, avant d’élire domicile à Moose Deer Point. Toutefois, contrairement à ces

bandes voisines, la Première Nation de Moose Deer Point n’est pas assujettie à un traité. En effet,

à ce que l’on sache, aucun représentant de la Première Nation n’a participé au traité Robinson-Huron

de 1850 ni au traité Williams de 1923, malgré que tous deux concernaient des terres situées près de

Moose Deer Point. Jusqu’à maintenant, les nombreuses tentatives faites par la Première Nation de

conclure un traité ont échoué.

Selon les chiffres des Affaires indiennes, la Première Nation de Moose Deer Point comptait,

au 31 décembre 1997, 375 membres, soit 243 vivant hors réserve, 123 dans la RI 79, 8 dans des
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20 MAINC, Direction de la gestion de l’information ministérielle.

21 C. Wesley-Esquimaux, « Moose  Deer Point: Robinson-Huron Treaty Adhesion, Historical Background
and Recommendations », mars 1988 (Pièce 5 de la CRI, p. 18). La note de bas de page n/ 34 renvo ie aux doc uments

suivants provenant du dossier 475/30-10-79 des Affaires indiennes : « J.D. MacLean[, sous-ministre adjoint et secrétaire,

ministère des Affaires indiennes], à Albert Grigg, sous-ministre des Terres et des Forê ts, [ministère des  Terres, d es Forêts

et des Mines d e l’Ontario,] 2 1 novem bre 191 7; Grigg, à MacLean, 12 avril 1917; Grigg à MacLean, 12 décembre 1917;

Grigg à W.R. White, arpenteur, Bureau de l’arpentage, ministère des Affaires indiennes, 20 octobre 1917; MacLe an à

Grigg, 15 décembre 191 7; MacLean à Grigg, 11 janvier 1918; MacLea n à [C.J.] P icotte, agent des Indien s,

Penetanguishene, 18 février 1918 ». Les quatre références mises en italique renvo ient à des do cuments qu i n’ont pas été

inclus dans le dossier documentaire de cette enquête.

22 Canada, MAIN C, Répertoire des bandes, réserves et établissements indiens, Ottawa, le Ministère,

décembre 1992, p. 26.

23 Mémo ire écrit de la P remière N ation de M oose D eer Point, 1 er août 1997, p. 89-90.

24 Art Sandy, Moo se Deer Point First  Nation, in Cynthia C. Wesley-Esquimaux et Dr. I.V.B. Johnson,

« United Anishnaabeg Elders: The Treaties Revisited », avril 1996, p. 96 (Documents de la CRI, p. 419 ).

réserves appartenant à d’autres bandes et un sur les terres publiques20. La RI 79, établie en 1917

[traduction] « pour les Pottawatomis de King’s Bay »21, se compose de trois lots de terre qui, à

l’origine, avaient une superficie de 250,5 ha (ou 619 acres), à environ 30 km au sud de Parry Sound

et à 50 km à l’ouest de Bracebridge, en Ontario22.

Dans la présente revendication, la Première Nation prétend que la réserve mise de côté pour

elle en 1917, tout comme l’aide économique qu’on lui a donnée, est insuffisante. Elle affirme

également que, comparativement aux bandes voisines, la Couronne l’a traitée comme un groupe

marginal et qu’elle ne lui a pas donné la protection dont elle avait besoin23. Art Sandy, membre de

la Première Nation, l’exprime ainsi :

[Traduction]
Nous étions des alliés de la Couronne et c’est ce qui nous a d’abord amenés au
Canada. Nos alliés canadiens n’ont pas voulu nous aider à conserver nos terres aux
États-Unis, ils nous ont dit de venir nous installer ici et que nous serions traités
comme les autres Indiens. Nous avons bien eu ces trois petits lots de terre, mais nous
n’avons pas été traités correctement. Les Pottawatomis qui vivent dans d’autres
réserves ont été traités comme les autres Indiens, mais pas nous. Nous n’avons même
pas de traité dont nous pourrions nous réclamer. Cette situation est injuste24.
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25 Art Sandy, Moose Deer Point First N ation, in Cynthia C. Wesley-Esquimaux et Dr. I.V.B. Johnson,

« United Anishnaabeg Elders: The Treaties Revisited », avril 1996, p. 96-97 (Docume nts de la CRI, p. 418-419).

26 Art Sandy, Moo se Deer Point First  Nation, in Cynthia C. Wesley-Esquimaux et Dr. I.V.B. Johnson,

« United Anishnaabeg Elders: The Treaties Revisited », avril 1996, p. 96-97 (Docume nts de la CRI, p. 418-419).

Art Sandy soutient que son peuple n’a pas bien mesuré ce qui lui arrivait lorsque la réserve a été

établie25. Au lieu d’obtenir la terre dont la Première Nation avait besoin, [traduction] « nous avons

eu ces trois lots – où notre peuple vivait –, mais pas les autres parties dont nous nous servions entre

ces lots ou dans la baie »26.

Nous l’avons vu auparavant, les documents historiques fournis à la Commission des

revendications des Indiens en rapport avec la présente revendication couvrent une période de

250 ans. Malheureusement, le lien unissant les membres de la Première Nation de Moose Deer Point

à leurs ancêtres américains se perd dans l’explication des raisons pour lesquelles tant de

Pottawatomis ont fini par venir s’établir en territoire canadien. Toutefois, puisque le Canada

reconnaît que le discours prononcé le 4 août 1837 par le surintendant en chef des Affaires indiennes

était bel et bien destiné aux ancêtres pottawatomis de la Première Nation de Moose Deer Point, il

devient moins important d’établir un lien généalogique direct entre la Première Nation et les Indiens

présents ce jour-là. Le Canada ne nie pas non plus que, une fois établis en sol canadien, certains

Pottawatomis se sont trouvés dans une situation mal définie par rapport aux autres bandes, aux

traités, à l’argent des Indiens ainsi qu’aux terres réservées aux Indiens.

RAPPORTS DES POTTAWATO MIS AVEC LES EUROPÉENS JUSQU’À LA GUERRE DE 1812

Le régime français – des années 1600 à 1763

Dans les années 1600, l’échange de présents entre Premières Nations ainsi qu’avec les commerçants

européens est déjà une pratique diplomatique courante qui a d’ailleurs des racines bien ancrées dans

les traditions indiennes. La nourriture, les fourrures, la connaissance du pays, la terre elle-même ainsi

que la protection sont autant de monnaies d’échange pour les Indiens. Pour les Européens qui se

disputent la prédominance en Amérique du Nord, [traduction] « donner des présents était devenu un

facteur déterminant dans les relations avec les Indiens, qui apportaient, en temps de guerre, le léger
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27 James A. Clifton, « ‘Visiting Indians’ in Canada », manuscrit pour une brochure de Parcs Canada, 1979

(Pièce 11 de la CRI, p. 13).

28 J. Norman Heard, « P otawatom i Indians », in Handbook of the American Frontier: Four Centuries

of Indian-White Relationships, Volume II: The Northeastern  Woodlan ds, Metuchen, Scarecrow Press, 1990, p. 300;

James A. Clifton, « Po tawatomi », in Bruce G . Trigger, éd . vol. Handbook of North American Indians, vol. 15

(Northeast), Washington, Smithsonian Institution, 1978, p. 727-728, 730-731 (Pièce 12  de la CRI).

29 Paul Williams, « ‘The King’s Bounty’: A Short History of the Distribution of Indian Presents, 1764-

1858 », MAINC , Centre des revendications et de la recherche historique, pièce I-136 (Pièce 10 de la CRI, p. 1).

30 Robert S. Allen, His Majesty’s Indian Allies: British Indian Policy in The Defence of Canada, 1774-

1815, Toron to, Dund urn Press, 1 992 (P ièce 4 de la  CRI, p 2 7-28) [ci-après, His Majesty’s Indian Allies]. William

Johnson a obtenu le titre de sir pour avoir bien défendu Lake George (New York) contre les Français en 1755.

avantage nécessaire à la victoire et sans lesquelles, en temps de paix, il ne pouvait y avoir de

prospérité »27.

Pendant toute la première moitié du 18e siècle, les Pottawatomis s’allient, en général, aux

Français et aux Hurons pour combattre les Iroquois et les Britanniques. Dans les années 1750,

pendant la guerre de la Conquête entre la France et la Grande-Bretagne, les Pottawatomis se battent

contre leurs ennemis indiens et font la guerre aux colonies anglaises28. Une fois la France défaite en

Amérique du Nord, en 1760, les Pottawatomis se rallient aux Britanniques, qui ont accepté de

protéger les Indiens alliés aux Français ainsi que leurs terres29. En 1763, le traité de Paris, aux termes

duquel la France cède la Nouvelle-France et tous ses territoires à l’est du Mississippi à la Grande-

Bretagne, ne met pas fin aux guerres des Pottawatomis contre l’intrusion des colons provenant du

sud des Grands Lacs. Pendant la révolte de Pontiac en 1763, et tout au long des batailles dans la

vallée de l’Ohio et de la guerre de 1812, les Pottawatomis continuent à résister à l’empiétement de

leur territoire traditionnel par des colons américains.

Politiques et pratiques initiales des Britanniques à l’égard des Indiens  – années 1750 et 1760

Le département britannique des Indiens voit officiellement le jour en 1756, sous la prérogative de

la Couronne, lorsque sir William Johnson est nommé [traduction] « colonel, agent et unique

surintendant des Affaires des Six Nations et autres Indiens du Nord »30. L’article 40 de l’Acte de

capitulation de Montréal stipule que [traduction] « les Sauvages ou Indiens alliés de Sa Majesté Très

Chrétienne de France seront maintenus dans les terres qu’ils habitent s’ils veulent y rester; ils ne
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31 Allen, His Majesty’s Indian Allies, (Pièce 4 de la CRI, p 31-32).

32 Allen, His Majesty’s Indian Allies, (Pièce 4 de la CRI, p 30).

33 Allen, His Majesty’s Indian Allies, (Pièce 4 d e la CRI, p  32). Amh erst pensait qu e la meilleure façon

de tenir les tribus tranq uilles était de les priver de vivres, de plombs et de poudre. Tenant absolument à « affaiblir » les

tribus hostiles, il a mêm e été jusqu’à  se renseigner  sur les moyen s à adopte r pour qu ’une tribu soit f rappée d’une

épidémie  de variole. British Library, mss add. 21364 (Documents de Bouquet), Sir Jeffrey Amherst au

Colonel Henry Bouquet, s.d. Henry Bouquet, commandant des postes de l’ouest, donna son accord à la suggestion

d’Amher st. British Library, mss add. 21 364 (D ocumen ts de Bou quet), Co lonel Hen ry Bouq uet à Sir Jeffrey Am herst,

13 juillet 17 63; Carl W aldman, Atlas of the N orth Am erican In dian, New York, Facts on File, 1985, p. 106.

34 R. David E dmunds , « Potowato mi », in Frederic E. Hoxie, éd. Encyclopedia of North American

Indians, New Y ork, Ho ughton M ifflin, 1996, p. 5 06; Jame s A. Clifton, « Po towatomi », in Bruce T rigger, éd. Handbook

of North American Indians, vol. 15 (Northeast), Washington, Smithsonian Institution, 1978, p. 728 (Pièce 12 de la  CRI);

Carl Waldm an, Atlas of the No rth Ame rican Ind ian, New York, Facts on File, 1985, p. 108. Les Pottawatomis ont

participé au siège de Fort Detroit et à la prise de Fort St. Joseph dans le sud du Michigan.

pourront être inquiétés sous quelque prétexte que ce puisse être [. . .] »31. Johnson fait valoir que,

comme cette protection permet désormais aux Britanniques [traduction] « d’entretenir des relations

avec de nombreuses nations indiennes avec lesquelles nous n’avions aucun contact auparavant [. . .]

nous devrions maintenir de bons rapports avec eux, et ce, pour la sécurité de la population »32. Dans

la foulée de ces observations, la Grande-Bretagne entreprend, par la distribution de présents annuels,

de se faire des alliés parmi les Pottawatomis et autres Indiens.

Après la défaite de la France en Amérique du Nord, le commandant des forces britanniques,

sir Jeffrey Amherst, ordonne que l’on cesse de donner des présents aux Indiens, à la fois pour

éliminer cette dépense et parce qu’il veut éviter de gagner leur amitié par ce qu’il considère être de

la « corruption »33. Cette décision, prise dans un climat d’incertitude exacerbé par les pratiques de

commerçants malhonnêtes et de spéculateurs, contribue au déclenchement de la révolte de Pontiac

au cours de l’été de 1763. La « guerre de Pontiac », autre nom que l’on a donné à cette révolte, est

une série d’attaques indiennes concertées ayant entraîné la destruction de huit forts britanniques ainsi

que la mort de 2 000 colons34.

La Proclamation royale, édictée par George III en octobre 1763, fait de la région des Grands

Lacs située au-delà des Appalaches un territoire indien. Il devait être strictement interdit aux colons

de s’y établir tant que les droits indiens sur cette terre n’ont pas été officiellement cédés à la

Couronne. Johnson transmet cette nouvelle à la « Confédération iroquoise » et à la « Confédération
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35 Paul Williams, « ‘The King’s Bounty’: A Short History of the Distribution of Indian Presents, 1764-

1858 », MAINC, Centre des revendications et de la recherche historique, pièce I-136 (Pièce 10 de la CRI, p. 2) À ce

conseil,  la « Confédération iroquoise » éta it accomp agnée pa r les Nantico kes, les Con oys et les M ohicans; la

« Confédération de l’Ouest » était formée de Chippewas, d’Ottawas, de Menom inees, de Sauks, de Fox, de Winnebagos

(qui représentaient aussi les Sioux), de Huro ns, de Cris et d e Kickap oos. Les P ottawatom is en faisaient également partie.

36 Paul Williams, « ‘The King’s Bounty’: A Short History of the Distribution of Indian Presents,  1764-

1858 », MAINC , Centre des revendications et de la recherche historique, pièce I-136 (Pièce 10 de la CRI, p. 2-6).

37 Paul Williams, « ‘The King’s Bounty’: A Short History of the Distribution of Indian Presents, 1764-

1858 », MAINC, Centre des revendications et de la recherche historique, pièce I-136 (Pièce 10 de la CRI, p. 2-6). Paul

Williams d it que cette pro messe est « per pétuelle », mais ne  fournit pas de  citation à l’app ui.

38 Paul Williams, « ‘The King’s Bounty’: A Short History of the Distribution of Indian Presents,  1764-

1858 », MAINC, Centre des revendications et de la recherche historique, pièce I-136 (Pièce 10 de la CRI,  p. 2-6). Il est

intéressant de savoir q ue cette ceintur e était gardée  à Mack inac si l’on con sidère que, penda nt la guerre de  1812, la

campagne menée par le surintendant Dickson pour renforcer les alliances entre les Indiens de l’Ouest et les Britanniques

commença tout près de là, à St. Joseph.

39 James A. Clifton, « ‘Visiting In dians in Can ada’ », manusc rit pour une brochure de Parcs Canada, 1979

(Pièce 11 de la CRI, p. 8-9).

de l’Ouest », lors d’un conseil réunissant 24 nations indiennes à Niagara, en août 176435. Ces nations

promettent loyauté à la Grande-Bretagne ainsi qu’assistance militaire en temps de guerre. De leur

côté, les Britanniques allongent la « chaîne d’alliance », symbole établi dans le cadre des relations

avec les Iroquois, afin d’y inclure les nations de l’« Ouest » qui étaient auparavant indépendantes ou

alliées avec la France36. Voulant s’assurer de la loyauté des ses alliés indiens, la Grande-Bretagne

promet, en outre, de leur donner chaque année des présents37. Une ceinture de wampums, gage et

témoin de ces nouvelles alliances conclues à Niagara en 1764 sera, à la demande de Johnson, gardée

par les Ojibways à Mackinac38.

Il est impossible d’empêcher totalement l’implantation de [traduction]  « colons venant de

l’État de New York, de la Pennsylvanie et de la Virginie, avides de nouvelles terres ». Mais grâce

aux présents qu’elle donne pour entretenir ses alliances avec les tribus locales, la Grande-Bretagne

réussit à protéger pendant plusieurs décennies la région des Grands Lacs, riche en gibier, si

importante pour ses traiteurs de pelleteries39. Ces « présents » ont à la fois une valeur symbolique et

économique pour des gens qui vivent de chasse, de pêche et de piégeage. Il s’agit le plus souvent

d’armes à feu, y compris de la poudre, des balles et des plombs, des pierres à silex ainsi que du

matériel et des fournitures pour armurier; d’articles d’usage domestique, tels que couteaux, ciseaux,

bouilloires; de pipes et de tabac; d’engins et fournitures de chasse et de pêche, comme des pièges,
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40 James A. Clifton, « ‘Visiting Indians in Canada’ », manuscrit pour une brochure de Parcs Canada, 1979

(Pièce 11 de la CRI, p. 17-20). James A. Clifton remarque aux pages 17 à 19 que :

[Traduction]

« [e]n dépit des affirmations contraires des Américains, les armes à feu, les pierres à silex, la poudre,

les balles, les plomb s, les tire-balles a insi que le m atériel et les fou rnitures d’a rmurier fo rmaien t la

partie  la moins importante de ces présents . La partie  la plus importante était compo sée, entre autres,

de plus d’un e douza ine de pro duits tissés différents : des peluches et du molleton, des ratines et des

laines grossières, des toiles d’Irlande et des calicots imprimés, des cotons déteints et des mouchoirs

de soie, par exemple. Il y avait aussi des  ciseaux, des  dés à coud re, des aiguilles, d es alènes, du  fil

ainsi que des vêtements confectionnés, comme des chemises, des vestes, des jambières, des peignoirs,

des jupons, des habits d’officier, des chapeaux unis et d’autres ornés de fine dentelle. Les Indiens

recevaient égalemen t des fournitures de pêche (ha meçons, c annes, filets), des ins truments et ou tils

variés (haches, bouilloires de différentes grosseurs en étain et en laiton, matériel de tentes, pièges,

briquets) ainsi que des couvertures à 1 point, 1½ point, 2 points, 2½ points ou 3 points, tout dépendant

de l’âge et de l’importance de celui qui recevait ces présents. De nombreux objets symboliques et

accessoires de beauté  accomp agnaient ces  biens de p remière né cessité : du vermillon pour se peindre

le visage, des peignes, des ruban s, des bracelets, des hausse-cols, des m édailles, des drapeaux ainsi

que d es mir oirs p our a dmire r le pr odui t final ».

41 Note  de service sur les « présents indiens », auteur et destinataire inconnus, 23 septembre 1943,

MAINC , Centre des revendications et de la recherche historique, pièce I-116 (Documents de la CRI, p. 348).

des haches et des tentes; de vêtements, couvertures, tissus, fil et alènes; ainsi que d’objets

symboliques et accessoires de beauté, dont des peignes, des miroirs, des rubans, des peintures pour

le visage, des bracelets, des médailles et des drapeaux40.

La Grande-Bretagne donne beaucoup plus de présents les années où elle a grand besoin de

l’assistance militaire des Indiens, comme pendant la guerre de l’Indépendance américaine et la guerre

de 181241. Pour diverses raisons, cette pratique de distributions annuelles finit par devenir l’usage

dans les postes britanniques tels qu’à Amherstburg, à l’île Mackinac, à l’île Drummond, à l’île

Manitoulin et à Penetanguishene. En fait, on incite beaucoup les alliés indiens de la Grande-Bretagne

à attendre ces présents.

La Révolution américaine et la lutte pour une patrie – 1775-1794

Chez les colons américains, les limitations à l’expansion vers l’ouest sont aussi mal acceptées que

l’imposition de taxes. En 1775, cette résistance coloniale à l’autorité britannique dégénère en

rébellion armée. En 1873, un autre Traité de Paris met fin à la Révolution américaine ou guerre de

l’Indépendance. Ce traité reconnaît l’indépendance américaine et étend la colonisation vers l’ouest

aussi loin que le fleuve Mississipi, mais sans rien prévoir pour les Indiens alliés des Britanniques.
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42  Allen, His Ma jesty’s Indian Allies (Pièce 4 d e la CRI, p . 56); Carl W aldman, Atlas of the North

American Indian (New Y ork, Facts o n File, 198 5), p. 114 . 

43 Carl W aldman, Atlas of the North American Indian (New Y ork, Facts o n File, 198 5), p. 109 . 

44  R. David  Edmun ds, “Potaw atomi”, in Frederic E . Hoxie, éd ., Encyclopedia of North American Indians

(New Y ork, Ho ughton M ifflin, 1996), p . 506. 

45  Robert S urtees, A Cartogr aphic A nalysis  of Indian Settlements and Reserves in Southern Ontario and

Southern  Quebe c, 1763 -1867 , (Ottawa, publication du MAINC QS-3414-000-EE-A1, 1985) (Pièce 18 de la CRI, p. 37-

38);  Allen, His Majesty’s Indian Allies (Pièce 4 d e la CRI, p . 58). 

46  Allen, His Majesty’s Indian Allies (Pièce 4 d e la CRI, p . 59). 

Au sud de la frontière canadienne, les Indiens sont ainsi abandonnés à eux-mêmes dans un

environnement hostile42.

La plupart des Indiens ont soutenu la partie perdante de la Révolution américaine parce que

les Britanniques avaient promis de protéger leurs terres et aussi parce que les Indiens considéraient

les rebelles américains comme des intrus43. Les Pottawatomis de ce qui est maintenant le Michigan

et l’Indiana ont surtout soutenu les Britanniques; cependant, dans l’Illinois et le Wisconsin, certains

Pottawatomis s’étaient rangés du côté des Américains44. Après la victoire américaine, colons et

marchands de pelleteries affluent en nombre accru dans le territoire situé au sud-ouest des Grands

Lacs, patrie des Pottawatomis, des Ottawas, des Chippewas, des Miamis, des Shawnees, des

Kickapoos, des Fox, des Sauks, des Winnebagos et des Menominees. Les colons perturbent et

déplacent les tribus, dont la population est réduite par la maladie et la guerre. Immédiatement après

la Révolution américaine, en 1784, le gouverneur du Canada, Frederick Haldimand, offre asile en

Amérique du Nord britannique aux Indiens loyalistes dépossédés45. À l’époque, la principale réponse

à cette invitation vient des Iroquois.

Les alliés indiens de Sa Majesté qui demeurent aux États-Unis après la Révolution continuent

de craindre à la fois la perte de leurs terres et les représailles des Américains en raison de leur appui

des Britanniques. En effet, les tribus de la vallée de l’Ohio sont bouleversées d’apprendre que leurs

terres ont été cédées aux Américains par le roi britannique46. Pis encore, les Américains soutiennent

que les Indiens ont, du seul fait de s’être battus aux côtés des Britanniques, perdu leur statut
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47  Allen, His Majesty’s Indian Allies (Pièce 4 d e la CRI, p . 59). À la p. 8 0, cepend ant, Allen note

qu’environ dix ans plus tard, les Américains ont reconnu qu’ils n’avaient obtenu que le droit d’acquérir les terres des

Indiens pa r les moyens d e la négocia tion et de l’acha t officiels. 

48  Les Pottaw atomis ont p ris part à  la lutte pour la vallée de l’Ohio et ont défait les Américains lors de

l’attaque des villages m iamis en octo bre 179 0. Sous la co nduite du ch ef miami Little T urtle, les guerriers  pottawato mis

ont probablement contribué à une autre défaite de l’armée américaine au sud de le rivière Wabash, en novembre 1791.

Par suite de ces défaites, les Britanniques devinrent si nerveux qu’ils tentèrent, sans succès, de créer au sud une zone

tampon pour la défense du Canada. En particulier, au mépris du traité de Paris de 1783, l’Angleterre construisit au sud

de Detroit un poste bien approvisionné, Fort Miami. En juin 1794, les guerriers de Little Turtle essuyèrent à Fort

Recovery un tel revers que certains de leurs alliés des Grands Lacs firent défection. La stratégie de l’armée et du

département britannique des Affaires indiennes consiste à rassurer ceux qui étaient dem eurés aux cô tés de Little T urtle

en leur faisant valoir le s ressource s de Fort M iami. Mais en août 1794, lors de la bataille de Fallen Timbers, les

Britanniques ferment littéralement leurs portes, abandonnent leurs alliés indiens, au mépris de leurs nombreuses

promesses d’assistance militaire. Les tribus sont écrasées et doivent céder la vallée de l’Ohio par le traité de Gr eenville

en 1795 . Allen, His Majesty’s Indian Allies (Pièce 4 d e la CRI, p . 71-76 et 8 2-84). 

49 James A. Clifton, « Potaw atomi », in Bruce T rigger, éd. vo l. Hand book o f North  American Indians,

vol. 15 (Northeast), Washington, Smithsonian Institution, 1978, p. 731-732 (Pièce 12 de la CRI).

50  Après la b ataille de Falle n Timbe rs (voir note p récédente ) l’offre d’asile  est une façon d’apaiser la

colère de s Indiens qu i en veulent à l’An gleterre d’av oir manqu é à ses prom esses. 

51  James A. Clifton, “‘Visiting Indians’ in Canada ”, manuscrit pour une brochure de Parcs Canada, 1979

(Pièce 11 de la CRI, p. 36-37). Dès 1796, les Mississaugas aussi, au Canada, avaient perdu leurs illusions sur les

Britanniques – considérés alors par les Indiens comme « aussi mauvais que les Américains » – parce qu’ils avaient pris

les terres des Indiens pour les donner aux loyalistes et autres colons de l’Empire Uni. Le chef mohawk James Brant se

plaint amèrement du fait que « les pauvres Indiens ont été abandonnés ». Allen, His Majesty’s Indian Allies (Pièce 4 de

d’autochtone47. Les Indiens se battront encore dix ans contre les Américains, tentant sans succès de

défendre leurs terres ancestrales48.

En 1800, sous l’effet des guerres, de l’expansion démographique, du commerce des fourrures,

de la division en clans et des pressions culturelles internes, facteurs ayant tous contribué à

l’éclatement des grands villages, on compte plus de cent villages pottawatomis répartis sur un vaste

territoire. Le village, résultat de la segmentation des clans et de leur migration vers de nouveaux

territoires, est donc la plus importante unité géopolitique des Pottawatomis49.

Offre d’asile au Canada – 1795

En 1795, craignant une attaque future des États-Unis et désireux de renforcer l’alliance des

Britanniques avec les Indiens, vitale pour la défense du Canada, le lieutenant-gouverneur, Sir John

Graves Simcoe, renouvelle auprès des Indiens vivant aux États-Unis l’offre d’asile en territoire

canadien50. À cette époque, toutefois, il en vient moins que les Britanniques en attendaient51.
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la CRI, p. 92-93).

52 Allen, His Majesty’s Indian Allies (Pièce 4 d e la CRI 4 , p. 82 84 ). 

53 Allen, His Majesty’s Indian Allies (Pièce 4 de la CRI, p. 89-90). Fort Malden était situé à Amherstburg,

entre le lac Érié et le lac St-Clair, sur le bord de la rivière Detroit; Fort George, entre le lac Érié et le lac O ntario, sur le

bord de la rivière Niagara; et Fort Joseph, sur l’île St-Joseph, entre le lac Huron et le lac Supérieur, à l’embouchure de

la rivière Ste-Marie.

54 Allen, His Majesty’s Indian Allies (Pièce 4 de la CRI, p. 90).

55 James A. Clifton, “ ‘Visiting Indians in Canada’ ”, manuscrit pour une brochure de Parcs Canada, 1979

(Pièce 11 de la CRI, p. 36).

56 La marine britannique interrompt son transport vers les États-Unis et, en 1807, une attaque britannique

contre la frégate amé ricaine Chesapeake intensifie les sentiments antibritanniques. Pendant ce temps, dans l’ouest de

l’Ohio et dans l’Indiana, une confédération indienne m ilitante est en form ation sous la c onduite  d’un prophète Shawnee,

Tenska watwa. Allen, His Majesty’s Indian Allies (Pièce 4 d e la CRI, p . 108-11 1). 

Après avoir abandonné le dernier de ses postes de l’ouest américain en 179652, l’Angleterre

entreprend de construire trois postes de remplacement au Canada : Fort Malden, Fort George et Fort

Joseph53. Le département des Affaires indiennes charge ses surintendants des trois nouveaux postes

de promouvoir l’amitié entre les soldats et les Indiens et de noter soigneusement la « disposition »

des Indiens, tout discours qui leur serait adressé et toute transaction avec eux54. À Fort Malden

(Amherstburg), le commandant, le capitaine Hector McLean, s’oppose à ce que l’on distribue des

présents aux Indiens américains pour les encourager à venir s’établir au Canada. Il croit que les

nouveaux venus deviendront une charge pour le gouvernement parce que cette forme d’aide les

rendra « efféminés et paresseux »55.

Conseils à Amherstburg – 1808 et 1810

À partir de 1803, les relations anglo-américaines, compliquées par l’éruption de la guerre en Europe,

ne cessent de se détériorer56. Les Américains craignent que les Britanniques ne poussent les Indiens

à attaquer leurs villages frontaliers tandis que les autorités canadiennes, en prévision d’une attaque

des Américains, encouragent la loyauté chez les Indiens. À l’automne 1808, le commandant de Fort

George, William Claus, tient à Amherstburg (principal centre indien de la province), un conseil

réunissant 5 000 guerriers et chefs, la plupart venant des États-Unis, pour les aviser que si la paix

avec les États-Unis n’est pas possible, Indiens et Britanniques doivent reconquérir ensemble le pays
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57 Au Canada, les Six nations et les Mississaugas sont particulièrement intéressés par ce message. Bien

que Tenskawatwa n’y assiste pas, ses nombreux partisans ainsi que Tecumseh, son frère influent qui a combattu aux côtés

de Little Turtle à la bataille de Fallen Timbers, y sont. Allen, His Majesty’s Indian Allies (Pièce 4 de la CRI, p. 112-15).

58  Allen, His Majesty’s Indian Allies (Pièce 4 d e la CRI, p . 115). 

59 Les Britanniqu es furent contra riés parce q u’ils ne voulaien t pas que les In diens attaquent les

Américain s en l’absence  d’une déc laration de g uerre entre la  Grande-Bretagne et les États-Unis. A llen, His Majesty’s

Indian Allies (Pièce 4 de la CRI, p. 115-16).

60  Allen, His Majesty’s Indian Allies (Pièce 4 d e la CRI, p . 119-12 0). 

61  Allen, His Majesty’s Indian Allies (Pièce 4 de la CRI, p. 120).

 

62  Allen, His Majesty’s Indian Allies (Pièce 4 de la CRI, p. 121-122 et Appendice B ). Il semble y avo ir

quelques divergences mineures dans les chiffres apparaissant dans le résumé de Allen p. 121-122 et dans l’Appendice.

 

63  Allen, His Majesty’s Indian Allies (Pièce 4 de la CRI, p. 128-130 et 137-140. On croit que

Ogemawahj, l’immigrant dont la plupart des Pottawatomis de la Première Nation de Moose De er Point prétendent être

les descend ants, aurait été m êlé à la bataille p our Ma ckinac. Fran z M. K oenneck e, “The A nishinabek o f Moose Deer

Point Reserve No. 79 : A Historical View,” 30 juin 1983 (Pièce 9 de la CRI, p. 25 et notes 9 et 10 en bas de page). La

source exacte de l’information contenue dans ces notes n’est pas clairement identifiée. En fait, dans la note 9, Koennecke

affirme : « Selon toute  apparen ce, Ogee mawatch/Q uasing auraie nt participé, en  1812, à  la prise de Mackinac contre des

troup es am érica ines su rprise s qui n e sava ient m ême p as que  la gue rre éta it com menc ée ».

qui leur a été enlevé57. Ce message est accueilli avec un tel enthousiasme qu’au cours des deux

années qui suivent, des délégations tribales visitent sans cesse les Britanniques à Amherstburg pour

promettre leur appui et recevoir des dons et des provisions en retour58. En 1810, les Pottawatomis

sont au nombre des 2 000 Indiens venus annoncer qu’ils sont prêts à « défendre nous-mêmes [notre

pays] », avec l’aide matérielle des Britanniques59.

Quand les États-Unis déclarent officiellement la guerre à la Grande-Bretagne, le 18 juin 1812,

celle-ci est déjà engagée en Europe, en Inde et en Afrique du Sud, ce qui mobilise des soldats et des

ressources matérielles qui font défaut au Canada60. Voilà pourquoi le recours aux alliés indiens

s’avère pour l’Angleterre « le facteur déterminant de sa défense efficace du Haut-Canada »61.

La guerre de 1812

Des 10 000 Indiens alliés aux Britanniques en 1812, plus de 8 000 sont des « Indiens de l’Ouest »

vivant aux États-Unis, dont quelque 2 000 Pottawatomis62. La même année, avec l’appui des Indiens,

les Britanniques s’emparent de Michilimackinac (Mackinac) et de Detroit63. En janvier 1813, le
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64 Allen, His Majesty’s Indian Allies (Pièce 4 de la CRI, p. 140-144).

65  Dickson d éclara nota mment :

« Mais, mes enfants, je n’ai pas perdu ni ne perdrai la Ceinture qui a été si longtemps parmi vous

depuis  l’époque de sir W illiam Johnson – au contraire, je vais maintenant renforcer notre alliance

grâce à la Ceinture que je vous présente aujourd’hui. Jamais je ne vous abandonnerai, bien au

contraire, en tant que votre Père, je veillerai à ce que Justice vous soit faite par les Longs Couteaux

[les Américains] et que vos Territoires de chasse soient préservés pour votre usage et celui de vos

Enfants, en accord avec le Traité passé à Gre[e]nville avec leur général Wayne il y a quelques années

[1795]. – Mes Enfants, par cette Ceinture, je vous appelle à mobiliser vos jeunes Guerriers et à joindre

mes Troupes aux côtés des Habits rouges et des Canadiens, vos anciens Camarades qui sont aussi mes

Enfants, afin de  défendre  votre Pays e t le nôtre[. . .]

Mes Enfants, n’écoutez pas les Chan ts des oiseaux sauvages qui pe uvent vous dire que l’Anglais,

quand il y trouvera son propre avantage, fera la Paix avec l’Ennemi sans tenir compte de vos Intérêts.

Mes paroles sont la prom esse solenne lle que cela ne  se produ ira jamais. »

Discours de Robert Dickson Esquire au x tribus indienn es, le 18 janv ier 1813 , in Allen, His Majesty’s Indian Allies (Pièce

4 de la CRI, p. 223-224).

 

britannique Robert Dickson, un commerçant de fourrures, est nommé surintendant responsable des

« nations indiennes à l’ouest du lac Huron ». Voulant rallier de nouveau les Indiens de l’Ouest, il

tient une série de conseils et, en juillet 1813, il arrive à Detroit avec des guerriers en si grand nombre

que le ravitaillement provenant de Fort Malden à Amherstburg devient un problème64. Dickson a

reçu l’ordre formel de rétablir les « liens historiques de confiance et d’amitié » entre les Indiens de

l’Ouest et la Couronne britannique.

Les propos de Dickson font écho à la haine suscitée chez les Indiens de l’Ouest par les

ambitions territoriales envahissantes des Américains. Il évoque à maintes reprises la ceinture

wampum ainsi que la promesse faite par sir William Johnson aux Indiens à Niagara, en 1764, selon

laquelle le roi ne les « abandonnerait jamais ». Il distribue des ceintures wampum, des drapeaux et

des médailles à l’effigie du roi Georges, gages de l’alliance entre les bandes indiennes et la Couronne

britannique. En outre, dans le discours que le département des Affaires indiennes lui demande de

prononcer, il promet dans les termes les plus clairs la loyauté de la Couronne envers les Indiens65.

Cependant, au grand étonnement de Tecumseh et de la Confédération des Shawnees, des

Pottawatomis, des Ottawas, des Ojibwas, des Winnebagos, des Sauks ainsi que des autres tribus qui

se sont ralliées à Detroit, les troupes britanniques se retirent de Fort Amherstburg aussitôt que les
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66 Allen, His Majesty’s Indian Allies (Pièce 4 de la CRI, p. 144-145). En 1814 le Général major Procter

est traduit en co ur martiale et ré primand é pour sa re traite de Fo rt Amherstb urg et la bataille d e Mora viantown. 

67 Allen, His Majesty’s Indian Allies (Pièce 4 d e la CRI, p . 144-14 6). 

68 Allen, His Majesty’s Indian Allies (Pièce 4 de la CRI, p. 166, 168-171).

69 Allen, His Majesty’s Indian Allies (Pièce 4 de la CRI, p. 155-165).

70 Allen, His Majesty’s Indian Allies (Pièce 4 de la CRI, p. 169).

71 Allen, His Majesty’s Indian Allies (Pièce 4 de la CRI, p. 169).

Américains prennent le contrôle du lac Érié66. Tandis que les soldats britanniques retraitent le long

de la rivière Thames, les guerriers de Tecumseh affrontent la cavalerie américaine et combattent

pendant une heure, jusqu’à la mort sur place du fameux guerrier à la bataille de Moraviantown, le

5 octobre 181367.

La guerre de 1812 se solde par le traité de Gand, signé le 24 décembre 1814; les ambitions

des Indiens et des Canadiens y sont laissées pour compte, dans l’intérêt de la cordialité renouvelée

des relations anglo-américaines68. Par exemple, Fort Michilimackinac, d’une importance vitale pour

la protection et la défense des intérêts britanniques dans le nord-ouest et dont les Américains n’ont

fait aucun cas pendant la plus grande partie de la guerre, est livré aux troupes des États-Unis en

juillet 181569.

SITUATION APRÈS LA GUERRE 1812

Présents

Le jour même où les Britanniques quittent Michilimackinac, certains Pottawatomis signent un traité

de paix avec le gouvernement américain, qui exige d’eux la cessation des hostilités70. D’autres tribus

font également la paix avec le gouvernement américain71, ce qui n’empêche pas les anciens alliés

indiens des Britanniques de continuer à rencontrer ces derniers afin de recevoir les présents annuels

distribués à Amherstburg (Fort Malden) et au nouveau poste de l’île Drummond, située entre la

pointe nord-est du Michigan et l’île Manitoulin.

L’agence indienne de l’île Drummond, dirigée par le surintendant Thomas Gummersall

Anderson, est remarquable pour l’étroite relation que ce dernier entretient avec les Pottawatomis de

même qu’avec le département britannique des Indiens, qui forme des projets de colonisation.
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72 Anderson a aussi été le percepteur des d ouanes, poste bien rémunéré « souvent occupé par les membres

des familles dominantes », à l’île Drummond jusqu’en 1828. Son homologue à Amhersb urg, John W ilson, a été dém is

de ses fonctions en 1831, 14 ans après son point d’entrée. Fre derick H . Armstrong , Handbook of Upper Canadian

Chronology (Toronto, Dundurn Press, 1985), p. 217-220.

73 James A. Clifton, A Place of Refuge for All Time:  Migration of the American Potawatomi into Upper

Canada, 1830 to  1850, Service ca nadien d’e thnologie, document numéro 26 (Ottawa, Musées nationaux du Canada,

1975),  p.119 (Pièce 13 de la CRI);  Catherine A. Sims,« Algonkian-British Relations in the Upper Great Lakes Region:

Gathering to Give and Receive Presents, 1815-1843 », Thèse de doctorat en histoire, Université Western Ontario, 1992,

p. 44.

74 Clifton, A Place of Refuge, (Pièce 13 de la CRI, p. 25-26).

75 Clifton, A Place of Refuge, (Pièce 13 de la CRI, p. 28).

76 James A. Clifton, « ‘Visiting In dians’ ”  in Canada », manuscrit pour une brochure de Parcs Canada,

1979, p.22-23 (Pièce 11 de la CR I).

Anderson distribue des présents de 1815 à 1828, année où la Commission d’abornement rattache l’île

Drummond au territoire américain, ce qui force les Britanniques à quitter les lieux72. En 1829,

Anderson distribue les présents britanniques sur l’île Saint-Joseph située à proximité, pendant qu’il

procède au déménagement de l’agence à Penetanguishene73.

En 1828, les trois quarts des 9 422 Indiens qui reçoivent des présents à l’île Drummond et

à Amherstburg, viennent des États-Unis74. En 1829, Anderson se prépare à quitter les environs de

Mackinac. Les Pottawatomis du Wisconsin lui demandent s’ils peuvent compter sur l’aide des

Britanniques pour une autre intervention des Indiens de l’Ouest. Cette intervention consistait à

« écraser » les Américains qui, avaient-ils appris, projetaient de les repousser à l’ouest du 

Mississippi. Voulant la paix, les Britanniques n’ont toutefois pas appuyé les Indiens75.

La distribution de présents s’avère un moyen controversé de sauvegarder la paix. Même entre

eux, les Britanniques ne s’entendent pas sur cette pratique, qui est également source d’abus :

[Traduction]
Les fonctionnaires britanniques [. . .] n’étaient pas tous du même avis quant à la
signification et à la valeur de la coutume, qui a toujours eu ses détracteurs et ses
partisans. Ceux qui la voyaient d’un bon œil étaient généralement les agents et les
fonctionnaires les plus directement touchés, [. . .] les surintendants locaux et les
commerçants qui avaient tout intérêt à ce qu’elle se perpétue. À l’inverse, cette
coutume était généralement décriée par les fonctionnaires de rang élevé, surtout à
l’extérieur du département des Indiens, par exemple chez les militaires et au Conseil
du Trésor76.
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77 James A. Clifton, « ‘ Visiting Indians’ ” in Ca nada  », manuscrit pour une brochure de Parcs Canada,

1979, p.29 (Pièce 11 de la CR I).

78 Les termes d’origine britannique « Indiens de passage » ou « Indiens visiteurs » et « Indiens résidents »

sont problém atiques en ce  qu’ils ne réflètent pas le peu de cas que la plupart des Indiens de la région des Grands Lacs

faisaient de la frontière internationale. L’emploi de ces termes inapropriés tout au long de ce rapport est motivé par leur

présence fréquente dans les documents historiques et non par une quelconque admission du fait qu’ils rendraient justice

à tous les interessés.

79 James A. Clifton, « ‘Visiting Indians’ in Canada », manuscrit pour une brochure de Parcs Canada,

1979, p.29 (Pièce 11 de la CR I).

Les autorités britanniques supérieures estimaient que la remise de présents était « affaire de charité,

d’équité et de générosité, et non d’obligation légale77 ». Les alliés indiens, que les Britanniques

considéraient jadis comme les « Indiens de l’Ouest », sont ainsi devenus des « Indiens visiteurs78 »,

mais n’en pensaient pas moins que les présents annuels leur étaient dus comme juste rétribution pour

services rendus et à rendre peut-être encore dans l’intérêt des Britanniques, et même en contrepartie

de terres qu’ils avaient perdues79.

Les traités américains et le déplacement des années 1830

En 1830, le gouvernement américain adopte un loi sur le déplacement des Indiens (l’Indian Removal

Act) afin de repousser les tribus américaines de l’Est à l’ouest du fleuve Mississippi. Les Indiens qui

refusent de partir se retrouvent confinés dans de petites réserves dans leurs territoires traditionnels,

mais le plus souvent, complètement démunis. Par suite de la guerre des Black Hawks de 1831 et de

la disparition du gibier dans l’Illinois et dans l’Indiana, les Pottawatomis sont contraints de quitter

l’Illinois en 1832. Plusieurs centaines d’entre eux partent donc pour l’Indiana et demandent de l’aide

pour déménager vers l’Ouest, mais après avoir vu le nouvel emplacement qu’on leur propose,

seulement quelques douzaines déménagent réellement à ce moment-là. Par la suite, au moyen des

traités de Chicago de 1833-1834 avec les « Bandes unies des Ottawas, des Chippewas et des

Pottawatomis », le gouvernement américain persuade les Pottawatomis de céder toutes les terres

qu’il leur reste dans la région du lac Michigan contre d’autres terres en Iowa. Les Pottawatomis sont

autorisés à rester dans l’Illinois, l’Indiana, le Michigan et le Wisconsin pendant encore trois ou

quatre ans, jusqu’à ce que les unités de milice forcent tous les Indiens qu’ils peuvent trouver à
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80 James A. Clifton, « Potawatomi », in Hand book o f North  America n Indian s, Volume 15 (Northea st),

Bruce G. Trigger éd., (Washington, Smithsonian Institution, 1978 ),  p.728 (P ièce 12 d e la CRI);  C lifton, A Place of

Refuge,  (Pièce 13 de la CRI, p. 32-33, 43-44);  Franz M. Ko ennecke, « The Anishinabek of Moose D eer Point Reserve

No. 79:  A Historical View », 30 juin 1983, p.17 (Pièce 9 de la CRI).

81 Clifton, A Place of Refuge, (Pièce 13 de la CRI, p. 31).

82 Clifton, A Place of Refuge, (Pièce 13 de la CRI, p. 32).

83 Clifton, A Place of Refuge, (Pièce 13 de la CRI, p. 32).

84 Clifton, A Place of Refuge, (Pièce 13 de la CRI).

85 Les réserves: Centrale, de l’Oue st, Coldwater-Narrow s, Carradoc et M ovarian; les Six-Nations.

86 Aprè s févrie r 184 1 le H aut-C anad a est d even u le « Ca nada -Oue st ».

s’enfuir vers l’Ouest80. Mais ceux-ci représentent moins de la moitié de la population totale des

Pottawatomis, et un grand nombre de ceux qui ont déménagé vers l’Ouest reviennent, plus tard, au

Wisconsin et au Michigan81.

En 1837, tous les Pottawatomis habitant la région du lac Michigan deviennent effectivement

des réfugiés. Ils n’ont pas de terres, pas de champs de maïs, ni de terrains sûrs pour la chasse. De

plus, le gouvernement américain cesse de leur verser des annuités, sauf à ceux qui ont déménagé de

l’autre côté du Mississippi82. Finalement, moins de la moitié des réfugiés restent à l’ouest du

Mississippi : beaucoup déménagent au Canada vers 1837 pour éviter les déplacements continuels83.

L’anthropologue James Clifton estime à environ 3 000 ou « environ le tiers de la population tribale

entière dans les années 1830 », le nombre de Pottawatomis qui ont déménagé et sont restés au

Canada84.

La politique de civilisation et de christianisation, 1830-1835

À la fin des années 1820, une réorganisation de l’administration des Indiens se traduit par le retour

de l’autorité civile, le découpage du département selon les limites provinciales et la création de cinq

surintendances dans le Haut-Canada85. Ce régime administratif dure encore au moment de l’union

du Haut et du Bas-Canada, en 1841, et  jusqu’à la réorganisation suivante, amorcée  aux alentours

de 184586. Dans le Haut-Canada, sir John Colborne  occupe le poste de lieutenant-gouverneur de

1830 jusqu’à la fin de 1835, lorsqu’il est remplacé par sir Francis Bond Head en 1836 et 1837, puis

par sir George Arthur, de 1838 à 1841. Durant cette période, les surintendants en chef des Affaires
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87 Douglas Leighton, « The Compact Tory as Bureaucrat: Samuel Peter Jarvis and the Indian Department,

1837-1 845 », Ontario History, Vol. LX XIII, N o. 1 (mars 1981), p.40-41.

88 Robert J. Surtees, « Indian Land Cessions in Ontario, 1763-1862 », thèse de doctorat en histoire,

Carleton University, 19 82 (Pièc e 17 de la  CRI, p.3 1-32); O live P. Dick ason, Canada’s First Nations (Toronto:

McClelland and Stewart, 1992), p.234.

89 Catherine A. Sims, « Algonkian-British Relations in the Upper Great Lakes Region: Gathering to give

and Receive Presents, 1815-1843 », thèse de doctorat en histoire, Université Western Ontario, 1992, p. 101-103 et 110-

111.

90 Le lieutenant-colo nel Robe rt McD ouall, qui a  eu le commandement de  Michilimackinac après 1813
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St-Laurent,  au Canad a. Il s’est lancé da ns la traite des fourrures  à Mackinac, opérant sur la rivière Mississippi, à l’ouest

de Milw aukee. Il était là-b as le partenaire de Robert Dickson, celui qui avait relancé l’alliance des Indiens de l’Ouest

avec les Britanniq ues, en 181 3. En reco nnaissance d e sa participation à la prise de Prairie du Chien enlevée aux

Américains, Anderson sera nommé au département des Indiens, et autorisé à conserver son grade militaire de capitaine.

Le père d’Anderson avait lui-même été capitaine dans le régiment de sir John Johnson (surintendant des Affaires

indiennes de 1782 à 1828) pendant la guerre de l’Indépendance et juge à la Cour de s Tutelles et à  la Cour de district de
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été nommé p ar l’administratio n canadien ne, P. M . Vankou ghnet, en poste de 1860 à 1862.  S. Rowe, « Anderson Record

from 1699 to  1896 », So ciété historiqu e de l’Ontar io, Papers and Records, VI (1905), p. 113-114, 116 et 128; Clifton,

A Place of Refuge, (Pièce 13 de la CRI, p. 90 et 106-107); Douglas Leighton, « The compa ct Tory as a  Bureauc rat:

Samuel Peter Jarvis and the Indian Departm ent, 1837 -1845 », Ontario  History, Vol.  LXXI II, No 1 (mars 1981), p. 40

à 53.

indiennes sont le colonel James Givins, de 1830 à 1837, et Samuel Peter Jarvis, de 1837 à 184587.

Colborne instaure, vers 1830, une politique officielle de civilisation et de christianisation des

Indiens. Celle-ci prévoit l’établissement de villages indiens modèles à des endroits tels que Sarnia

et Coldwater, ainsi que la location et la vente de terres indiennes88. Fondé en 1830, le village de

Coldwater, situé entre la baie Georgienne et le lac Simcoe et placé sous la direction de l’influent

surintendant Thomas Anderson, subsiste moins de six ans. Au moment de l’annonce du projet de

Coldwater, en 1829, on avait aussi envisagé d’opter pour l’île Manitoulin plutôt que pour la région

de Penetanguishene-Coldwater89.

Anderson avait déménagé son agence de l’île Drummond90 à Penetanguishene en 1829, puis

à Coldwater situé à proximité, en 1830; il y distribuera des présents jusqu’en 1835. Au début de

1837, après l’échec du projet de Coldwater, il devient responsable de l’établissement d’une nouvelle

agence, sur l’île Manitoulin (voir la carte 3 à la page 29).

La réalisation du projet de Coldwater avait nécessité la construction d’un bâtiment pour

l’agence et de maisons pour les Indiens, lesquelles étaient situées sur des parcelles de terres
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91 Sir Charles Bagot, « Report on the Affairs of Indians in Canada », 20 mars 1845 (Docum ents de la CRI,

p. 27-29).

92 Catherine A. Sims, « Algonkian-British Relations in the Upper Great Lakes Region: Gathering to Give
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agricoles, le long d’une route tracée à cette fin entre Coldwater et les Narrows du lac Simcoe

(Orillia). Trois bandes chippewas sous la gouverne des chefs William Yellowhead (Musquakie),

Snake et John Aisance (Assance) avaient participé au projet, ainsi qu’un quatrième groupe appelé

soit « une bande de Pottiwatamies provenant de l’île Drummond »91 soit des « Potaganasees ojibwas

de l’île Drummond »92. 

L’échec du projet de Coldwater est attribué à différents facteurs, internes et externes. Parmi

ceux-ci, mentionnons les rivalités religieuses entre groupes d’Indiens convertis aux religions

anglicane, méthodiste et catholique romaine. L’empiétement des Blancs, qui profitaient du raccourci

que la route offrait vers le lac Huron, en est un autre. La peur que les Indiens avaient de contracter
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RG10, Vol. 2789 ». Anderson était un anglican fidèle.

des maladies des Blancs93, ainsi que l’attrait que présentent toujours pour eux la chasse, la pêche et

le piégeage, ne font que consolider ce que la fille du surintendant Anderson appelle « leurs habitudes

nomades »94. Les maisons construites aux fins du projet tombent en ruine, car beaucoup d’Indiens

des Narrows s’en vont à Rama et d’autres, de Coldwater se réinstallent à l’île Beausoleil95. Vers la

même époque, le nouveau lieutenant-gouverneur Head entreprend de rassembler le plus d’Indiens

possible sur l’île Manitoulin.

Avant l’annonce officielle du plan de Head, un petit groupe de Pottawatomis « païens » avait

déjà élu domicile à Manitowaning sur l’île Manitoulin. Anderson croit qu’ils s’y sont installés vers

1833. Ils sont si peu nombreux que leur présence ne soulève aucune question pressante de politique

à suivre concernant les rations ou les terres sur lesquelles ils peuvent s’établir96. 

En 1834, Anderson avise le surintendant en chef Givins que des Chippewas, des Ottawas et

des Pottawatomis vivant aux États-Unis ont demandé à s’installer sur l’île Manitoulin. S’attendant

à ce que la moitié d’entre eux y viennent, Anderson assure à Givins que « nous allons leur envoyer

de bons professeurs de notre Église »97. En septembre de l’année suivante, Anderson écrit au

lieutenant-gouverneur Colborne pour lui faire part de la volonté de ces Indiens de venir s’établir dans

le Haut-Canada. Selon lui, les Britanniques ont une dette morale envers les Indiens et il conviendrait

de  concentrer ces derniers sur l’île Manitoulin :

[Traduction]
[C]es dernières années, la distribution de présents à Penetanguishene a attiré,

aux environs de Coldwater, quantité de tribus des plus éloignées qui font de
fréquentes visites au village. [. . .]
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Coldwater, à sir John Colborne, lieutenant-gouverneur, 24 septem bre 183 5, in « Pottawatomie Correspondence Collected

by Franz Koennecke», (Pièce 15 de la CRI, p. 1-2).  La référence citée par Koenne cke est AN, RG  10, C-11 019, V ol.

59, aux p. 59866, 59897, 59900, 59901 et 59904.
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référence citée est AN, RG 10, Vol. 58, C-11019, p. 59677-59679.

Les tribus de nos alliés indiens sont repoussées du territoire des États-Unis
et demandent votre protection. [. . .]

Nos alliés indiens qui émigrent des États-Unis et recherchent notre protection,
comme les Indiens d’allégeance britannique dont les moyens de subsistance sont
épuisés, demandent que nous fassions preuve d’humanité. Leurs désirs seraient
facilement satisfaits par la création d’un vaste établissement où ils apprendraient les
arts de la vie civilisée. [. . .]

L’île Manitoulin, au nord du lac Huron, a une superficie d’environ cent milles
sur trente; elle semble être l’endroit le plus approprié pour ce projet98.

Colborne appuie l’idée générale d’établir « les Indiens de la rive nord du lac Huron », sur l’île

Manitoulin où Anderson, avec l’aide d’un missionnaire et d’un instituteur, « tentera de civiliser les

tribus qui pourraient être tentées de s’en remettre à leurs soins »99.

Au début de l’été 1835, 215  Chippewas et Pottawatomis de la région de Milwaukee, près

du lac Michigan, dont bon nombre ont aidé l’Angleterre lors de la Guerre de 1812, se rendent à

Penetanguishene. Ils informent eux aussi Anderson qu’ils sont « venus s’établir et demander

protection »100. En réponse à la demande d’Anderson, qui attend des instructions, il semble que le

surintendant en chef Givins, le 29 juillet 1835, ait accordé la permission de « leur offrir asile » dans

la Province101. 

Projet de Head concernant les Indiens du Haut-Canada S 1836

En novembre 1835, Colborne est remplacé par Head duquel l’Office des colonies attend des

recommandations sur la gestion des affaires indiennes. Conséquemment, Head visite la plupart des



32 Commission des revendications des Indiens

102 Sir F.B. He ad, lieutenant-g ouverneu r, à lord Gle nelg, secréta ire des colonies, 20 novembre 1836

(Documents de la CRI, p. 1).

103 Le traité du 9 ao ût 1836  conclu  avec les O ttawas et les Chip pewas co ncernant l’île  Manitoulin et toutes

les îles situées près d e la rive nord du lac Huron est connu, selon le système de numérotation des Affaires Indiennes, sous

le nom de Traité 45. Étant un corollaire de ce dernier, le traité conclu à la même date avec les Indiens Sauking est désigné

sous le nom  de Traité  45½. 

104 Sir F.B. He ad, lieutenant-g ouverneu r, à lord Gle nelg, secrétaire  des colon ies, 20 novembre 1836

(Docum ents de la CRI, p. 5-6); Oliv e P. Dick ason, Canada’s First Nations (Toronto, McClelland and Stewart, 1992),

p. 237-2 38; Rob ert J. Surtees, Treaty Research Report: The Manitoulin Treaties (Ottawa, MAINC, 1986), p. 11.

105 Sir F.B. Head, lieutenant-gouverneur, à lord Glenelg, secrétaire des colonies, 20 novembre 1836

(Docum ents de la CRI, p. 5-6); Ro bert J. Surtees, Treaty R esearch R eport: Th e Man itoulin Treaties (Ottawa, MAINC,

1986), p. 11.

établissements indiens du Haut-Canada afin « d’évaluer l’état de cette population en voie de

civilisation ». À l’été 1836, il assiste à la distribution de présents faite aux Indiens de passage à

Amherstburg et, pour la première fois, sur l’île Manitoulin102.

Malgré la situation nordique de l’île et l’étendue d’eau à traverser pour y accéder,  

des milliers d’Indiens s’y rendent pour recevoir des présents et en l’occurrence, céder cette île de

même que la péninsule Bruce au gouvernement. Le 9 août 1836, assistant à un conseil officiel

d’environ 1500 Indiens de différentes tribus à Manitowang, sir Head prend possession, au nom de

la Couronne, de l’île Manitoulin et de la péninsule Bruce (Saugeen) afin d’en faire un lieu

d’établissement et de « civilisation »pour les Indiens103.

Les Ottawas et les Chippewas cèdent un chapelet de « 23 000 îles », comprenant l’île

Manitoulin qui doivent devenir « la propriété (sous le contrôle de votre Glorieux Père) de tous les

Indiens à qui il permettra d’y résider »104. Les Indiens Saugeen (Sauking) cèdent « un million et demi

d’acres [607 028 ha] du territoire le plus riche du Haut-Canada » et se « rallieront soit à cette île

[Manitoulin], soit à la partie de [leur] territoire qui s’étend au nord de Owen Sound105». Lors de ces

cessions, on échange des wampums, on évoque les alliances réalisées et les résolutions prises au

Conseil de Niagara de 1764, on constate l’évolution de la situation et toutes ces procédures

solennelles ont lieu en présence de représentants du gouvernement et de divers cultes religieux. Les

Indiens ne reçoivent aucun paiement pour les terres cédées au gouvernement mais simplement une

promesse de protection de l’Île Manitoulin, de la péninsule Bruce et de leurs pêcheries contre
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l’empiétement des colons ainsi qu’une promesse d’aide agricole aux Indiens. Aucune annuité n’est

versée aux bandes signataires en conséquence de ces ententes106.

Lors de sa visite à Amherstburg cet été-là, sir Head accepte de plus petites cessions de terres

fertiles provenant des Hurons et des « Indiens Moraviens »107. De celles-ci, il dit :

[Traduction]
Je n’ai guère à souligner que j’ai ainsi obtenu des Indiens, pour le Gouvernement de
Sa Majesté, une immense portion de terre de grande valeur qui rapportera, sans aucun
doute et dans un avenir rapproché, plus que nécessaire pour couvrir les coûts liés aux
Indiens et au Département des Affaires indiennes de cette province108.

 Sir Head a pour principal mission de faire épargner le gouvernement en réduisant les dépenses liées

aux Indiens.

Après sa tournée, sir Head écrit au secrétaire des colonies, Lord Glenelg, pour lui faire part

de son projet de gestion des Affaires Indiennes dans le Haut-Canada. Rejetant les efforts déployés

précédemment pour christianiser et « civiliser » les Indiens en les faisant fermiers, il ordonne que

l’île Manitoulin et la région avoisinante deviennent une réserve ou un lieu où tous les Indiens du

Haut-Canada pourront se « réfugier ou se ressourcer »109. L’approche la plus humaine consiste selon

lui à « rassembler et isoler [les Indiens] le plus possible afin qu’ils n’aient plus de contact avec les

Blancs »110.

La quasi-totalité de la lettre que sir Head adresse de Toronto au secrétaire des colonies,

lord Glenelg, le 20 novembre 1836 est reproduite ci-dessous. La nature des présents distribués aux

Indiens ainsi que les avantages et les inconvénients de cette pratique y sont discutés. Sir Head
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suggère que l’on cesse de remettre des présents aux Indiens américains au bout de trois ans, ne

croyant pas que ce changement de politique entraînera une émigration en nombre des Indiens vers

le Canada111. Il écrit :

[Traduction]
Je suis convaincu que le gouvernement de Sa Majesté doit continuer de recommander
aux quelques Indiens qui subsistent encore dans le Haut-Canada de se retirer vers
l’île Manitoulin ou autres îles du lac Huron, ou encore ailleurs dans le du Nord-Ouest
du pays.

Votre Excellence m’a informé que le Comité de la Chambre des communes
sur les dépenses militaires dans les colonies est d’avis que « le Département des
Indiens pourrait être réduit de façon significative, voire tout simplement aboli. Il veut
donc attirer l’attention de la Chambre sur le Département, ainsi que sur les dépenses
engagées pour la distribution annuelle d’articles aux Indiens, et s’interroge sur la
possibilité de prendre d’autres dispositions  pour éviter de telles distributions dans
le futur, ou du moins remplacer ces articles par de l’argent ».

Puisque Votre Excellence souhaite que je lui transmette le plus
d’informations possible au sujet des suggestions ci-dessus, je m’emploierai
respectueusement à le faire. [. . .]

Les présents que le gouvernement britannique a  l’habitude d’octroyer aux
Indiens qui habitent le Haut-Canada, sont distribués à deux classes d’Indiens, c’est-à-
dire aux Indiens « résidents » et aux Indiens « visiteurs ». Leur nombre est réparti
cette année comme suit :

Nbre d’Indiens habitant dans le Haut-Canada –   6 507
Nbre moyen d’Indiens provenant des États-Unis qui, de façon   }                              
à recevoir des présents du gouvernement britannique,     }
visitent le Haut-Canada annuellement–       }   3 270
 
Total [nombre d’Indiens recevant des présents] –   9 777
Coût annuel moyen des présents distribués de la façon indiquée ci-dessus –8 500£

Il me paraît certes souhaitable que nous mettions fin, si possible, à la coutume
de distribuer des présents aux Indiens visiteurs provenant des États voisins.
Cependant, tout ce qui est souhaitable n’est pas nécessairement juste. Il est donc
essentiel, avant de donner suite à ce projet, que nous prenions connaissance des
arguments en sa faveur ainsi que ceux qui s’y opposent.



Rapport d’enquête sur la Première Nation de Moose Deer Point 35

On pourrait invoquer, pour mettre un terme à la distribution de présents,
Premièrement. Que nous pourrions ainsi économiser annuellement environ 4 000 £.
Deuxièmement. Que d’après les lois communes aux peuples, puisque nous avons
perdu toute autorité sur les États-Unis et que nous n’y avons plus d’intérêts, nous
n’avons vraisemblablement aucune raison de continuer à effectuer des paiements
annuels aux Indiens qui y habitent.
Troisièmement. Que de continuer à distribuer fusils, poudre et balles aux Indiens des
États-Unis constitue pratiquement un acte d’hostilité de la part du gouvernement
britannique, puisque les habitants des États-Unis et ces Indiens sont actuellement
engagés dans une guerre civile.
Quatrièmement. Qu’une proportion considérable des présents offerts aux Indiens se
retrouvent, peu de temps après leur distribution, sur les étagères de marchands
américains qui les obtiennent souvent à vil prix. [. . .]  

En réponse au premier argument, soit « que nous pourrions ainsi économiser
annuellement environ 4 000 £ », on pourrait alléguer que de toutes les  dépenses
engagées par le gouvernement britannique, s’il y en a qu’il ne faut sans doute pas
regretter, ce sont celles qu’il a consacrées jusqu’ici aux aborigènes de l’Amérique.
Ces dépenses nous ont en effet permis d’acheter la faveur de leur race – ils nous
adorent!! –ils ont versé leur sang pour nous – ils seraient prêts à recommencer – ils
considèrent que nous sommes les seuls habitants justes et miséricordieux du
Vieux-Monde – et, imprégnés de ces sentiments, ils ont envers pour Notre Souverain
un attachement qui confine à la vénération. « Lorsque nous voyons le soleil se lever
à l’est, me disait un guerrier au Grand Conseil de l’île Manitoulin, nous avons la
coutume de dire aux jeunes hommes de la tribu : voilà notre Glorieux Père, il nous
réchauffe, il  nous habille, il comble tous nos désirs ».

Il ne fait aucun doute que jusqu’à maintenant dans l’histoire de l’Empire
britannique, nous avons toujours bien agi envers les Indiens. La valeur intrinsèque
de ce constat n’est pas facile à déterminer, car chacun peut l’évaluer différemment;
mais sa valeur morale, quelle qu’elle soit, doit être soustraite de la dépense dont nous
nous plaignons, puisqu’il nous est impossible de jouir des deux avantages : si nous
voulons faire l’épargne de la deuxième, nous perdons nécessairement la première.
[. . .]

En réponse au deuxième argument, soit « que d’après les lois communes aux
peuples, puisque nous avons perdu toute autorité sur les États-Unis et que nous n’y
avons plus d’intérêts, nous n’avons vraisemblablement aucune raison de continuer
à effectuer des paiements annuels aux Indiens qui y habitent », nous devons nous
souvenir que dans nos guerres contre les Américains, nous avons volontiers recouru
à l’aide des Indiens, auxquels nous avons immanquablement promis de ne jamais les
abandonner. Et nous n’avons jamais assorti ces promesses de conditions quant au lieu
de domicile; lorsque ces tribus se sont jointes à nous, nous ne les avons jamais
interrogées au sujet de leur provenance; à la fin de la guerre lorsque les derniers
guerriers survivants nous ont quittés, nous ne leur avons jamais indiqué où ils
devaient aller.
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Il nous sera demandé quelle forme ont prise ces promesses? Il est difficile de
répondre à cette question puisqu’elle ressortit à la mentalité même des Indiens. 

En effet, lorsqu’un Indien donne sa parole, celle-ci est irrévocable, comme
l’arc-en-ciel dont l’arche demeure intacte même lorsque tout sous lui est menacé
d’annihilation.

La manifestation la plus sacrée de la parole donnée par l’Indien est la remise
d’une ceinture de coquillages wampum; lorsque la signification de ce symbole a été
déclarée, elle est passée de père en fils avec une précision et une fidélité au sens assez
extraordinaires.

Lorsqu’une telle ceinture est fabriquée, le moindre événement qui lui est relié
semble ravivé. Tel est l’effet singulier que ce talisman produit sur l’esprit de l’Indien
que nous qualifions de « sauvage ». Il est même courant qu’à la vue d’une ceinture
wampum accompagnée du message d’un ami, l’Indien fonde en larmes.

Je n’ai mentionné ces faits que pour faire comprendre la profonde valeur que
les Indiens attachent aux promesses, accompagnées de wampums, faites par nos
généraux au cours ou à la fin des guerres contre les Américains.

Ces cérémonies primitives n’ont probablement que peu impressionné nos
officiers, mais pour les Indiens, elles revêtaient une signification profonde. Les
wampums ainsi remises ont été préservées et elles sont actuellement confiées à la
garde de Liginish, le grand Orateur, qui était présent au conseil de l’île Manitoulin
au lac Huron, auquel j’ai participé. En fait, ces hiéroglyphes sont de véritables
contrats moraux témoignant des transactions de jadis. De notre côté, il n’existe
presque aucune documentation – les promesses que nous avons faites, quelles
qu’elles fussent ont presque toujours été verbales et ceux qui les ont formulées sont
depuis longtemps redevenus poussière. Cependant, la distribution régulière des
présents prouve et corrobore le témoignage des wampums et quel que soit le
sophisme par lequel nous tentons de nous duper, nous ne pourrions jamais parvenir
à expliquer aux Indiens des États-Unis que leur Glorieux Père a raison de les
abandonner.

Au troisième et au quatrième argument je n’ai rien à répondre sinon que je
crois que les Américains ont raison d’être méfiants à l’égard du gouvernement
britannique, qui intervient dans leur guerre contre les Indiens, en armant ces derniers
de poudre, de balles et de fusils anglais. En outre, je ne peux nier qu’une grande
proportion des présents que nous donnons à ces Indiens constituent un tribut que
nous payons annuellement aux marchands américains. [. . .]

[. . .] Je suis convaincu qu’aux Indiens qui nous visitent en provenance des
États-Unis, nous ne pouvons, sans être déloyaux, refuser directement de distribuer
les présents qui ont été promis par nos généraux et que la tradition a sanctionnés.
Cependant, j’ai remarqué que l’esprit des Indiens était grand ouvert à toute forme
d’argumentation raisonnable. Il m’est donc venu à l’esprit qu’il ne serait pas difficile
de leur expliquer que leur Glorieux Père est toujours disposé à distribuer des
présents, mais seulement à ceux de ses enfants indiens qui habitent ses terres et que,
pour rendre justice aux Américains qui sont maintenant ses alliés, il ne peut plus
armer contre eux les Indiens qui continueraient d’habiter le territoire des États-Unis.
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En conséquence, après une période de trois ans, il ne distribuerait des présents qu’à
ceux de ses enfants indiens qui habiteraient les Canadas.

Je n’ai pas formellement  fait cette déclaration au Grand Conseil de l’île
Manitoulin. Néanmoins, j’ai fait suffisamment d’allusions pour me faire comprendre
clairement et d’après ce que j’ai pu apprendre et que j’ai effectivement appris depuis,
cette proposition a été bien reçue.

C’est pourquoi, je recommande qu’on en fasse l’annonce officielle lors de la
prochaine distribution de présents. Ainsi, les Indiens des États-Unis auraient
amplement le temps de se préparer au changement qui, j’en suis persuadé, nous
libérerait honorablement et complètement d’un engagement que, il ne fait aucun
doute, nous avons maintenu suffisamment longtemps pour récompenser
généreusement les Indiens des États-Unis des services qu’ils nous ont rendus au
cours de la guerre. [. . .]

Je ne crois pas que les Indiens des États-Unis pourraient ou voudraient se
plaindre de l’arrangement ci-dessus et je suis convaincu que le petit nombre d’entre
eux qui pourraient décider d’émigrer au Canada, n’y resteraient pas longtemps.

Pour de nombreuses raisons qu’il serait par trop ennuyeux d’exposer en détail
à Votre Excellence, je recommanderais que les présents destinés aux Indiens visiteurs
soient, pendant une période de trois ans, distribués uniquement à l’île Manitoulin.

La dépense qu’occasionnerait l’envoi des présents à cet endroit serait moindre
qu’à l’ancien lieu de distribution (île Drummond), mais plus élevée qu’à
Penetanguishene ou qu’à Amherstburg. Cependant, puisque seuls les Indiens
vraiment désireux de recevoir leurs présents s’y rendraient, nous devrions
économiser, tout comme nous l’avons fait cette année, infiniment plus, grâce à cet
arrangement, que le montant supplémentaire à débourser pour le transport des
présents à l’île Manitoulin. [. . .]

De cette façon, nous diminuerions d’au moins un tiers le nombre de présents
offerts aux Indiens ainsi que la dépense de leur livraison. Je n’hésite donc pas à
recommander respectueusement que nous continuions la distribution de présents aux
quelques Indiens qui habitent encore le Haut-Canada.

J’ai déjà mentionné que cette dépense sera bientôt entièrement compensée par
le produit de la vente des terres que les Indiens m’ont récemment cédées et même
dans le cas contraire, je crois sincèrement que, puisque nous jouissons de la
possession de cette noble province, nous avons le devoir impérieux de considérer
comme [illisible] l’anéantissement de ce peuple naïf et misérable, qui (comme je l’ai
déjà mentionné) s’éteint un peu plus chaque jour et chaque année sous le feu du
progrès de la civilisation.

Aussi n’avons-nous plus qu’à attendre patiemment puisque bientôt leur
peuple misérable pour lequel nous ne pouvons rien, mis à part quelques exceptions,
principalement les métis, sera disparu.

Je ne suis pas prêt à recommander qu’aux Indiens de cette province, nous
distribuions de l’argent plutôt que des présents. –
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112  Sir F.B. Head, lieutenant-gouverneur, à lord Glenelg, secrétaire des colonies, 20 novembre 1836

(Docum ent de la CR I, p.1_21 ). 

113  William Jones, surintendant des Indiens, à Sarnia, au Colonel James G ivins, surintenda nt principal,

6 juin, 1837, AN, RG 10, vol. 66, p. 63507-63509, citation tirée de «Pottawatomie Correspondence Collected by Franz

Koenn ecke» (Pièc e 15de la  CRI, p. 2) . 

114 William  Jones, surintendant, à Sarnia, au Colonel J ames Giv ins, surintendan t principal, 6  juin 1837,

AN, RG 10, vol. 66, p. 63507-63509, citation tirée de «Pottawatomie Correspondence Collected by Franz Koennecke»

(Pièce 15 de la CRI, p.2).

Premièrement. Parce que je crois que, à moins que des arrangements
appropriés aient été pris au préalable, à cause de leur imprévoyance coutumière, bien
des Indiens aboutiraient à la pauvreté;
Deuxièmement. Parce que sans les précautions nécessaires, une distribution
d’argent de cette ampleur, à de nombreux hommes, femmes et enfants, risquerait de
devenir un très lourd fardeau.

Une année supplémentaire de réflexion et d’expérience me permettra, j’en
suis certain, d’offrir à Votre Excellence une opinion arrêtée sur le sujet. Je signale
toutefois être très conscient de l’avantage que nous pourrions retirer de la distribution
d’argent si celle-ci pouvait être effectuée convenablement. [. . .]

Je suis convaincu qu’au terme de ces trois ans, une réduction supplémentaire
pourrait être effectuée au Département des Indiens et que ses différentes dépenses
seront d’ici là complètement compensées par le produit de la vente des terres que j’ai
récemment acquises des Indiens112.

Bien que l’île Manitoulin ne soit jamais devenue le refuge que Head avait envisagé, le projet

connexe de réduire et d’éliminer la distribution de présents aux « Indiens visiteurs » provenant des

États-Unis est mené à bonne fin, mais non dans le délai prévu. Head croit que le gouvernement doit

continuer à remettre des présents aux « peu d’Indiens qui continuent à habiter le Haut-Canada ».

Cependant, il faut souligner que ce dernier croit aussi que leur nombre diminue d’année en année.

En 1836, Head « lance suffisamment d’allusions [aux Indiens] pour qu’ils aient bien

compris » que la remise de présents cessera. Dès juin 1837, avant l’annonce officielle de l’imminente

cessation de la distribution de présents, le surintendant des Indiens à Sarnia, William Jones, rapporte

que la nouvelle a « perturbé » les Indiens113. Certains Indiens déjà se préparent à s’établir en territoire

canadien, bien que Jones ignore combien ils sont exactement114.

Aux États-Unis, les événements ont pour effet de repousser vers le Canada plus d’Indiens que

Head ne l’aurait cru. De plus, des circonstances imprévues font que les « Indiens visiteurs »
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115 Surtees, Treaty Research Report: The Manitoulin Treaties, p. 39. 

116  Sir F.B. Head à lord Glenelg, 22 août 1837, No. 41 in British Pa rliamenta ry Pape rs, Vol. 12,

« Correspondence, Returns ans Other Papers Relating to Canada and the Indian Problem Therein, 1839 »  (Shanon, Irish

University Press, sans date) (Pièce 2 1 de la CRI, p. 15 4-155); et Catherine A . Sims, « Algonkian-British Relations in

the Upper Great Lakes Region: Gathering to Give ans Receive Presents, 1815-1843 », Thèse de doctorat en histoire,

Université Western Ontario, 1992, p. 314.

117  Clifton, A Place of Refuge, (Pièce 13  de la CRI , p. 32). 

118  Anna B rownell Jam eson, Winter Studies and Summer Rambles in Canada (Toronto, McClelland and

Stewart, 19 90), p. 49 7 et 499 -501 [ci-ap rès, Jameso n, Winter Stu dies and  Summ er Ram ble] (Pièce 20 de la CRI).

continuent de recevoir des présents jusqu’en 1843. Cette prolongation, en théorie du moins, leur

donne 6 ou 7 ans, plutôt que les 2 ou 3 années prévues, pour prendre leur décision.

Après les cessions et les traités de 1836 conclus  avec les Ottawas, les Chippewas et les

Saugeens, aux termes desquels l’île Manitoulin et la Péninsule Bruce étaient mises à leur disposition,

aucune assise territoriale n’est expressément constituée à l’intention des Indiens alliés qui quittent

les États-Unis entre 1836 et 1843. Les Indiens qui arrivent sont relativement peu nombreux à

s’établir en permanence à l’île Manitoulin. En 1862, l’île Manitoulin n’est déjà plus réservée

exclusivement aux Indiens115.

Le discours du surintendant en chef Jarvis — 1837.

Head ne peut assister à la distribution de présents d’août 1837 sur l’île Manitoulin en raison du décès

du roi William IV, en juin de la même année. Le nouveau surintendant en chef des Affaires

indiennes, Samuel Peter Jarvis, prononce donc le discours officiel dans lequel il explique  la décision

prise par le gouvernement de ne plus distribuer de présents aux Indiens vivant aux États-Unis. Il fait

cette annonce le 4 août 1837, lors d’un conseil de 75 chefs principaux à Manitowaning sur l’île

Manitoulin116. À ce point de l’histoire, « les Indiens ne sont plus simplement repoussés, mais bel et

bien chassés » de l’autre côté de la frontière; le gouvernement américain a en effet décidé de payer

désormais des annuités seulement aux Pottawatomis des États-Unis qui vivent à l’ouest du

Mississipi117. Après la distribution de présents aux 3 700 Ottawas, Chippewas, Pottawatomis,

Winnebagos et Menominees rassemblés à Manitowaning, Jarvis prend la parole118. On ignore

lesquels des 75 principaux chefs alors présents pourraient avoir été les ancêtres directs des actuels

membres de la Première Nation de Moose Deer Point, car les noms de quelques-uns d’entre eux
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119 Jameson , Winter Studies and Summer Rambles, p. 500 (Pièce 20 de la CRI).

120  Jameson , Winter Studies and Summer Rambles, p. 500 (P ièce 20 d e la CRI). 

121  Jameson , Winter Studies and Summer Rambles, p. 499-502 (Pièce 20 de la CRI).

122  Jameson, Winter Studies and Summer Rambles  (Pièce 20 de la CRI, p. 499-502); voir aussi AN, RG

10, dossie rs  du burea u du surintend ant en chef, H aut-Canad a, 1831 -1847, vo l. 66, p. 637 41-637 50. 

123  « Discours du surintendant en chef des Affaires indiennes prononcé devant les Indiens rassemblés en

conseil  général à l’île Manitoulin le 4 août 1887 », joint à la correspondance de sir F.B. Head à lord Glenelg,

22 avril 1837, no. 41 in  British Parliamenta ry Papers , vol. 12, “Correspondence, Returns and Other Papers Relating

to Canada and the Indian Problem Therein, 1839” (Shannon, Irish University Press, sans date) (Pièce 21 de la CRI, p.

155-156);  voir aussi Winter Studies and Summer Rambles in Canada d’Anna Brownell Jameson (Toronto, McClelland

and Stewart, 19 90), p. 50 2-505 (P ièce 20 d e la CRI); AN, RG  10, Registre  du Bure au du surinten dant en che f, Haut-

Canada , 1831-1 847, vo l. 66, p. 637 41-637 50. 

124 S. Rowe, « Anderson  Record  from 169 9 to 189 6 », Société histo rique de l’O ntario, Papers and

Records, VI (1905), p. 131.

seulement ont été consignés. Chose certaine, les Pottawatomis y étaient représentés. Dans son

compte rendu ultérieur, Anna Jameson, qui a vu la scène, en  identifie au moins un qu’elle qualifie

de « fameux chef et sorcier illustre pottowottomi nommé Two Ears »119 . Les chefs Aisance et

Yellowhead, qui ont participé au projet de civilisation d’Anderson, à Coldwater, sont aussi

présents120.

Jarvis explique, par l’intermédiaire de l’interprète ottawa Assiginack (Assikenack)121, qu’à

l’expiration d’un délai de trois ans, les présents seraient donnés uniquement aux Indiens vivant dans

l’Empire 

britannique, et non plus à ceux  vivant aux États-Unis. Les Indiens vivant aux États-Unis qui veulent

continuer à recevoir des présents sont invités à « venir vivre sous la protection de votre Glorieux

Père »122. On leur dit qu’il est « disposé à ce que ses enfants à la peau rouge deviennent tous des

résidents permanents de cette île [Manitoulin} »123. En prévision de ces annonces, Anderson et son

personnel avaient entrepris au printemps 1837 de construire les bâtiments nécessaires à l’agence et

des maisons sur l’île Manitoulin, à Manitowaning124

Voici les paroles, telles qu’elles ont été rapportées, de Jarvis :
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[Traduction]
Mes enfants,
Lorsque votre Glorieux Père le lieutenant-gouverneur s’est séparé de ses

enfants indiens ici-même, il leur a réitéré sa promesse de revenir au feu du conseil
pour assister à la grande distribution des présents qui vient de prendre fin.

Pour respecter son engagement, votre Glorieux Père le lieutenant-gouverneur
a quitté sa résidence de Toronto et s’est mis en route en direction de la Grande Île
Manitoulin. Rendu au lac Simcoe, un messager dépêché de Toronto lui a appris la
mort de votre Glorieux Père de l’autre côté du Grand Lac Salé, et l’accession au
trône de la Reine Victoria. Il est alors apparu nécessaire à votre Glorieux Père le
lieutenant-gouverneur de retourner auprès de son gouvernement pour y tenir un
conseil avec ses hommes de confiance.

Mes enfants, – Votre Glorieux Père le lieutenant-gouverneur m’a chargé de
vous faire part de son regret et de sa déception d’être ainsi subitement privé du plaisir
de revoir tous ses enfants indiens, comme il se l’était promis, et de serrer la main des
chefs et des guerriers des nombreuses tribus ici rassemblées.

Mes enfants, – Je veux vous parler d’une affaire qui intéresse vivement
plusieurs d’entre vous. Écoutez attentivement et gardez à l’esprit ce que je vais vous
dire.

Mes enfants, – Votre Glorieux Père le Roi a décidé qu’il continuerait à donner
des présents aux Indiens habitant les Canadas, mais qu’il en donnerait aux Indiens
vivant aux États-Unis pendant encore trois ans seulement, et ce, à compter de cette
année.

Mes enfants, je vais vous expliquer les raisons pour lesquelles les Indiens des
États-Unis ne recevront plus de présents.

Premièrement. Tous nos compatriotes résidant aux États-Unis ont perdu leur
droit d’être protégés par le gouvernement britannique à partir du moment où leur
Glorieux Père le Roi a perdu ce pays; par conséquent, les Indiens ne peuvent pas
s’attendre à ce que leur Glorieux Père continue de leur accorder ce qu’il n’accorde
plus à ses propres enfants blancs.

Deuxièmement. Les Indiens des États-Unis qui ont servi pendant la dernière
guerre ont déjà reçu davantage du gouvernement britannique que les soldats de leur
Glorieux Père qui ont combattu pendant vingt ans pour lui.

Troisièmement. Parmi les règles que les nations civilisées doivent respecter,
il en existe une qui interdit à votre Glorieux Père de donner des armes et des
munitions aux Indiens des États-Unis qui se battent contre leur gouvernement.

Quatrièmement. Le peuple anglais, par l’intermédiaire de ses représentants
au Grand Conseil de la Nation, s’est grandement plaint des sommes d’argent aussi
importantes qui continuent à être dépensées pour faire des présents aux Indiens.

Mais, mes enfants, vous devez bien comprendre que le gouvernement
britannique n’a nullement décidé qu’il n’offrirait plus de présents aux Indiens des
États-Unis. Tout au contraire, le gouvernement de votre Glorieux Père sera très
heureux de le faire pourvu qu’ils vivent dans l’Empire britannique.
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Ainsi, bien que votre Glorieux Père désire que tous ses enfants indiens
s’établissent en permanence dans l’Île, la partie de l’Empire britannique où ils éliront
domicile importe peu. Ils peuvent traverser le Grand Lac Salé et se rendre au pays de
leur Glorieux Père le roi pour s’y établir et y recevoir leurs présents, ou aller dans
n’importe quelle partie des provinces du Haut et du Bas-Canada, du
Nouveau-Brunswick, de la Nouvelle-Écosse ou de toute autre colonie anglaise et
aussi les recevoir, mais ils ne doivent plus compter sur ces présents au bout des trois
ans s’ils  demeurent encore dans les limites du territoire des États-Unis.

Mes enfants! – Les Longs Couteaux [les Américains] se plaignent (avec
raison) que, bien qu’il soit en paix avec eux, votre Glorieux Père fournit fusils,
poudre et balles aux Indiens, ses enfants, qui sont en guerre avec les Longs Couteaux
et qui habitent leur pays.

Mes enfants! – Cette pratique, je vous le répète, va à l’encontre des règles
régissant les nations civilisées et, si elle dure, elle déclenchera une guerre entre
votre Glorieux Père et les Longs Couteaux.

Mes enfants! – Vous devez, par conséquent, venir vivre là où votre Glorieux
Père vous protégera, sinon vous perdrez l’avantage dont vous bénéficiez depuis si
longtemps de recevoir de lui des présents de grande valeur.

Mes enfants, – Je n’ai qu’une chose à ajouter : nombre de pasteurs vous
rendent constamment visite dans le but déclaré de faire votre éducation religieuse.
Écoutez-les attentivement quand ils vous entretiennent de ce sujet, mais gardez
toujours à l’esprit qu’ils n’ont pas à s’occuper de vos affaires temporelles.

Votre Glorieux Père, qui vit de l’autre côté du Grand Lac Salé est, lui seul,
votre gardien et protecteur. Il renonce à ses droits sur cette grande et belle île où nous
sommes rassemblés pour que vous disposiez d’un territoire bien distinct de celui de
ses enfants blancs. La terre y est bonne et les eaux qui l’entourent regorgent des plus
beaux poissons.

 Vous ne manquerez jamais de rien si vous vous consacrez le moindrement
à la culture et à la pêche, et votre Glorieux Père continuera d’accorder annuellement
des présents de grande valeur à tous ceux qui vivront à demeure ici-même ou dans
n’importe quelle partie de ses dominions, et il leur rendra visite périodiquement en
cet endroit pour constater leurs progrès.

Mes enfants, – Pour marquer la présente déclaration, votre Glorieux Père le
lieutenant-gouverneur donne aux Indiens un drapeau de soie représentant l’Empire
britannique. Sous le symbole de la Couronne britannique figurent un lion,
représentant le peuple britannique, et un castor, évoquant les Indiens; ces deux
peuples ne cesseront jamais d’être égaux aussi longtemps que leur emblème se
trouvera sur le drapeau britannique, ou en d’autres termes, aussi longtemps qu’ils
habiteront dans l’Empire britannique.

Mes enfants, – À présent ce drapeau vous appartient mais il est nécessaire
qu’une seule tribu en soit la gardienne, afin qu’il soit déployé dans l’île chaque fois
que votre Glorieux Père vous rendra visite ou qu’il distribuera des présents à ses
enfants indiens. Par conséquent, désignez celle de vos tribus qui en prendra soin, et
rappelez-vous de l’apporter lors de notre prochaine rencontre en cet endroit.
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125 « Discours du surintendant en chef des Affaires indiennes prononcé devant les Indiens rassemblés en

conseil  général à l’île Manitoulin le 4 août 1887 », joint à la correspondance de sir F.B. Head à lord Glenelg,

22 avril 1837, no. 41 in  British Parliamenta ry Papers , vol. 12, “Correspondence, Returns and Other Papers Relating

to Canada and the Indian Problem Therein, 1839” (Shannon, Irish University Press, sans date) (Pièce 21 de la CRI, p.

155-156);  voir aussi Winter Studies and Summer Rambles in Canada d’Anna Brownell Jameson (Toronto, McClelland

and Stewart, 1990), p. 502-505 (Pièce 20 de la CRI); AN, RG 10, Registre du Bure au du surinten dant en che f, Haut-

Canada, 1831-1847, vol. 66, p. 63741-63 750 et p. 63751-6375 7; document sur les présents aux Indiens,

23 septembre 1943, MAINC, Revendications et Centre de la recherche historique, pièce I-116 (Documents de la CRI,

p. 348-34 9). Mise e n relief: les trois paragraphes en italique ont été exclus de la deuxième version manuscrite (p. 63751-

63757) et de la version des British Parliamen tary Papers , mais ont été inclus dans la version de Jameson (que l’on trouve

ci-dessus) et dans la première version manuscrite (p. 63741-63750).

126 Sir F.B. Head à lord Glenelg, 20 novembre 1836 (Docum ents de la CR I, p.1-21). O n retrouve c ette

citation précise à la page 9.

127 « Discours du surintendant en chef des Affaires indiennes prononcé devant les Indiens réunis au

conseil  général da ns l’île Manito ulin, » 4 août 18 87, corre sponda nce entre sir  F.B. He ad  et lord G lenelg , 22 août 1837,

nB 41, dans British Parliamen tary Papers,  vol.12 « Correspondance, Returns and Other Papers Relating to Canada and

the Indian P roblem T herein, 183 9 » (Shanno n,  Irish Univer sity Press, sans d ate) (Pièce  21 de la C RI, p. 156 ).   

Mes enfants, – Je vous dis adieu, mais avant de vous quitter, je tiens à vous
dire que j’ai eu grande satisfaction d’observer la conduite calme, sobre et ordonnée
qui a prévalu dans le camp depuis mon arrivée. Ici sont rassemblées plus de
3 000 personnes provenant de différentes tribus, et je n’ai ni vu ni entendu de
disputes ou de querelles entre elles. Je n’ai vu ni homme, ni femme, ni enfant en état
d’ivresse.

Mes enfants, – Abstenez-vous, je vous en implore, de consommer de l’eau-
de-vie et retournez chez vous avec vos présents. Laissez-moi également vous mettre
en garde contre les commerçants et autres personnes qui voudraient vous échanger
vos présents contre des articles de peu de valeur.

Adieu.125

Jarvis ne déclare pas l’intention à long terme « de prendre d’autres dispositions pour éviter

de telles distributions dans le futur » comme l’avait évoqué sir Francis Head126. Il met plutôt l’accent

sur la protection des Britanniques : « Votre Glorieux Père, qui vit de l’autre côté du Grand Lac Salé,

et lui seul, est votre gardien et votre protecteur. » Faisant fi des projets des haut placés de la

bureaucratie,  Jarvis laisse croire que des présents pourraient être accordés « annuellement » à tous

les alliés indiens vivant aux États-Unis s’ils acceptaient l’invitation de venir s’établir au Bas-Canada

et au Haut-Canada, ou ailleurs dans l’Empire britannique, et ce, dans le délai accordé. Il leur  suggère

simplement de vivre des produits de la terre et de la pêche127. 

Puisque l’année 1837 doit compter parmi les trois années où l’on fait la « distribution des

présents », l’intention du gouvernement était donc que 1838 et 1839 soient les deux dernières années
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128 Les Pottawato mis vivant aux É tats-Unis ont p articipé à plus d ’une cinqua ntaine de traités  avec le

gouvernement américain entre 1800 et 1867. James A. Clifton, « Potowatomi », dans Bruce Trigger, vol. éd. Handbook

of North American Indians, vol. 15 (Northeast ), p. 736 (W ashington, S mithsonian Institution, 19 78) (Piè ce 12 de  la

CRI).

129 Cette déclaration , qu’aurait faite  le surintendant T.G. Anderson dans une lettre datée du 20 décembre

1839, est mentionnée dans un document sur les prése nts aux Indiens, 23 septembre 1943, MAINC, Revendications et

Centre de recherche historique, pièce I - 116 (Documents de la CRI, p. 350-351). D’après le docume nt de 1943, on ne

fait aucune indication ni sur l’auteur ni sur le destinataire.

130 Catherine A. Sims « Algonkian-British  Relations in the upper Great Lakes Region: Gathering to Give

and Receive Presents, 1815 - 1843 », thèse de doctorat en histoire, Université Western Ontario, 1992, p. 334-335.

où les « Indiens visiteurs » pourraient en recevoir. Même si le gouvernement proposait à ces

immigrants potentiels de venir s’établir dans l’île Manitoulin, ceux-ci n’y étaient pas obligés, la seule

condition pour continuer à recevoir annuellement leurs présents étant de résider dans l’Empire

britannique.

La tournure des événements pose un dilemme aux « Indiens visiteurs ». D’une part, s’ils

déménagent au Canada, ils perdront leur part de l’annuité accordée pour les terres cédées au

gouvernement américain, laquelle est maintenant versée seulement aux Indiens établis à l’ouest du

Mississippi128. D’autre part, s’ils décident de rester aux États-Unis, ils devront et quitter la région

des Grands Lacs et  renoncer aux présents octroyés par les Britanniques129. Devant cette alternative,

des centaines d’entre eux décident de déménager vers le Haut-Canada peu de temps après la

déclaration de Jarvis. 

En 1837, quelque 432 Pottawatomis vivant aux États-Unis vont chercher les présents dans

l’île Manitoulin, mais en 1838, aucun n’y retourne. En 1838, les 505 Pottawatomis qui reçoivent les

présents dans l’île Manitoulin - 406 de la bande Saugeen et 99 de Penetanguishene - sont considérés

comme  « Indiens résidents »130. Au total, le nombre  « d’Indiens visiteurs » ayant reçu les présents

dans l’île Manitoulin et à Coldwater a chuté, passant d’environ 1800 en 1837 à moins de 1000 en

1838 et en 1839.
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131 James A. Clifton, « ‘Visiting Indians’ in Canada », manuscrit pour une brochure de Parcs Canada, 1979

(Pièce 11 de la CRI, p. 20-21). Avant 1836, au sud des Grands Lacs, plusieurs préféraient voyager à cheval plutôt qu’en

canot.   Les « Indiens visiteurs » partaient de Chicago, passaient par la route du Old Sauk, traversaient la riviè re Détroit

en bateau, avec leurs chevaux, pour se rendre à Amherstburg.

132 John Leslie, « Commissions of Inquiry into Indian Affairs in the Canadas, 1828-1858: Evo lving a

Corpo rate Memory for the Ind ian Department », mémo ire de maîtrise en lettres, Carleton University, 1984. La rébellion

de 1837 dans le Haut-Canada avait contesté le « Pacte de famille » loyaliste auquel plusieurs fonctionnaires des Affaires

indiennes étaient associés. Les Hunters’ Lodges étaient des so ciétés secrètes, qui se consacraient à la libération des

Canadas de la Grande-Bretagne.

Les obstacles à la proposition de Head

La distribution des présents aux « Indiens visiteurs » ne cesse pas au bout de trois ans, comme

l’avait recommandé Head en 1836. D’ailleurs, la proposition radicale de Head, soit d’envoyer la

presque totalité des Indiens dans l’île Manitoulin, n’est bien accueillie par personne. Les

missionnaires méthodistes sont furieux contre cette proposition; la Aborigines Protection Society

d’Angleterre ainsi que le conseil exécutif du Bas-Canada s’y opposent. Quelques Indiens veulent

s’établir à Manitoulin, de leur gré, mais d’autres s’y opposent fermement. Les chefs des Chippewas

et des Ottawas en visite à Amherstburg, en provenance de l’Indiana, protestent en ces termes :

« Nous avons renoncé depuis longtemps à traverser les grandes eaux dans ces fragiles canots

d’écorce131 ». 

Aucune mesure immédiate n’est prise pour donner suite à l’une ou l’autre des nouvelles

politiques contestées proposées par Head. Chacune risque de perturber le processus éprouvé de

conciliation avec les Indiens. Les rébellions dans le Haut-Canada et le Bas-Canada, vers la fin de

1837, ainsi que les incursions des American Hunters’Lodges à la frontière, vers la fin des années

1830, sont plus préoccupantes. Ces événements suscitent peur et incertitude au sein du

gouvernement, qui se garde bien de prendre des mesures risquant de lui mettre à dos les alliés

indiens132. Pour quelques-uns d’entre eux, les menaces présentes vers la fin de 1837 et au cours de

1838 sont une occasion de démontrer leur loyauté envers la Couronne.

En décembre 1837, 50 Pottawatomis et 40 Ojibwas des lacs Huron et Simcoe, se portent

volontaires afin de défendre les intérêts de la Couronne contre les rebelles qui se rassemblaient au

nord de Toronto. Des « messages » – rappels de promesses antérieures de se porter à nouveau à la

défense de la Couronne et de ne pas prendre les armes contre les troupes anglaises – sont envoyés
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133 Catherine A. Sims, « Algonkian-British Relations in the Upper Great Lakes Region: Gathering to Give

and Rece ive P resen ts, 18 15-1 843  », thèse de doctorat en histoire, University of Western O ntario, 1992, p. 32 7-330 ainsi

que la note en bas de page no. 93, p. 340.
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135 S.P. Jarvis, surintendant en chef des Affaires indiennes, à John MacAulay, 21 juillet 1838; Archives

Nationales,  rangée 10, C-11023, volume 68, p. 64, 646-647, cité dans « Pottawatomie Correspondance Collected by

Franz Koennecke »  (Pièce 15 de la CRI, p. 3).  Il semble évident que l’année 1838 aurait été la troisième année si 1836

avait été considéré e comm e la premièr e. Autreme nt, si on avait com pté à partir  de 1837, la troisième et dernière année

de la distribution des présents aux « Indiens visiteurs » aurait été 1839. Cette erreur fut corrigée dans une lettre de Jarvis,

adressée à Macaulay le 25 août 1838, dans laquelle il affirmait qu’« au terme des trois années, incluant l’année 1839,

les présents ne seront plus distribués aux Indiens résidant dans le territoire des États-Unis à moins qu’ils s’installent dans

les po ssessio ns de S a Ma jesté b ritann ique ».

aux indiens de l’Ouest pour les avertir qu’ils devraient peut-être « déterrer la hache de guerre ». Les

Indiens du territoire des États-Unis, croyant qu’ils avaient très peu à y gagner, sont moins

enthousiastes à l’idée de respecter ces promesses que les Indiens de l’île Manitoulin133, mais des

preuves indiquent que des Indiens volontaires, dont peut-être Ogemawahj, l’ancêtre pottawatomi de

la Première Nation de Moose Deer Point, ont été payés pour leurs services militaires en 1839134.

Lorsque sir George Arthur remplace sir Francis Head en 1838, Jarvis demande conseil au

nouveau lieutenant-gouverneur avant de distribuer les présents à Manitoulin en août 1838. Jarvis

répond ainsi à Arthur :

[Traduction]
De sir Francis Head, j’ai reçu l’ordre, en août 1838, de prévenir [. . .] les Indiens
visiteurs, résidant dans le territoire des États-Unis, que le gouvernement n’avait pas
l’intention de leur accorder des présents après 1838, à moins qu’ils deviennent
résidents permanents du territoire du Haut-Canada ou de toute autre partie des
possessions de Sa Majesté135.

De toute évidence, Jarvis n’est pas chargé d’annoncer à nouveau cette politique. Il n’en fait

donc pas mention lors de la distribution de 1838. Par contre, il fait état des problèmes

gouvernementaux, il fait l’éloge de la loyauté des Pottawatomis et des Ojibwas qui ont offert leur
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aide pour réprimer les révoltes de 1837 et il promet que la Glorieuse Patrie n’oubliera jamais le

comportement de ses guerriers indiens136. 

 Personnellement, Jarvis a quelques réserves à propos de l’arrêt de la distribution des

présents :

[Traduction]
J’ai été chargé, par sir Francis Head, de faire savoir aux Indiens visiteurs qui

résidaient dans le territoire des États-Unis en 1837[. . .] que dans 3 ans, jusques et y
compris 1839, ils ne recevront plus de présents à moins d’aller s’installer dans le
territoire de Sa Majesté britannique. Les modalités de cette politique, sans parler de
sa justesse, m’ont toujours semblé discutables.

En général, les Indiens américains se considèrent comme des alliés de la
Grande-Bretagne et beaucoup d’entre eux estiment devoir leur allégeance à la
Couronne. Cette loyauté a été prouvée de façon remarquable lors de la guerre de
l’Indépendance de 1812 et 1813.

Étant donné le sentiment d’hostilité que chaque tribu résidant aux États- Unis
manifeste envers le gouvernement de ce pays, il serait, selon moi, extrêmement
maladroit, en ce temps de crise, de la part du gouvernement britannique de retirer aux
Indiens le bénéfice des privilèges qu’il leur offre depuis, je crois, le traité de paix de
1783.

Mais l’argument le plus persuasif pour le maintien de la distribution de
présents est sans nul doute l’engagement du gouvernement britannique à cet effet137.

Les présents sont distribués aux Indiens visiteurs pendant quelques années de plus, mais le 

département des Affaires indiennes n’élabore aucun autre plan d’action.

À l’été 1838, le secrétaire des colonies, Lord Glenelg, ordonne au lieutenant-gouverneur

Arthur de revenir au plan de civilisation instauré en 1830. Les « Indiens nomades » doivent s’établir

et cultiver la terre, les missionnaires doivent être soutenus dans l’éducation de ces derniers, et les
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réserves doivent être protégées138. Toutefois, ce plan de « civilisation » est loin d’être dynamique

puisque les surintendants des Indiens sont surmenés et à court de personnel139.   

Dès que sir Francis Head quitte ses fonctions, le projet de rassembler les Indiens dans l’île

Manitoulin s’essouffle même si le surintendant adjoint des Indiens à Sarnia, J.W. Keating, s’efforce

de  vaincre la résistance des Indiens à s’y installer. Au printemps 1839, devant l’afflux d’Indiens en

provenance des États-Unis, Keating écrit à Jarvis :

[Traduction]
Je regrette de dire que les Américains et moi osons croire que certains ont cherché
à  influencer [sic] les Indiens, décourageant même  quelques-uns de s’y rendre, en
leur disant qu’ils ne recevront pas de cuir pour leurs mocassins et que les habitants
de l’île [Manitoulin] souffrent de famine. Bien sûr, j’ai nié formellement ces dires et
leur ai dépeint la situation sur l’île telle que je l’ai vue, et leur ai parlé des
magnifiques pêches d’achigan argenté dans la région de Manitowaning. [. . .]

Ce n’est qu’après de grandes hésitations et parce qu’on leur a assuré qu’ils
n’obtiendraient [sic] ni terre pour s’établir ailleurs, ni encouragement, ni aide
d’aucune sorte du gouvernement, sauf s’ils s’installaient à Manitowaning, qu’ils ont
décidé de s’y rendre140.

Simultanément, les Indiens prennent des dispositions pour s’établir ailleurs. Le supérieur de Keating

à Sarnia, William Jones, informe Jarvis en novembre 1839 qu’une bande de Pottawatomis a « tenu

Conseil avec les Chefs à Walpole Island, desquels ils ont obtenus un lotissement de terre sur le

Chenail Ecart, où ils se sont rendus », et il semble à Jones que d’autres ont l’intention de s’y

rendre141.
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Quant aux questions du lieutenant-gouverneur et du secrétaire des colonies relativement à

l’attitude des Indiens face à la politique gouvernementale, Jarvis les soumet au surintendant des

Affaires indiennes, Anderson, à l’île Manitoulin. Ce dernier répond que, tant « les Indiens résidant

sur l’île que les Indiens visiteurs » sont « très heureux » de l’établissement à Manitowaning, mais

sont « lents » à en profiter parce qu’ils ont peur que ce territoire leur soit retiré, sentiment que les

Américains encouragent. Il ajoute que même si certains « Indiens visiteurs » considèrent comme une

« très grande épreuve » l’obligation de s’établir au Canada pour continuer de recevoir des présents,

beaucoup  « préfèrent perdre les paiements au titre de leurs terres [américaines] et avoir la certitude

de recevoir des présents [au Canada] »142.

Les Indiens en provenance des États-Unis se rassemblent du côté canadien de la rivière Saint-

Clair, qui relie Walpole Island du lac Saint-Clair, à l’extrémité sud du lac Huron à Sarnia. Lorsque

les Indiens refusent de se rendre sur l’île Manitoulin, Jarvis ordonne qu’on les en persuade en leur

disant qu’ils n’auront pas d’aide agricole s’ils s’installent ailleurs :

[Traduction]
Je suis extrêmement désolé d’apprendre qu’ils sont réticents à se rendre sur l’île
Manitoulin. Ils ne doivent pas espérer d’aide gouvernementale s’ils ne s’y rendent
pas. Qu’un [. . .] établissement a été aménagé à grands frais et à grande échelle, afin
d’aider et de loger les Indiens qui n’ont peut-être pas de domicile fixe et qui ont le
désir de se « civiliser » et d’adopter les coutumes de l’homme blanc. [. . .]

Je voudrais donc que vous leur fassiez comprendre clairement qu’il n’y a qu’a
l’île Manitoulin qu’ils recevront de l’aide gouvernementale pour la culture du sol et
que le gouvernement désire sincèrement qu’ils s’y établissent sous la gouverne du
capitaine Anderson143.

À Sarnia, Keating, se sentant frustré, ne se croit pas obligé de pourvoir aux besoins des Indiens qui

s’y sont installés. En juin 1840, Keating annonce à Jarvis qu’il croit pouvoir les manipuler en les

traitant durement :
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[Traduction]
Ce ne sera que lorsqu’ils n’auront plus de vêtements ni de nourriture, ce qui devrait
se produire dans un an environ, qu’ils succomberont. Ce sera, à mon avis, le meilleur
moyen de parvenir à nos fins. Laissons-les souffrir et se languir de présents et ils
s’assoupliront144.

Keating croyait que, dès le printemps 1841, il pourrait faire traverser par bateau les Pottawatomis

de l’île Walpole vers l’île Manitoulin, couvrant les frais par la vente de leurs chevaux145.

La décennie 1840 fait souffler un vent nouveau sur la politique canadienne. En octobre 1840,

peu après  l’Acte d’Union, qui prépare le terrain en vue de l’union du Haut et du Bas-Canada, le

lieutenant-gouverneur avise Jarvis qu’il souhaite qu’aucune tentative ne soit faite dans le but

« d’amener ou d’encourager les Indiens à venir s’établir au Pays »146. Dès février 1841, le Haut-

Canada cesse d’être une entité distincte et devient partie constituante de la Province unie du

Canada147. En mars 1841, le secrétaire civil T.W. Murdoch fait savoir à Jarvis que les Indiens des

États-Unis devront venir s’établir en Amérique du Nord britannique avant la distribution des présents

de 1843, s’ils veulent continuer à en recevoir148. Murdoch, qui a rétabli une date d’échéance pour la

distribution de présents aux « Indiens visiteurs », espère probablement aussi contenir l’immigration

des Indiens provenant des États-Unis.
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Jarvis s’oppose toujours  à l’arrêt de cette coutume. Il fait valoir que la garantie de

« générosité de Sa Majesté » remonte à William et à John Johnson, « et en particulier » au conseil

des chefs de l’Ouest tenu par sir George Prevost le 17 mars 1814, chefs dont les possessions « sont

en accord avec la norme royale proclamée lors de la déclaration de la guerre de 1812 ». Jarvis sait

qu’on a promis aux Indiens que le roi ne les oublierait pas en temps de paix »149. Parce qu’ils ont

accepté d’affronter les rebelles en 1837 et 1838, Jarvis croit que les Indiens résidents, aussi bien que

les « Indiens visiteurs » des États-Unis, sont toujours disposés à défendre la Couronne et que, par

conséquent, leurs services doivent être récompensés par des présents150.

Toutefois, le climat pacifique qui règne en 1841, après l’Union, fait qu’il est plus facile aux

Britanniques de mettre fin à la distribution de présents. Bien que cette perspective préoccupe  Jarvis,

en décembre 1841 il ordonne à Anderson et aux autres surintendants d’informer le plus d’Indiens

possible que les non-résidents ne recevront plus de présents après 1843. Jarvis s’attend à ce que les

Indiens répandent la nouvelle auprès de  leurs parents et amis  aux États-Unis. À la fin de décembre,

Jarvis annonce que la nouvelle a été communiquée à toutes les tribus indiennes établies dans l’Ouest

canadien. En janvier 1842, il estime que le temps est venu de : « faire la distinction entre les Indiens

qui profiteront à l’avenir de la générosité de Sa Majesté et les autres, et de le faire savoir,  par souci

de justice envers le gouvernement et envers les Indiens »151.

En 1842, la Commission Bagot commence son enquête sur les Affaires indiennes.

Préoccupés par l’efficacité et la rentabilité du programme de civilisation, les commissaires proposent

un projet de limitation immédiate des présents. Ce  projet prévoit le  recensement de tous les Indiens

résidents, afin que seulement ceux qui se trouvent sur les listes des bandes officielles puissent

recevoir des présents. Toute addition sur les listes devra être approuvée par le Gouverneur général.

Les « métis » et leurs descendants n’y figureront pas, à moins qu’ils soient adoptés par la tribu dans
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laquelle ils vivent. Les Indiennes vivant avec ou étant mariées à des Blancs seront-elles aussi

exclues. Dans la mesure du possible, la nature des présents sera en corrélation avec l’agriculture152.

Aucun recensement n’est fait. Les « Indiens visiteurs »  continuent de recevoir des présents,

bien que dans une moindre mesure, jusqu’en 1843. La distribution de munitions diminue pour faire

place à des présents plus « pratiques »153.

En 1843, lorsque les « Indiens visiteurs » reçoivent des présents pour la dernière fois sur l’île

Manitoulin, aucun discours public n’est prononcé. Jarvis n’est pas sur les lieux, et la distribution

de  présents n’est pas générale. Le directeur dans les faits de la Commission Bagot, R.W. Rawson

et le nouveau gouverneur général, Charles T. Metcalfe (nommé en 1843), enjoignent plutôt le

surintendant Anderson d’informer chacun des  groupes « d’Indiens visiteurs » qu’ils ne recevront

plus de présents. On leur fait valoir que le seul moyen, pour eux, de subvenir aux besoins de leur

famille est d’adopter le mode de vie civilisé. Il fallait cependant assurer aux Indiens que le

gouvernement « s’intéressera toujours vivement à leur bien-être et à l’avancement de toutes les tribus

indiennes du continent ». Rawson ordonne à Anderson de montrer Manitowaning aux chefs en visite

pour démontrer « le changement bénéfique survenu dans les conditions de vie de leurs frères ». On

dénombre à l’époque environ 1100 Indiens résidents à Manitowaning154.

Les représentants gouvernementaux n’ont jamais révélé que le gouvernement avait l’intention

d’arrêter complètement la distribution de présents. Dix ans après avoir cessé de remettre des

présents aux « Indiens visiteurs », vers 1853 ou 1854, le gouvernement commence à en offrir moins

aux Indiens résidents. Aucun avertissement de cette diminution n’est donné dans le discours

prononcé par Bond Head  en 1836, ni dans l’annonce faite par Jarvis en 1837, ni même dans les

« annonces » faites par les surintendants en 1841 et en 1843.

Dans son rapport de 1844, la Commission Bagot suggère que l’on mette fin à la distribution

annuelle des présents à tous les Indiens résidents. Au moins un historien laisse entendre que cela ne
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s’est pas concrétisé dans les années 1840, « en raison de l’opposition des Indiens et de la tension

internationale croissante concernant la frontière de l’Oregon155 ». En juillet 1850, le secrétaire des

colonies, lord Grey, écrit au gouverneur général, le comte Elgin, pour le prévenir que la Chambre

des communes avait l’intention d’interrompre le financement des présents distribués annuellement.

Dans un rapport préparé pour déterminer la façon la moins brutale de cesser la distribution des

présents, lord Elgin propose que les premiers à subir cette restriction soient les tribus les plus

« avancées » ou « civilisées », et que ceux qui dépendent toujours de la chasse et de la pêche, aient

un peu plus de temps pour se préparer à cette éventualité. En réponse à ce rapport, le secrétaire des

colonies, en mars 1851, décide que la distribution des présents doit être réduite progressivement, et

ce, à partir de 1852, jusqu’à son abolition complète en 1858156.

Le chef des Ottawas, Assiginack, qui avait servi d’interprète auprès de sir Francis Head lors

de son allocution de 1836, apprend la cessation prochaine de la distribution des présents aux Indiens

résidents vers 1851. Pour protester contre cette proposition, Assiginack raconte ce qui s’est passé

à l’assemblée de 1837, concluant que la distribution des présents ne pouvait cesser à moins que le

brillant soleil de l’Empire britannique ne se soit effondré dans la déchéance157.

En 1852, le chef Ogemawahj (connu comme « un Potawatomi »), le chef Aisance  (Assance)

(autrefois de la bande de Coldwater) ainsi qu’une douzaine d’autres chefs sont informés, par

Anderson, qu’il y aurait cessation de la distribution des présents aux Indiens résidents. Anderson

tient des rencontres à Penetanguishene, ainsi qu’à plusieurs autres endroits, pour transmettre la

nouvelle. Dans ses discours, il décrit les présents comme une forme d’assistance et évite de faire le

lien entre les présents et le service militaire pour défendre les intérêts britanniques :
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[Traduction]
Mes frères,
Lorsque je vous ai rencontré au dernier conseil, je vous ai dit que vous n’auriez plus
de présents. Je ne savais pas à ce moment que ce jour était si proche, mais le temps
est venu et voici arrivé la dernière journée (année) où des couvertures de Votre
Glorieuse Mère vous seront remises.

Mes frères,
J’ai en main une lettre qui contient de l’information à ce sujet (la lettre de l’hon.
surintendant général datée « Québec, 8 juillet 1852 ») qu’on me demande de vous
communiquer et que je vais tenter de vous faire comprendre. S’il y avait une partie
que vous ne comprenez pas, dites-le moi et je vous l’expliquerai.

Mes frères,
Cette lettre vous informe que les conseillers de votre Glorieuse Mère ont examiné la
question des présents indiens; qu’après de nombreuses journées (années) d’intenses
réflexions à ce sujet, ils ont conclu que cela sera la dernière fois que ce butin sera
distribué aux Indiens installés au Haut-Canada.

Mes frères,
Les présents étaient donnés aux Indiens lorsque ceux-ci étaient pauvres et ne
pouvaient subvenir à leurs besoins; le gouvernement était conscient de leur situation
et les a pris en pitié, et, faisant preuve de charité et de bonté, leur a donné de quoi se
vêtir. Mais maintenant que plusieurs d’entre vous êtes fermiers, recevez des annuités,
possédez des terres, ne payez pas d’impôts et êtes en mesure de travailler,  les
hommes  sages de notre Glorieuse Patrie considèrent qu’il est injuste que les hommes
vivant de l’autre côté du Grand Lac Salé aient encore à subvenir aux besoins des
Indiens, qui sont mieux pourvus que bien des enfants blancs de notre Glorieuse
Patrie.

Mes frères,
Vous savez que tout le gibier s’est enfui hors de votre portée. Vous ne pouvez vivre
de la chasse. Vous devez donc aller travailler et cultiver le sol comme l’homme
blanc. Avec votre labeur, vos annuités et l’intérêt découlant de la vente des terres, en
administrant comme il faut, vous aurez abondamment de tout et ne sentirez pas le
besoin d’avoir des présents. Mais, si vous fréquentez les marchands d’eau de feu et
ne travaillez pas, comme certains hommes blancs qui vivent ainsi, attendez vous
d’être pauvres et malheureux dans le monde et à tout jamais misérables dans
[illisible] à venir.

Mes frères,
Votre Glorieux Père est heureux de savoir que bon nombre d’entre vous devenez de
bons travailleurs et n’aimerait pas apprendre que certains, que ce soit par
nonchalance, [illisible] ou autre forme de négligence dans leurs tâches, laissent leur
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femme ou leurs enfants souffrent du manque des nécessités qu’une conduite
travailleuse pourrait facilement leur offrir.

Mes frères,
Je vous ai dit que c’est la dernière fois où vous recevrez des couvertures du
gouvernement et pour vous montrer avec quel soin il a étudié votre intérêt, je vous
dirai maintenant que l’an prochain, les trois quarts de la valeur des présents seront
payés en argent, c’est-à-dire, que le montant sera ajouté à vos annuités
respectivement et s’appliquera de la même façon que vos annuités. L’année suivante,
seulement la moitié vous sera versée, et la suivante, la dernière, un quart, et ainsi
prendra fin ce qu’on appelle les présents indiens. Le gouvernement, mes amis, a
adopté cette façon humaine de mettre fin, progressivement, aux dons que vous et vos
pères ont reçu depuis près de cent ans uniquement par charité parce que vous n’étiez
pas capables de vous vêtir.

Mes frères,
Vous ne devez pas supposer que, parce que vous ne recevrez plus de présents, le
gouvernement vous rejette et ne s’occupera plus de vous, car on me demande
instamment de vous dire qu’il continuera de s’intéresser de très près à votre bien-être,
continuera de vous conseiller, continuera de s’occuper de vos fonds, et en fait fera
tout ce qui est juste et raisonnable pour favoriser votre bonheur, et particulièrement,
en ce qui a trait à votre progression dans l’apprentissage de la vie civilisée.

Mes frères,
Pendant plus de vingt ans, le gouvernement s’est adressé à vous par mon entremise,
vous enjoignant et vous conseillant d’adopter les coutumes de vos frères blancs qui
vous entourent et de cultiver le sol, et par d’autre moyens, de travailler comme des
hommes pour assurer le confort de vos familles, de vivre comme de bons chrétiens
et de faire éduquer vos enfants. Si vous aviez suivi ces conseils pertinents et
amicaux, vous auriez aujourd’hui de grosses fermes produisant d’abondantes
récoltes, et bon nombre de vos jeunes hommes et femmes seraient des membres
respectables de la société. Mais plutôt que de suivre ces conseils pertinents, vous
avez écouté ceux qui veulent votre argent contre de l’eau de feu et qui veulent que
vous continuiez à chasser le rat musqué pour faire des profits en les vendant, sans se
soucier de l’état de misère dans lequel cela pouvait vous plonger.

Mes frères,
Permettez moi maintenant de vous demander, qu’avez-vous l’intention de faire?
Vous avez de bonnes annuités, c’est vrai, mais si vous demeurez à ne rien faire, elles
ne suffisent pas à fournir à votre peuple de la nourriture et des vêtements. Laissez
tomber les habitudes nonchalantes, prenez la charrue et travaillez comme des
hommes. Envoyez vos enfants à la grande école où on leur enseignera tout ce qui est
bon pour eux. Suivez les conseils de votre Glorieux Père et rassemblez vous dans de
grandes collectivités, où il vous donnera de bonnes terres pour y établir des fermes
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à laisser à vos enfants quand vous quitterez ce monde. Ne continuez pas à vivre en
petites bandes, ni à penser à vous établir sur des îles, car, comptez y, votre Glorieux
Père ne vous encouragera pas à le faire. Allez immédiatement là où il vous
l’indiquera pour qu’on puisse mieux s’occuper de vos intérêts.

Mes frères,
Anciennement, lorsque vos ancêtres s’apprêtaient à partir vers le royaume des esprits,
ils pouvaient faire venir leurs enfants et dire « mes enfants, je vous quitte et je m’en
vais rejoindre mes pères. Ne soyez pas tristes, je vous laisse tout ce dont vous avez
besoin pour vous et vos enfants. Ce sont mes rivières et mes territoires de chasse où
abondent poisson et gibier. Ce sont mon arc et mes flèches, mon canot et mon
harpon, tout ce que j’ai, je vous le laisse. Prenez-en soin, utilisez les avec diligence
et vous aurez tout ce qu’il faut pour assurer le confort de vos familles. »

Mes frères,
Vous n’avez pas de rivière, pas de territoire de chasse, à laisser à vos enfants.
Qu’avez-vous prévu pour eux? Vous aimez vos enfants comme vos ancêtres aimaient
les leurs. Que voulez-vous leur laisser pour survivre lorsque vous serez partis? Si
vous ne voulez pas qu’ils errent comme des loups et des renards à la recherche de
nourriture, vous devez allez travailler et préparer des fermes pour eux, et, entre
temps, envoyez-les à la grande école se faire instruire.

Mes frères,
Réfléchissez bien à ce que je viens de vous dire et rappelez-vous, je le répète, que
votre Glorieux Père ne vous encouragera pas à demeurer en petites bandes, pas plus
qu’il ne vous aidera à vous établir dans une île, à moins que ce ne soit la grande
Manitoulin158.

Le chef Aisance est le premier à répliquer après le discours d’Anderson à Penetanguishene.

Il accepte que l’on mette fin à la distribution des présents, mais considère qu’il faudrait attendre

encore une autre génération et demie.

[Traduction]
Père, 
Je vous affirme que le gouvernement avait promis à nos ancêtres que ceux-ci
recevraient des présents au cours des trois prochaines générations. Seulement une est
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passée,  je ne suis pas encore à la fleur de l’âge, et la distribution des présents devrait
être maintenue pendant une autre génération et demie.

Père, 
Cela fait seulement quatre ans que nous envoyons nos enfants à la grande école, pour
qu’ils puissent recevoir une bonne éducation, et nous croyons que le gouvernement
doit continuer à distribuer les présents jusqu’à ce que nos enfants soient bien
instruits. [. . .]

Père, 
Les Indiens sont encore pauvres et il y a plusieurs veuves et orphelins parmi nous qui
ne sont pas capables de se vêtir et d’acheter les autres biens nécessaires à leur
survie159.

Alors que les bandes qui recevaient des annuités liées aux traités semblaient être prêtes à

accepter l’éventuelle cessation de la remise de présents aux Indiens résidents, Ogemawahj, quant à

lui, ne l’était pas. Lors d’une entrevue avec Anderson à Penetanguishene, ce dernier fait remarquer

que les conditions de son peuple sont différentes. Rappelant les promesses faites par les

Britanniques, il invoque la situation difficile de son peuple : 

[Traduction]
Père, 
Nous, les Potawatomis, sommes pauvres. Nous ne recevons aucune annuité et  nous
ne savons pas comment nous pouvons fournir des vêtements à nos familles si nous
ne recevons plus les présents. Nous voulons que notre Glorieux Père en tienne
compte. 

Père,
Nous le demandons encore et nous espérons que notre Glorieux Père entendra notre
prière, nous n’avons rien sur quoi compter pour vivre, et nous souhaitons qu’il
continue à être généreux avec nous, comme il l’avait promis à nos ancêtres. Il avait
dit qu’il continuerait à nous donner des présents aussi longtemps que le soleil
brillerait160. 
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La distribution des présents a complètement cessé vers 1858, soit deux ans après que

l’Empire a eu cédé les terres de la Couronne au Canada161 en 1856. Ce transfert a été effectué sans

aucunement tenir compte ni des promesses faites en temps de guerre ni des conséquences inégales

de ce changement pour les divers groupes d’Indiens.

Le 6 octobre 1862162, selon une décision prise par les « chefs et autres membres importants

des Ottawas, des Chippewas et d’autres Indiens résidents de l’île », une grande partie de l’île

Manitoulin est cédée pour permettre aux non-autochtones de venir s’y installer. On évoque alors la

cession de 1836 organisée par sir Head, mais on signale que « peu d’Indiens du continent, malgré

les attentes, sont venus s’installer sur l’île »163. Pour le gouvernement, l’établissement à

Manitowaning a été une expérience décevante :

[Traduction]
On espérait que les Indiens du reste de la province, principalement ceux de Saugeen
et de la rive nord du lac Huron, viendraient en assez grand nombre s’établir près de
Manitowaning dans le but de recevoir l’assistance du personnel du Ministère. Leur
progrès aurait servi d’exemple concret pour les autres bandes qui, espérait-on,
auraient été encouragées à les imiter et connaître aussi ce succès164. 

Pour différentes raisons, entre autres, l’éloignement de l’île Manitoulin et le peu de succès de 

l’agriculture, la population indienne de l’île n’est que de 1 200 habitants en 1858165. Quelques

Indiens résidents avaient quitté l’île pour se joindre à d’autres bandes. Les bureaux et l’école à

Manitowaning tombent en ruine et les fermes, non loin de là, sont abandonnées166.
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LA MIGRATION AU CANADA ET SES LENDEMAINS

Immigration/migration des Pottawatomis, à partir de 1837

Au cours des années 1830 et 1840, on estime entre de 5 000 et 9 000 le nombre d’« Indiens de

passage » qui finirent par quitter les États-Unis pour s’établir en territoire canadien. La plupart

d’entre eux étaient des Ojibwas, des Ottawas et des Pottawatomis, mais on relevait également un

petit nombre de Shawnees, de Winnebagos, de Sauks et de Menominees. Le gouvernement n’avait

pas prévu qu’un aussi grand nombre d’Indiens viendraient s’établir sur son territoire, même si la

population de la province a sextuplé, pour passer de 158 000 en 1825, à 952 000 habitants

en 1852167.

D’après l’anthropologue James Clifton, la politique des États-Unis au sujet des Indiens

contribuera dans une large mesure à la décision d’Indiens des États-Unis de venir s’établir

au Canada :

[Traduction]
La fin des présents, en tant que telle, a contribué à leur immigration, au même titre
que l’invitation qui leur a été faite d’élire domicile au Canada. Toutefois, le principal
facteur (ayant contribué à cet afflux de population) fut la politique américaine qui
consistait à déplacer les Indiens et en vertu de laquelle les Indiens des Grands Lacs
risquaient de devoir se déplacer vers l’ouest, jusque dans les terres arides des Prairies.
Un grand nombre des tribus voisines de la frontière virent dès lors le Canada comme
un refuge, aussi, certaines d’entre elles profitèrent-elles de l’invitation dans le but
d’amoindrir l’impact qu’aurait sur elles la politique américaine168.

Après 1840 environ, ou tout au moins jusqu’à ce qu’ils finissent de s’établir, un grand nombre

d’immigrants pottawatomis, qui étaient connus du ministère des Affaires indiennes pour être des

Indiens « de l’ouest » ou des « Indiens visiteurs », furent par la suite considérés comme étant des

« Indiens errants », étant donné qu’ils n’avaient pas de réserves au Canada169. La difficulté toujours

plus grande d’obtenir des terres toujours plus rares contraignit certains Pottawatomis à se déplacer
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fréquemment170. Un grand nombre de Pottawatomis s’établirent tout simplement chez des Ojibwas

(Chippewas) et des Ottawas qui avaient des réserves ou bénéficiaient de droits issus de traités, ou

encore s’y marièrent ou y furent adoptés. La fusion se produisit d’ailleurs à la fois avant et après la

création des réserves qui résultèrent des diverses cessions et des traités qui furent conclus,

principalement entre 1815 et 1850171. Les descendants de ces immigrants sont aujourd’hui associés

avec la plupart des petites réserves situées le long de la rive est du Lac Huron, depuis le lac St. Clair,

jusqu’au nord de l’île Manitoulin172.

Étant donné que les Indiens visiteurs reçurent des présents jusqu’en 1843, il est probablement

impossible de cerner la date précise à partir de laquelle certains ancêtres de Moose Deer Point

passèrent en territoire canadien dans l’intention de s’y établir en permanence, par opposition à ceux

qui venaient simplement recevoir des présents annuels173.

Dans son mémoire, la Première Nation concède qu’il existe des « contradictions entre les

preuves » pour ce qui est des dates auxquelles ont migré les ancêtres pottawatomis nommés

Waucosh (Williams) et Winamek (Isaac). On sait qu’un certain Winamek a combattu aux côtés de

Tecumseh et que quelqu’un du même nom a perdu la vie dans une bataille menée dans la région de

Détroit-Amherstburg. On ne sait pas non plus quand les ancêtres de la famille Newganub (Sandy)

sont arrivés au Canada, bien qu’on sache que Newganub était le nom d’un chef ottawa provenant

d’un village non loin de Chicago174. La source de l’affirmation voulant que « la famille Aubey est

arrivée en 1837 » n’est pas très claire non plus. Toutefois, on fait valoir que leurs prédécesseurs, les

ancêtres de la Première Nation de Moose Deer Point, ont vécu avec les bandes de Coldwater, de
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Parry Island, de Beausoleil et de l’île Christian, et qu’ils en ont peut-être été membres175. Comme

nous le verrons plus loin, dans des affidavits et dans des demandes qu’ils avaient soumises en vue

d’être admis comme membres de la bande de Beausoleil en 1912, certains des Pottawatomis ont

déclaré qu’eux-mêmes ou leurs prédécesseurs avaient reçu des « annuités » d’un dénommé

Anderson, à Penetanguishene, avec la bande de  Beausoleil, et qu’un certain Ogemawahj fut le

premier colon à s’établir dans l’île Christian176.

Les Chippewas de Saugeen, qui ont cédé leur territoire le 9 août 1836, comptaient dans leurs

rangs un certain nombre de Pottawatomis177. Comme aucun agent du gouvernement ne leur avait

rendu visite entre 1837 et le début des années 1840, lorsque la Commission Bagot entreprit ses

enquêtes, Jarvis n’était pas en mesure de fournir un compte rendu exact au sujet de leur

établissement, si ce n’est pour dire que les gens qui recevaient des annuités étaient pour la plupart

des Méthodistes Wesleyens178. L’ouvrage de Clifton mentionne un village d’environ

370 Pottawatomis, qui était situé dans la partie inférieure de la péninsule de Bruce, en 1838. Ces

Pottawatomis cultivaient des potagers et pratiquaient la chasse et la pêche, mais en 1838, « des

dépravations commises au détriment des Blancs dans les environs de Goderich » (vers le sud, le long

de la rive du Lac Huron) furent attribuées par Jarvis, à des Pottawatomis « errants », de ce village179.

En 1855, des fonctionnaires décrivaient le groupe vivant à cet endroit comme étant « indolent et

insouciant »180.

Anderson relevait en août et en novembre 1837 que 432 Pottawatomis de « Millwackie »

(Milwaukee), dont certains s’employaient déjà à défricher des terres à Manitoulin pour l’année
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suivante, prévoyaient rester au Canada, tandis que 218 Pottawatomis passaient l’hiver à Saugeen181.

En 1842, des présents furent distribués à 319 Chippewas et à 507 Pottawatomis, Ottawas et Indiens

américains à Walpole Island, un établissement créé en 1782 à l’intention des Chippewas loyalistes182.

Anderson signalait qu’une petite bande de Pottawatomis vivait non loin des Chippewas, dans l’île

Beausoleil, en 1845183.

Le fait que les Pottawatomis ne possédaient pas d’assise territoriale a vraiment constitué un

problème dès le début, mais il n’existait aucune volonté officielle de remédier à la situation. Les

premiers rapports sur la question se bornaient à déplorer l’errance des Pottawatomis, qui mendiaient,

buvaient et se battaient184. On pouvait lire dans un rapport gouvernemental de 1844-1845 que « à

tous égards, nous ne pouvons que regretter leur arrivée dans la Province »185.

Le 14 juin 1844, les deux agents des Indiens en poste à la rivière Saint-Clair, J.W. Keating

et William Jones, eurent à expliquer au nouveau surintendant en chef des Affaires indiennes

pourquoi un grand si grand nombre de Pottawatomis avaient été autorisés à s’installer au Canada.

Dans leur réponse commune, les agents ont indiqué que les Pottawatomis étaient venus « sur la foi

des promesses solennelles qu’ils leur furent faites en contrepartie des services qu’ils ont rendus

au Roi, en des temps difficiles ». De plus, les Indiens s’étaient rendus à l’invitation des agents, ces
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188 Clifton, A Place of Refuge, (Pièce 13 de la CRI, p. 92). Clifton cite « Clark à Clench, 16 mars [1854,

AN] , RG 1 0, vo l. 438  ».

189 Extraits  du Report  of the Indian Commissioners, 1858, Annexe 2 1, vol. 16, n o  6, Province du Canada,

Docum ents parlementaires de 1858, dans un mémoire de A.G. Chisholm, 17 décembre 1912, AN, RG 10, vol. 2963,

dossier 206 745 (Docum ents de la CRI, p. 194-201).

derniers ayant été spécifiquement mandatés en 1841 pour inciter autant d’Indiens que possible à

émigrer. Ceux qui sont entrés au Canada via Sarnia ne pouvaient atteindre l’île Manitoulin par voie

d’eau, puisqu’ils voyageaient à cheval, plutôt qu’en canot. À Sarnia, ils ont eu droit « strictement à

l’hospitalité », mais à Walpole Island, ils ont pu trouver refuge, le colonel Alexander McKee leur

ayant fourni des terres en 1790 aux termes de « transactions foncières quelque peu compliquées »186.

Mais ils vinrent aussi pour d’autres raisons. Certains Indiens, en désaccord avec leurs propres

chefs aux États-Unis et désireux de demeurer dans la région des Grands Lacs, vinrent s’établir

au Canada pour éviter l’assimilation forcée, s’attendant à peut-être à ce que le régime britannique

diffère de celui des Américains à cet égard187. Fidèles à leur mode de vie traditionnel et à leurs

propres pratiques religieuses, ils se montrèrent particulièrement imperméables aux enseignements

des missionnaires. La plupart des immigrants pottawatomis ne se convertirent pas au christianisme

et furent peu nombreux à adopter l’agriculture comme mode vie. En fait, en 1854, certains se

plaignirent même qu’ils sapaient le travail des missionnaires188.

En 1858, à peu près vers l’époque où la bande Beausoleil céda l’île Beausoleil pour aller

s’établir à l’île Christian, le commissaire aux Indiens signalait qu’environ 49 Pottawatomis et

45 Ottawas (« au total 94 personnes ») vivaient déjà dans l’île Christian :

[Traduction]
Les premiers [les Pottawatomis] [. . .] demeurent des païens, en dépit de tous les efforts qui
ont été faits pour les convertir au christianisme. Ils n’ont pas droit à des paiements d’argent,
mais les Indiens Beausoliel  [sic] ont proposé de les accueillir dans leur bande et de partager
leurs paiements annuels avec eux, s’ils abandonnent leurs pratiques païennes et adoptent le
christianisme189.
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190 Extraits  du Report of the Indian Commissioners, 1858, Annexe 21, vol. 16 , no  6, Province du Canada,

Docum ents parlementaires de 1858, dans un mémoire de A.G. Chisholm, 17 décembre 1912, AN, RG 10, vol. 2963,

dossier 206 745 (Docum ents de la CRI, p. 194-195).

191 Clifton, A Place of Refuge, (Pièce 13 de la CRI, p. 97).

Le commissaire aux Indiens n’a pas eu de rapports directs en 1858, toutefois :

[Traduction]
Les Pottawatomis et les Ottawas qui vivent dans l’île Christian ne sont pas venus me
rencontrer à Penetanguishene, et je n’ai aucun moyen de me rendre chez eux pour
procéder au recensement, aussi puis-je tout au plus donner les chiffres qui figurent
dans le rapport de l’an dernier, à savoir pour les Pottawatamies : 14 hommes,
17 femmes, 18 enfants, pour un total de 49; pour les Ottawas : 9 hommes,
10 femmes, 26 enfants, pour un total de 45 personnes. Les premiers (Pottawatamis)
ont émigré du Lac Michigan il y a de nombreuses années maintenant, et depuis lors,
ont toujours été considérés comme étant du pays. Les seconds, les Ottawas, sont
venus des États-Unis, vers 1854, je crois190.

En 1877, certains des Pottawatomis qui vivaient dans l’île Christian depuis une vingtaine

d’années partirent s’établir à Parry Island en raison des différences de culture qui existaient entre eux

et les Chippewas (Ojibwas) de Beausoleil, qui étaient venus s’y établir et qui souhaitaient que

les Pottawatomis deviennent chrétiens. Cette exode ne met toutefois pas fin à la présence

des Pottawatomis dans l’île Christian. D’autres Pottawatomis vinrent s’y établir plus tard, et comme

le relève Clifton, « il est difficile de dire d’où ils provenaient »191.
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192 Clifton, A Place of Refuge, (Pièce 13 de la CRI, p. 96).

193 Mémo ire de la Pre mière Na tion de M oose D eer Point, 1 er août 1997, p. 56.

194 Mémo ire de la Pre mière Na tion de M oose D eer Point, 1 er août 1997, p.  48.

195 Demandes soumises en 1912 par des Indiens non régis par le traité « de partage r l’annuité versée aux

Indiens connus sous le nom de Bande Beausoliel [sic] (Documents de la CRI, pp. 144-92).

L’établissement à Moose Deer Point

L’incertitude entourant le statut des Pottawatomis au Canada est l’une des raisons pour lesquelles

ces derniers se sont établis dans des îles, des pointes et dans des péninsules, le long de la rive du

Lac Huron, étant donné que ces endroits ne présentaient pas un intérêt immédiat pour les promoteurs

canadiens192. Le cas de Moose Deer Point est exemplaire à cet égard, puisque cet endroit était

particulièrement isolé et qu’il regorgeait de toutes les ressources nécessaires à la pratique d’une

économie traditionnelle.

« Les preuves concernant la date de l’établissement  [à Moose Deer Point] divergent »193.

Pour sa part, la Première Nation soutient qu’« un grand nombre des personnes qui vivent à Moose

Deer Point sont issues d’Ogemawahj (Ogemahwahjwon, Ogeemawatch, Ogimawadj), qui combattit

dans la guerre de 1812 ». La déclaration selon laquelle « Ogemawahj lui-même a migré en 1835 »194

est fondée sur des demandes d’admission au sein de la bande de l’île Beausoleil/Christian, qui furent

soumises en 1912, soit 77 ans après la date vraisemblable de l’arrivée d’Ogemawahj195. Il est donc

possible qu’un établissement regroupant principalement des Pottawatomis ait existé à Moose Deer

Point avant que la pratique consistant à remettre des cadeaux aux « Indiens de passage » ne connaisse

finalement son terme en 1843. Dans le cas contraire, il est certainement vraisemblable de penser

qu’il ait pu en exister un avant que les présents aux « Indiens résidents » eurent pris fin en 1858 et

avant que l’île Manitoulin n’ait été ouverte à la colonisation générale en 1862.

Il ne semble exister aucune raison de contester la déclaration selon laquelle certaines

habitants de Moose Deer Point aient vécu dans l’île Christian antérieurement :
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196 Mémo ire de la Pre mière Na tion de M oose D eer Point, 1 er août 1997, p. 56.

197 Cynthia  C. Wesley-Esquimaux, « Moose Deer Point:  Robinson Huron Treaty Adhesion, Historical

Background & Recommendations », mars  1988 (Pièce 5 de la CRI, p. 3). Voir aussi Joan Holmes & Assoc iates Inc.,

« Moose Deer Point I.R. No. 79 Rep ort », octobre 1994 (Pièce 2 de la CRI, p. 18).

198 Charles Skene, surinte ndant itinéran t, Parry Sou nd, aux Affaires indiennes, [aucune date n’est

précisée], AN, RG  10, vol.  2005, d ossier  775 2, Cynthia C . Wesley-E squimaux, « M oose D eer Point:   Robinson Huron

Treaty Adhesion, Historical Background & Recomme ndations », mars 1988 (Pièce 5 de la CRI, p. 9).

199 Art Sandy, Première Nation de Moose Deer Point, in Cynthia C. Wesley-Esquimaux et I.V.B. Johnson,

« United Anishnaabeg Elders: The Treaties Revisited », avril 1996, p. 96 (Documents de la CRI, p. 418 ).

[Traduction]
Un certain nombre de Pottawatomis qui ont vécu dans l’île Christian ont quitté cette
dernière pour aller s’établir à Moose Deer Point. Peut-être en raison de différends liés
à la religion entre des membres de la bande de l’île Christian et les Pottawatomis qui
pratiquaient un style de vie plus traditionnel, ou en raison de conflits de leadership
qui suivirent la mort d’Ogamawahj »196. 

Dans d’autres documents soumis par la Première Nation, John King est identifié comme étant le fils

d’Ogemawahj qui était originaire du Wisconsin197. King serait allé s’établir à Moose Deer Point,

accompagné des familles Williams, Jones, Keesis et Tabobondong198. 

Bien que dans le cadre de la présente enquête de la Commission des revendications des

Indiens il n’y ait pas eu d’audience publique, les documents fournis par la Première Nation

renferment cependant certaines déclarations pertinentes faites par des anciens au sujet du lieu de

résidence historique des Pottawatomis. Art Sandy a notamment affirmé que les gens de Moose Deer

Point vivaient à cet endroit depuis plus de 150 ans (à une époque qui remonte avant 1843), et que

la population y est constituée de Pottawatomis du Wisconsin et d’Ottawas de l’île Manitoulin et qu’il

y a eu des intermariages avec des Ojibwas de Parry Island et d’autres réserves des environs199.

Norman Williams a pour sa part déclaré ceci :

[Traduction]
Nous sommes établis à Moose Deer Point depuis les années 1830. Auparavant, nous
vivions à Christian Island. Il est vrai que la famille de mon père était originaire
du Wisconsin, mais tous ici ont des liens avec les gens de Parry Island et d’autres
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200 Norman Williams, Première Nation de Moose Deer Point, in Cynthia C. Wesley-Esquimaux et
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201 Norman Williams, Première Nation de Moose Deer Point, in Cynthia C. Wesley-Esquimaux et

I.V.B. Johnson, « United Anishnaabeg Elders: The Treaties Revisited », avril 1996, p. 98 (Documents de la CRI, p. 421 ).

202 W.R. W hite, arpenteu r, Direction g énérale de s levés, ministère d es Affaires indie nnes, à Duncan C.

Scott , surintendant général des  Affaires indienn es, 11 octo bre 191 7, dossier d u MAI NC 47 5/30-10 -79, vol. 3 (D ocumen ts
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réserves, par voie de mariage. Mon père pouvait parler le pottawatomi, mais il parlait
surtout l’ojibway. C’était le cas de tout le monde ici lorsque j’étais jeune200.

Williams ajouta par ailleurs que la Première Nation des Ojibways de Parry Island (Wasuaksing) et

que la Première Nation de Beausoleil (île Christian) avaient autorisé des gens de son peuple à venir

s’établir à Moose Deer Point201.

On pouvait lire, dans un rapport de 1917 soumis par la Direction générale des levés des

Affaires indiennes au surintendant adjoint des Affaires indiennes, que le chef John King avait quitté

les États-unis pour venir s’établir à Moose Deer Point (King’s Bay) « il y a environ 70 ans » -

c’est-à-dire, vers 1847. Sur les quatre frères qui l’accompagnaient alors, deux s’établirent à

Parry Island et deux autres à l’île Christian, si bien que des descendants des frères de John King

furent admis dans ces deux bandes. Ce rapport de 1917, produit à une époque où les Affaires

indiennes se demandaient comment définir la réserve à Moose Deer Point, décrivait John King et

sa femme comme étant des Indiens « non visés par le Traité »202.

Le Traité Robinson-Huron de 1850 et le Traité Williams de 1923

Comme les efforts visant à concentrer les Indiens dans l’île Manitoulin avaient échoué, un grand

nombre d’Indiens vivaient toujours dans la partie la plus au nord de la rive des lacs Huron et

Supérieur, à l’époque où des intérêts miniers firent l’acquisition de permis d’exploitation dans la

région, dans les années 1840. Les Traités Robinson-Huron et Robinson-Supérieur visaient à régler

les problèmes posés par les protestations des Indiens et à ouvrir la région à l’activité minière. En

préparation, le surintendant Anderson et Alexander Vidal, un arpenteur de Sarnia, entreprirent la

tournée de la région, procédèrent à la localisation des bandes et confirmèrent que ces dernières

avaient droit à une compensation. 
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203 Surtees, Treaty R esearch R eport: Th e Robin son Trea ties, (Ottawa : MAINC, 1986), pp. 10-12.
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207 Surtees, Treaty Researc h Report: Th e Robinson  Treaties (Ottawa : MAINC, 1986), pp. 28-29.

Un grand nombre de bandes étaient absentes lorsque Anderson et Vidal firent leur périple

le long de la rive des deux lacs, à l’automne de 1849. Les deux hommes ont effectivement rencontré

des groupes de chefs à Manitowaning le 26 octobre 1849 ainsi qu’à Penetanguishene le

3 novembre 1849; toutefois, ni Anderson ni Vidal n’ont inscrit les noms des bandes et des chefs

qu’ils ont rencontrés dans leur tournée203. L’année suivante, en septembre 1850, William Benjamin

Robinson négociait les Traités Robinson-Huron et Robinson-Supérieur avec les Ojibwas à Sault Ste.

Marie. En vertu du Traité Robinson-Huron), la Couronne fit initialement l’acquisition de toute la rive

nord du lac Huron, depuis le lac Supérieur jusqu’à Matchedash Bay, laquelle se trouve au sud de

Moose Deer Point et de la rivière Severn, près de Coldwater204.

Le Traité Robinson-Huron a donné lieu à la création de 21 réserves qui, pour l’essentiel, ont

été sélectionnées par les chefs, en des endroits où leurs bandes respectives possédaient soit des lieux

de pêche ou des campements d’été205. Même si Moose Deer Point se situe dans le territoire

géographique visé par le Traité, les gens qui y vivent n’ont pas été pris en considération et n’ont donc

pas bénéficié de terres de réserve ni de paiements annuels, comme ce Traité le prévoyait206.

Les trois chefs Chippewas – Yellowhead, Aisance (Aisance) et Snake – qui avaient été

présents à Coldwater de 1830 à 1836, s’opposèrent au Traité Robinson-Huron quelques jours à peine

après que ce dernier eut été conclu. Plus de 70 ans après, en 1923, leurs récriminations ont fini par

déboucher sur la conclusion d’un autre traité - le Traité Williams - qui visait également un territoire

englobant Moose Deer Point. Le territoire visé par ce dernier traité recoupait le territoire visé par le

Traité Robinson-Huron, notamment une partie de la rive du lac Huron s’étendant de la rivière des

Français jusqu’à Matchedash Bay207. Une fois encore, les habitants de Moose Deer Point ne

participèrent pas à la conclusion du Traité, même si des Pottawatomis, descendants d’Ogemawahj,
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208 Mémo ire de la Pre mière Na tion de M oose D eer Point, 1 er août 1997, p. 83.

209 Clifton, A Place of Refuge,  (Pièce 13 de la CRI, p. 91). Clifton  cite « Memorial, 1871,  [AN,] RG 10,

vol. 443 », mais il n’existe aucune autre information concernant cette démarche menée en 1871.

210 Mémoires du gouvernement du Canada, 7 août 1997, p. 14; chef et hommes marquants, Parry Island,

à Charles Skene, surintendant itinérant des Affaires indiennes, 8 février 1877, AN, RG 10, vol. 2005, dossier 7752

(Docum ents de la CRI, pp. 38-39); Charles Skene, surintendant itiné rant des Affaire s indiennes, à  E.A. Mered ith, sous-

ministre, ministère de l’Intérieur, 23 février 1877, AN, RG 10, vol. 2005, dossier 7752 (Documents de la CRI, pp. 40-

42); E.A. M eredith, sous-ministre, ministère de l’Intérieur, à Charles Skene, surintendant itinérant des A ffaires indiennes,

7 mars 1877, A N, RG 10, vol. 2005, dossier 7752 (Documents de la CRI, pp. 43-44); Charles Skene, surintendant

itinérant des Affaires ind iennes, à E.A . Mered ith, sous-ministre, ministère de l’Intérieur, AN, RG 10, vol. 2005,

dossier 7752 (Documents de la CRI, pp. 46-47); L. Vankoughne t, surintendant général adjoint des Affaires indienn es,

à William Plumm er, surintendant et commissaire aux Ind iens, 29 janvier 1879, AN, RG 10, vol. 2076, dossier 11 130

(Docum ents de la CRI, p. 51); T.S. Walton, surintendant des Affaires indiennes, à J.A. Macdonald, surintendant des

Affaires indiennes, 7 juillet 1887, AN, RG 10, vol. 2381, dossier 78 047 (D ocuments de la CRI, p. 89);  R.V. Sinclair,

pour le surintendan t général adj oint des Affair es indiennes, à T.S. W alton, surintendant des Affaires indiennes,

qui étaient devenus membres de la bande de l’île Christian (Beausoleil), étaient partie au Traité208.

Quoi qu’il en soit, le Traité Williams déborde le cadre de la présente enquête.

Les démarches des Pottawatomis auprès d’autres bandes  – 1877

En 1867, le Dominion assuma la responsabilité à l’égard des « Indiens et des terres mises de côté à

l’usage et au profit des Indiens ». Le gouvernement fédéral continua d’appliquer les procédures qui

avaient été auparavant établies dans le Haut-Canada/et dans l’ouest du Canada en matière de gestion

des Affaires indiennes, en attendant d’adopter la première Loi sur les Indiens codifiée en 1876 (à

l’époque, Acte des Sauvages, 1876). Cette année-là, William Plummer devint le surintendant

itinérant et commissaire, à Toronto, tandis que Charles Skene devint surintendant itinérant, à Parry

Sound. 

On peut supposer que dès 1871, des Pottawatomis qui vivaient à Moose Deer Point, à l’île

Christian et à Parry Island entreprirent des démarches pour obtenir des annuités prévues par les

traités au Canada209. Les efforts dans ce sens ont pris diverses formes au fil des années. Certaines

personnes ont obtenu leur pleine appartenance aux deux dernières bandes mentionnées, par mariage

inter tribal ou en vertu d’une approbation spécifique obtenue auprès d’Affaires indiennes. Ceux qui

n’ont pas obtenu le statut de membre d’une bande ont simplement continué à vivre à Moose Deer

Point ou, avec le consentement des bandes de l’île Christian et de Parry Island, dans les réserves de

ces bandes210.
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p. 100); George L. Chitty, inspecteur des forêts, ministère des Affaires indiennes,  à J.D. McLean, secrétaire, ministère

des Affaires indiennes, 29 novembre 1889, AN, RG 10, vol. 2963, dossier 206 745 (Docume nts de la CRI, pp. 103-03A);

résolutions d’Indiens non assujettis au Traité, Parry Island, 29 novembre 1911, AN, RG 10, vol. 2963, dossier 206 745

(Docum ents de la CRI, pp. 117-19); Henry Jackson, secrétaire aux Affaires indiennes non assujetties aux traités, à W.H.

Bennett,  député, 5 décembre 1911, AN, RG 10 , vol. 2963, dossier 206 745, (Documents de la CRI, pp. 124, 124A, 124B

et 125); déclaration de Christina Sunday, 12 janvier 1912, AN, RG 10, vol. 2963, dossier 206 745 (Docum ents de la CRI,

pp. 126-29); déclaration du chef Thomas Peters Kadegwon, 12 janvier 1912, AN, RG 10, vol. 2963, dossier 206 745

(Docum ents de la CRI, pp. 130-32); déclaration de Mme Lewis King , 12 janvie r 1912, A N, RG 10, vol. 2963,

dossier 206 745 (Documents de la CRI, pp. 133-36); déclaration de  John Q. King, 12 janvier 1912, AN, RG 10,

vol. 2963, d ossier  206  745 (D ocumen ts de la CRI, pp. 137-40); Henry Jackson, secrétaire aux Indiens non assujettis aux

traités, à Duncan C. Scott, surintend ant général ad joint des Affa ires indiennes , 9 septembre 1912, AN, RG 10, vol. 2963,

dossier 206 745 (Documents de la CRI, pp. 141-43); demandes soumises en 1912 par des Indiens non assujettis aux

traités dans le but de « partager l’annuité versée aux Indiens connus so us le nom d e Band e Beauso liel [sic] » (Docu ments

de la CRI, pp. 144-92); A.G. Chisholm, avocat, au ministère des Affaires indiennes, 7 janvier 1913, AN, RG 10, vol.

2963, dossier 206 745 (Document s de la CRI, pp. 211, 211A et 212); membres de la bande de l’île Christian au

surintendant général des Affaires indiennes, 3 février 1914, AN, RG  10, vol. 29 63, dossie r 206 74 5 (Doc uments  de la

CRI, pp. 213-15); membres de la bande de l’île Christian vivant à Parry Island au surintendant général des Affaires

indiennes, 3 février 1914, AN, RG 10, vol. 2963, dossier 206 745 (D ocuments de la CRI, p. 216).

211 Charles Skene, surintendant itinérant des Affaires indiennes, à E.A. Meredith, sous-ministre, ministère

de l’Intérieur, 23 février 1877, AN, RG 1 0, vol. 2005, dossier 7752, (Documents de la CRI, p. 41).

En 1877, des Pottawatomis vivant à Moose Deer Point présentèrent une demande en vue de

se joindre à la bande de Parry Island. Le surintendant Skene soumit leur demande à l’attention du

sous-ministre :

[Traduction]
Les Indiens en question – dénommés King – ne sont pas assujettis à des traités et depuis
quelques années déjà se sont établis sur des terres du gouvernement près de Moose [Deer]
Point – environ 45 milles au sud de Parry Sound – et j’ai appris qu’ils sont initialement venus
des États-Unis il y a une trentaine d’années [1847] – qu’ils appartiennent à une tribu appelée
les Potawattamis et que depuis quelques temps ils vivent dans l’île Christian. Ils
appartiennent tous à une famille – formée de trois frères, les autres hommes étant des fils ou
des neveux de ces trois hommes211.

La bande de Parry Island n’était disposée à laisser ces Pottawatomis de Moose Deer Point vivre dans

sa réserve que si ces derniers respectent certaines conditions quant à la résidence, à la sobriété et à
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leurs occupations. Et, même dans ces conditions, ils ne seraient pas admis à partager l’argent de la

bande212. 

À la faveur de cette tentative et d’autres tentatives infructueuses déployées par la suite pour

être admis à part entière au sein des bandes de Parry Island et de l’île Christian, les King de Moose

Deer Point furent décrits comme étant des descendants du chef des Pottawatomis Ogemawahj qui

avaient reçu des présents à Penetanguishene, s’étaient établis à Coldwater et étaient par la suite allés

s’établir dans l’île Christian213. Il est difficile de déterminer dans quelle mesure le lien de parenté

entre ces membres de la bande de Moose Deer Point et ces familles est étroit, principalement parce

que les personnes concernées sont rarement nommées dans ces vieux documents de correspondance

ministérielle.

En 1878, Plummer signalait les difficultés que connaissaient les 24 familles de Pottawatomis

qui vivaient dans la région de la baie Georgienne en ces termes :

[Traduction]
Certains d’entre eux avaient vécu dans l’île Christian et d’autres à différents endroits,
le long de la rive nord. Ils déplorent qu’aussitôt qu’ils défrichent des terres et y font
des améliorations, les Indiens sur la réserve desquels ils se sont arrêtés, ou d’autres
Indiens de l’extérieur des réserves indiennes, revendiquent ces terres et les en
chassent, si bien que pendant des années ils ont été ballottés et chassés d’un endroit
après un autre. Ils ont hâte de pouvoir disposer d’une parcelle de terre en quelque
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214 William  Plummer, surintendant et commissaire aux Indiens, au ministre de l’Intérieur, 15 janvier 1878,

AN, RG 10, vol. 2076 , dossier 11 130 (Documents de la CRI, pp. 48-50).

215 William  Plumme r, surintendan t et commissa ire aux Indiens, au ministre de l’Intérieur, 15 janvier 1878,

AN, RG  10, vol.  2076, dossier 11 130 (Documents de la CRI, pp. 48-50). En 1883, Plummer était passé du « Service

extérieur » au poste de greffier principal du Service de l’intérieur » à l’administration centrale.

216 L. Vankoughne t, surintendant général adjoint des Affaires indiennes, à William Plummer, surintendant

et commissaire aux Indiens, 29 janvier 1879, AN, RG 10, vol. 2076, dossier 11 130 (D ocuments de la CRI, p. 51).

endroit le long de la rive nord de la baie Georgienne, où ils ne seront pas maltraités
par les Blancs, ni victimes des brimades d’autres Indiens214.

Plummer, qui décrivit ces Indiens comme « des Indiens canadiens, pacifiques et industrieux, et qui

ont droit aux soins et à la protection de notre Ministère », suggéra au ministre de l’Intérieur de mettre

de côté une « pointe inoccupée » de terre non cédée située sur la terre ferme entre Penetanguishene

et Moose Deer Point, qu’ils pourraient occuper en permanence215. Un an plus tard, en janvier 1879,

le surintendant général adjoint des Affaires indiennes demandait à Plummer de lui faire savoir

« quelle superficie de terres vous recommanderiez de mettre de côté » pour ces Indiens216. On n’a pu

retrouver aucun registre confirmant la réponse de Plummer, si réponse il y a eu.

Plummer souleva de nouveau la question des Indiens de Moose Deer Point qui souhaitaient

obtenir une assise territoriale, dans son rapport annuel de 1881 :

[Traduction]
Il y a [. . .] environ 25 familles, regroupant environ 120 personnes, des tribus Otahwa
[sic] et Pottawatamie, qui sont venues s’établir dans notre pays en provenance des
États-Unis il y a de cela bien des années et qui se sont établies dans l’île Christian,
et quelques-unes d’entre elles sont toujours ici; mais la plus grande partie d’entre
elles, soit 19 familles, sont allées s’établir à « Moose Deer Point », sur la rive nord
du lac Huron, où elles ont construit des maisons et mis certaines terres en culture.
Elles ne possèdent pas de terres et ne participent pas non plus aux paiements
d’argent, mais elles sont industrieuses, et ont assez bien réussi jusqu’ici à assurer leur
propre subsistance. 

En diverses occasions, ces familles m’ont fait part de leur ardent désir de
posséder une petite parcelle à « Moose Deer Point », où elles se sont établies et
souhaiteraient que cette parcelle soit mise de côté à leur usage exclusif, étant donné
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217 William  Plummer, surintendant et commissaire aux Indiens, au surintendant général adjoint des

Affaires indiennes, Rapport annuel, 14 décembre 1881 (Documents de la CRI, p. 79).

218 William  Plumme r, surintendan t et commissaire aux Affaires  indiennes, au surintendant général adjoint

des Affaires indiennes, Rapport annuel, 23 novembre 1882 (Documents de la CRI,  pp. 80-8 1); The Canadian Almanac

(Toronto: Copp Clark, 1895 -1926).

219 Thompson demeura surintendant à Penetanguishene pendant enviro n dix ans, jusq u’en 189 4 : The

Canadian Almanac (Toronto: Copp Clark, 1895-19 26).

220 H.H. Thompso n, agent des Indiens,  Agence de Penetanguishene, au surintendant général des Affaires

indiennes, Rapport annuel, 26 septembre 1883 (Documents de la CRI, pp. 82 -83); H.H. Thompson,  agent des Indiens,

Agence de Penetanguishene, au surintendant général des Affaires indiennes,  Rappo rt annuel, 26  août 188 4 (Doc uments

de la CRI, pp. 84-85); H.H. Thompso n, agent des Indiens, Agence de Penetanguishene, au surintendant général des

Affaires indiennes, R apport an nuel, 13 septembre 1886 (Do cuments de la CRI, pp. 86-87); H.H. Thomp son, agent des

Indiens, Agence de  Penetanguishene, au surintendant général des Affaires indiennes, Rapport annuel, 24 septembre 1888

(Docum ents de la CRI, pp. , 93, -97); H.H. Thompson, agent des Indiens, Agence de Penetanguishene, au surintendant

général des Affaires indiennes, Rapport annuel, 24 septembre 1889 (Do cuments de la CRI, p. 101).

221 The Canadian Almanac (Toronto: Copp Clark, 1895-19 26).

qu’elles craignent la colonisation du district; et si tel était le cas, elles n’auraient nul
autre endroit où elles pourraient vivre217.

Dans son rapport annuel de 1882, la dernière année pendant laquelle il assuma des responsabilités

pour cette région, Plummer passa la question sous silence218.

Skene continua d’exercer les fonctions de surintendant des Affaires indiennes à Parry Sound

jusqu’en 1885. Entre-temps, l’agence de Penetanguishene, qui était plus proche de Moose Deer

Point, fut rouverte en 1883, et confiée à la direction de H.H. Thompson219. Les rapports annuels

soumis par Thompson de 1883 jusqu’à 1889 ne faisaient nulle mention des personnes qui vivaient

à Moose Point. Il notait en 1883 que les Indiens de l’île Christian voulaient que « le reste de la tribu »

quitte les îles de Manitoulin et de Parry pour aller s’établir dans l’île Christian. Par la suite, en 1889,

il signala que les Indiens Chippewas de Beausoleil, qui pour la plupart vivaient dans l’île Christian,

étaient « heureux et à l’aise »220.

Thomas Walton, un médecin, devint surintendant des Affaires indiennes à Parry Sound

en 1885221. Son compte rendu à propos de l’histoire de la famille King, ainsi qu’une pétition soumise

par la bande, eurent pour effet de voir Alice King et certains autres enfants de Thomas King être
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222 J.D. McLean, secrétaire, ministère des Affaires indiennes, à L. Vankoughnet, surintendant général

adjoint des Affaires indiennes, 27 décembre 1887, AN, RG 10, vol. 2381, dossier 78 047 (Documents de la CRI, p. 94);
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223 Chef et conseillers, b ande de   Parry Island , à Thomas S. Walton, surintendant d es Affaires indiennes,

7 juillet 1887, AN, RG 10, vol. 2381, dossier 78 047 (D ocuments de la CRI, p. 88).

224 Thomas S. Walto n, surintendan t des Affa ires indiennes, au surintendant général des A ffaires indiennes,

7 juillet 1887 (Documents de la CRI, p. 89).

225 Thomas S. Walton, surintendant des Affaires indiennes, au surintendant général des Affaires indienn es,

19 décembre 1887 , RG 10, vol. 2381, dossier 78 047 (Pièce 19  de la CRI).

temporairement admis dans la bande de Parry Island, en 1888222. Le chef et les conseillers de Parry

Island étaient convaincus que John King, du fait qu’il s’était marié avec quelqu’un de la bande et en

raison de la loyauté de son grand-père à la cause britannique, ne pouvait être considéré comme un

Indien non visé par le Traité223. Walton, qui considérait John King comme un « Indien exemplaire »,

s’intéressa de façon particulière à l’anomalie apparente qu’il voyait dans le fait que John King avait

droit seulement à de l’argent d’intérêt, alors que sa femme et peut-être même leurs enfants avaient

droit à de l’argent d’intérêt, mais aussi à l’annuité prévue par le Traité Robinson224.

L’histoire de la famille King fut rapportée à Walton par le chef Megis de Parry Island, par

le chef James de Shawanaga et par John King. D’après leurs comptes rendus, le père de King, qui

était décédé vers 1862, était originaire de Mackinaw, au confluent du lac Michigan et du lac Huron :

[Traduction]
John King, fils de Quasing [Ogemawahj] à Sturgeon Point, près de Waubaushene,
dans la baie Georgienne, vers l’année 1857 [sic]. Quasing, maintenant décédé depuis
une quinzaine d’années, était un Pottawatomi, né à Macinaw, où il avait été élevé.
Les Britanniques conclurent un traité avec les Indiens de Macinaw, traité auquel le
père de Quasing était partie. Avant 1812, les ancêtres de King reçurent des présents
du gouvernement britannique. Pendant les combats qui opposèrent les Britanniques
aux Forces américaines à Macinaw, le père de Quasing combattit aux côtés des
Britanniques, et en récompense de ses services, il reçut une médaille qui m’a été
montrée il y a un an, mais qui a malheureusement été perdue l’automne dernier.

John King n’a jamais résidé aux États-Unis, et lui et ses proches ont toujours
été du côté des Britanniques225.
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226 Chef et conseillers, bande de Parry Island, à Thomas S. Walton, surintendant des Affaires indiennes,

10 décemb re 1888 , AN, RG  10, vol. 23 81, dossie r 78 047  (Docum ents de la  CRI, p. 98); Thomas S. Wa lton, surintendant
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227 [L. Vankou ghnet, surintend ant général ad joint des Affa ires indiennes ] à Thom as S. Walton,

22 mars 1889, AN, RG  10, vol. 2381, dossier 78 047 (Docum ents de la CRI, p. 100).

228 [L. Vankou ghnet, surin tendant général adjoint des Affaires indiennes] à Thomas S. Walton,

22 mars 1889, AN, RG  10, vol. 2381, dossier 78 047 (Docum ents de la CRI, p. 100).

229 George Chitty, inspecteur des forêts, ministère des Affaires indiennes, à J.D . McLean, se crétaire,

ministère des Affaires indiennes, 29 novembre 1899, AN, RG 10, vol. 2963, dossier 206 745 (Documents de la CRI, pp.

103-03A).

Le fait que les enfants de King parvinrent apparemment à se faire accepter en tant qu’Indiens visés

par le Traité, conduisit la bande de Parry Island et Walton à demander la permission d’inscrire le

nom de King sur la liste des annuités à verser en vertu du Traité Robinson à la bande de Parry

Island226. Cette demande fut rejetée, sous prétexte qu’il n’avait pas droit aux annuités prévues au

Traité Robinson, parce que « ni lui ni ses ancêtres n’étaient intéressés au pays cédé en vertu de ce

Traité, parce que lui et ses ancêtres étaient originaires des États-Unis, et que le lieu de naissance et

le lieu de résidence de son père avaient été Mackinaw »227.

En outre, dans sa réponse donnée en mars 1889, le Ministère laissait entendre que

l’admission des enfants de John King pouvait avoir constitué une erreur228. Des lettres ministérielles

datant d’une dizaine d’années plus tard faisaient référence au printemps de 1889, époque où des

membres de la bande de l’île Christian se seraient apparemment dits mécontents de voir que le nom

de certaines personnes ait été retiré de la liste de paye en vertu du Traité, les personnes ainsi rayées

de la liste étant considérées par le chef comme ayant été admises dans la bande229.

Certaines questions revenaient sans cesse, notamment celle de savoir quel traitement accorder

aux Indiens non visés par le Traité, certains de ces Indiens étant d’ailleurs considérés comme des

membres à part entière de bandes visées par le Traité et d’autres ne l’étant pas, et aussi celle de

savoir que faire au sujet des Indiens dispersés le long des rives de la rivière St. Clair et de la baie

Georgienne, et sans qu’ils aient un lieu permanent de résidence. À peu près vers l’époque où le

surintendant Thompson quitta l’Agence de Penetanguishene en 1894, l’inspecteur des agences et des

réserves indiennes, I.T. Macrae, recommanda « que l’on règle une fois pour toutes [. . .] les

revendications qui reviendront constamment, si on ne le fait pas » en encourageant l’adoption
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230 I.T. Macra e, inspecte ur des agences et réserves indiennes, au secrétaire, ministère des Affaires

indiennes, 13 novembre [1894], AN, RG  10, vol. 1916, dossier 2752 (Pièce 16 de la CRI, D ocument 7).

231 Frederick Myers, président, Peterborough Historical Society, au ministère des Affaires indiennes,

21 mai 1904, AN, RG 10, vol. 3082, dossier 272 444 (Documents de la CRI, pp. 104-05)

d’Indiens non visés par le Traité « au sein de bandes qui disposent de réserves, et à des conditions

qui seraient justes pour toutes les personnes concernées ». Faute de pouvoir procéder ainsi, il estimait

que ceux-ci devraient pouvoir avoir la chance d’aller s’établir soit dans l’île Manitoulin ou dans

l’île Walpole. Il reconnut toutefois que personne ne pouvait être contraint d’aller s’y établir : « Ces

terres [les îles Manitoulin et Walpole] avaient justement été mises de côté pour des errants comme

ceux dont nous parlons ici, mais il pourrait bien se révéler impossible de les inciter à y aller ».

Macrae recommanda aussi, à titre d’étape préparatoire, que l’on procède au dénombrement de ces

personnes230. Toutefois, comme ce fut le cas près de 50 ans auparavant lorsque la Commission Bagot

recommanda que l’on procède à un recensement, il ne fut pas donné suite à cette recommandation.

L’histoire montrera que la promotion de l’établissement d’Indiens non visés par un Traité avec

d’autres Premières nations n’a jamais été une solution parfaite.

Le chef Paudash et les sociétés historiques  – 1904

En 1904, Frederick Myers, président de la Société historique de Peterborough, s’adressait au

ministère des Affaires indiennes au sujet d’un groupe d’« Ojibways » de Moose Deer Point :

[Traduction]
Nous avons appris de [Robert] Août, chef d’une tribu locale d’Ojibways [de
Rice Lake], qu’un petit nombre d’Indiens « non visés par le Traité », comme il les
appelle, et qui vivent à Moose [Deer] Point et dans les environs, dans la baie
Georgienne ont été oubliés par les gouvernements britannique et du Dominion dans
la distribution de leurs faveurs et récompenses à leurs anciens alliés. Ces Indiens ont
reçu la médaille de guerre, mais n’ont obtenu ni terres ni paiements annuels. Août
trouvait cela très étrange, puisque les siens avaient été les alliés (des Britanniques)
pendant la guerre de révolution et qu’ils n’osèrent pas retourner chez eux.
Auriez-vous l’amabilité de me faire savoir si cette déclaration est exacte, et le cas
échéant, de me dire si quelque chose pourrait être fait pour eux231.
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234 Le surintendant Walton avait pris contact avec le « Chef Megis de Parry Island » en 1887 pour

s’informer auprès de ce dernier au sujet de la famille King, mais, d’après l’information disponible, on ne sait pas si c’est

le même individu que Maclean avait consulté 17 ans plus tard.

235 W.B. Maclean, agent des Indiens, Parry Sound, à J.D. McLean, secrétaire, ministère des Affaires

indiennes, 9 juin 1904, AN, RG 10, vol. 3082, dossier 272 444  (Documents de la CRI, pp. 114-15.).

Le chef Paudash lança ainsi une chaîne d’événements qui en l’espace de 13 ans, finit par valoir aux

Indiens de Moose Deer Point une assise territoriale.

La première réaction du Ministère – qui ne savait rien de Moose Deer Point ni des Indiens

qui y vivaient232 – fut de transmettre la demande à C.L.D. Sims, l’agent des Indiens en poste à

l’île Manitoulin, pour que ce dernier fouille la question. Sims suggéra que l’on obtienne

l’information recherchée auprès de l’agence de Parry Sound, qui était « à courte distance » de Moose

Deer Point233.

Plutôt que de se rendre à Moose Deer Point pour s’informer au sujet des gens qui vivaient

là-bas, l’agent des Indiens en poste à  Parry Sound, W.B. Maclean, rencontra plutôt le chef de la

bande de Parry Island, Peter Megis234. À la lumière de cette entrevue, Maclean fit savoir à

l’administration centrale que seulement une famille de six Indiens résidait dans le voisinage de

Moose Deer Point, à savoir : John King, sa femme, et leurs trois fils et leur fille. Maclean fit

également savoir qu’un certain nombre d’Indiens non visés par le Traité vivaient là-bas depuis une

vingtaine d’années (depuis 1884) et que ces derniers étaient des descendants d’Indiens qui étaient

venus des États-Unis et qui avaient combattu pour les Britanniques, pendant la « guerre de

révolution »235.

Avant que les Affaires indiennes n’eurent reçu cette information de la part de Maclean, une

déclaration faite par le chef Août fut lue à l’Ontario Historical Society le 2 juin 1904; dans cette

déclaration, le chef Août faisait allusion aux Indiens de Moose Deer Point, décrivant ces derniers

comme étant des « descendants de ceux qui vinrent [vers 1812-1813] avec Tecumseh » et concluait
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ainsi : « je suis convaincu que si le gouvernement était informé de la leur situation, ces derniers

obtiendraient soit des terres ou des annuités comme c’est le cas pour nous »236.

L’administration centrale relaya l’information fournie par Maclean à la Peterborough

Historical Society, et ajouta ceci : « Un frère de John King (David L. King), lui aussi un Indien non

visé par le Traité, réside dans la réserve de Parry Island ». Voici les explications fournies quant aux

raisons pour lesquelles les Indiens de Moose Deer Point n’avaient pas de réserve :

[Traduction]
Le gouvernement a pris des dispositions en faveur de tous les Indiens qui étaient des
alliés des Britanniques, y compris ceux qui sont venus au Canada en provenance des
États-Unis, mais un bon nombre d’entre eux ne se sont pas établis dans des réserves
mises de côté à leur intention; un grand nombre de ces personnes ont été adoptées au
sein de diverses bandes, avec l’approbation du surintendant général, tandis que
d’autres ont préféré gagner leur vie sans attache avec quelque réserve.

Les annuités et les paiements d’intérêts reçus par les Indiens leur sont
payables en vertu des cessions que ces derniers ont fait à la Couronne, qu’il s’agisse
de cessions de terres, de bois et autres; et, comme John King et sa famille n’étaient
pas parties à de telles cessions, ils ne sont pas admissibles à recevoir ces paiements.

Étant donné que King n’avait pas soumis de demande d’aide de quelque
nature au Ministère, il apparaît évident qu’il n’avait besoin d’aucune aide ou encore
qu’il pensait n’avoir droit à aucune aide237.

Cette réponse imprécise nous porte à supposer que « la réserve mise de côté à leur intention » était

probablement l’île Manitoulin.

Campagne en faveur de l’inclusion de la bande de l’île Christian  – 1911-1916

En novembre 1911, David L. King s’associa avec des Indiens de Parry Island non visés par le Traité

dans le but d’obtenir l’aide de Henry Jackson de l’île Christian, pour que ce dernier soit leur

« secrétaire » autorisé, en rapport avec leur demande d’inscription à la liste de paye en vertu du
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Traité238. Les Indiens de l’île Christian et de Moose Deer Point exclus du Traité apportèrent leur

contribution à cet effort visant à soumettre leurs revendications aux Affaires indiennes, par

l’intermédiaire du député de Midland, en Ontario, W.H. Bennett239.

Ayant été informé de l’histoire de la famille King (Ogemawahj) par l’intermédiaire du

petit-fils du chef Ogemawahj, Thomas King, Henry Jackson écrivit à Bennett en décembre 1911240.

Dans sa lettre, Jackson relatait l’histoire de la famille King, la participation d’Ogemawahj à la guerre

de 1812 et les promesses faites par les Britanniques à ce dernier : 

[Traduction]
Avant aussi bien qu’après la guerre de 1812, nos ancêtres ont vécu [à l’ouest du lac
Michigan] à l’endroit où l’État du Wisconsin est maintenant situé, et ont bénéficié
des avantages que leur consentait le gouvernement britannique. Et, lorsque la guerre
a éclaté, on a demandé à nos ancêtres de prendre part à la guerre, et d’aider le
gouvernement à conserver le pays qu’ils appréciaient.

Le chef Misquahzewan (père d’Okemahwahjwon) n’étant plus en âge
d’exercer le commandement, après que son père eut décidé de combattre pour les
Britanniques, confia l’honneur de mener la bataille à son unique fils –
Okemahwahjwon.

Okemahwahjwon prit donc le commandement des guerriers indiens, au
nombre d’un millier, et livra et remporta la bataille de l’île de Mackina [le
17 juillet 1812], au cours de laquelle le général et un grand nombre d’officiers de
l’Armée des États-Unis furent tués, et leur armée défaite fut repoussée vers leurs
navires.

Pour cette raison, nos ancêtres se virent promettre et garantir par le
gouvernement britannique que, de génération en génération, eux-mêmes et les
enfants de leurs enfants jouiraient de la protection du gouvernement.

Au lendemain de la guerre, différents traités furent conclus entre les
États-Unis et la Grande-Bretagne, et une ligne frontalière fut tracée; et le chef
Okemahwahjwon et son peuple se retrouvèrent du côté américain de la frontière. Le
gouvernement britannique procéda à la dernière distribution de [présents] annuels à
l’île de Mackina, où le commissaire annonça et expliqua le Traité au chef
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241 Henry Jackson, secrétaire aux Indiens non visés par le Traité, à W.H. Bennett, député,

5 décembre 1911, AN , RG 10, vol. 2963, dossier 206 745 (D ocuments de la CRI, pp. 124, 124A, 124 B et 125).

242 Déclaration de Christina S unday, 12  janvier 19 12, AN , RG 10 , vol. 2963, d ossier 206  745 (D ocumen ts

de la CRI, pp. 126-29); déclaration du chef Thomas Peters Kadegwon, 12 janvier 1912, AN, RG 10, vol. 2963, dossier

206 745 (Documents de la CRI, pp. 130-32); déclaration de Mme Lewis King, 12 janvier 1912, AN, RG 10, vol. 2963,

dossier 206 745 (Documents de la CRI, pp. 133-36); déclaration de Joh n Q. King , 12 janvier  1912, A N, RG  10, vol.

2963, dossier 206 745 (Docum ents de la CRI, pp. 137-40); Henry Jackson, secrétaire aux Indiens non visés par le Traité,

à Duncan C. Scott, surintendant général adjoint des Affaires indiennes, 9 septembre 1912, AN, RG 10, vol. 2963, dossier

206 745 (Documents de la CRI, pp. 141-43); demandes soumises en 1912 par des Indiens non visés par le Traité en vue

de « partager l’ann uité versée aux Indiens connus sous le nom de Bande de Beausoliel [sic] » (Documents de la CRI, pp.

144-92).

243 Henry Jackson, secrétaire aux Indiens non visés par le Traité, au surintendant général des Affaires

indiennes, 30 octobre 1912, AN, RG 1 0, vol. 2963, dossier 206 745 (Docum ents de la CRI, pp. 182, 183 et 183A).

Okemahwahjwon, et à tout son peuple, et leur fit comprendre qu’ils devaient
[franchir la frontière] dans un délai de six ans; il leur garantit en outre et leur promit
qu’ils allaient bénéficier des pleins avantages accordés par le gouvernement, au
même titre que les autres Indiens qui vivaient déjà du côté canadien de la frontière.
Le chef Okemahwahjwon et son peuple franchirent la frontière dans le délai fixé par
le gouvernement britannique, et reçurent consigne de se rendre à Penetanguishene,
où le poste militaire britannique se trouvait. À cet endroit, le chef Okemahwahjwon
et son peuple reçurent leur première annuité [des présents] en sol canadien, et
bénéficièrent des avantages garantis par le gouvernement britannique dont il a été fait
mention, et s’établirent à Coldwater, où le chef Assance vivait, et ce dernier admettra
plus tard le chef Okemahwahjwon et son peuple au sein de sa bande [. . .]241.

Concurremment à cette initiative menée par David L. King et Henry Jackson, environ

20 demandes d’inscription sur les listes de paye en vertu du Traité, et conséquemment d’admission

à part entière en tant que membres de la bande de l’île Christian (auparavant de l’île Beausoleil),

furent acheminées aux Affaires indiennes en 1912. Ces requérants, pour la plupart de descendance

pottawatomie, ottawa et chippewa242, étaient convaincus qu’ils y étaient effectivement admissibles

en raison du fait que leurs ancêtres avaient non seulement été loyaux envers la Grande-Bretagne à

« l’heure du péril », mais aussi parce qu’ils avaient renoncé à « leurs demeures ancestrales pour

traverser la frontière à l’invitation du gouvernement canadien et pour vivre sous le même drapeau

pour lequel ils avaient versé leur sang »243.

En décembre 1912, A.G. Chisholm, un avocat de London, en Ontario, prépara un long

mémoire au nom de ces requérants qu’il adressa à Charles McGibbon, l’inspecteur des Agences des

Indiens. Chisholm communiqua dans ce document des renseignements, comme le nombre
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244 Mémoire  de A.G. Chisholm, 17 décembre 1912, AN, RG 10, vol. 2963, dossier 206 745 (D ocumen ts

de la CRI, pp. 193, 193A, 194  et 195).

245 Mémoire  de A.G. Chisholm, 17 décembre 1912, AN, RG 10, vol. 2963, dossier 206 745 (D ocumen ts

de la CRI, p. 207).

246 Mémoire  de A.G. Chisholm, 17 décembre  1912, AN, RG 10, vol. 2963 , dossier 20 6 745 (D ocumen ts

de la CRI, pp. 200-01). Les chefs des ménages énumérés par Chisholm en 1912 et qui étaient considérés comme des

descendants  d’Ogem awahj étaien t Edmeric k King, Jam es L. King, D avid Q. K ing, John Q . Kengis K ing, M me Joseph

Laperinier, Thomas W. King, Albert A. King, David L. King, Adam D . King, Esau King et  James George King.

247 Mémoire  de A.G. Chisholm, 17 décembre 1912, AN, RG  10, vol. 29 63, dossie r 206 74 5 (Doc uments

de la CRI, p. 204).

approximatif de Pottawatomis (51) et d’Ottawas (22), les noms des chefs de famille et les liens de

filiation. Il reprenait l’histoire de la bande de Beausoleil, y compris celle de ses membres et de ses

déplacements de Coldwater vers l’île Beausoleil et ultérieurement vers l’île Christian244. 

En ce qui concerne les Pottawatomis spécifiquement, Chisholm décrivit le chef Ogemawahj

comme le « chef de la famille des Pottawatamis qui s’établirent avec la bande Beausoliel [sic] à

l’époque où ils vivaient au lac Simcoe ». Du temps où ils étaient à Coldwater245, Ogemawahj « fut

inscrit à la liste des bénéficiaires de paiements annuels à l’instigation du vieux chef [chippewa] John

Assance, le chef de cette bande ou tribu, qui deviendra plus tard connue sous le nom de bande

Beausoliel [sic] ». Chisholm précise qu’Ogemawahj et son peuple furent pas la suite rayés de la liste

de Beausoleil, parce qu’ils étaient « païens » mais, avec l’accord du gouvernement, des terres leur

furent attribuées lorsqu’ils se réinstallèrent avec la bande Beausoleil dans l’île Christian. Chisholm

a répertorié comme descendants d’Ogemawahj dix familles, dont tous les chefs étaient des hommes

portant le nom de « King », et à ces dix familles s’ajoutaient une dame Joseph Laperinier et sa

famille246.

D’après Chisholm, la seule raison pour laquelle les requérants d’origine Ottawa ou

Pottawatomi ne figuraient pas déjà dans les listes tenait « au caractère négligent des méthodes

utilisées dans les années passées, où, autant qu’on puisse en juger d’après ce que nous lisons, le

ministère des Affaires indiennes ne s’occupait pas lui-même de dresser les listes des personnes

admissibles au partage des paiements annuels »247. On n’a retrouvé aucune trace d’une réponse des

Affaires indiennes à ce mémoire.
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248 Membres de la bande de l’île Christian au surintendant général des Affaires indiennes, 3 février 1914,

AN, RG 10 , vol. 2963 , dossier 20 6 745 (D ocumen ts de la CRI , pp. 213 -15); membres de la bande de l’île Christian

vivant dans l’île Parry au surintendant général des Affaires indiennes, 3 février 1914, AN, RG 10, vol. 2963,

dossier 206 745 (Docum ents de la CRI, p. 216).

249 J.D. McLean, adjoint et secrétaire, ministère des Affaires indiennes, au chef Josiah G. Monague,

île Christian, 9 septembre 1914, AN, RG 10, vol. 2963, dossier 206 745 (Documents de la CRI, p. 233); résolution du

Conseil  de bande de l’île Christian, 9 septembre 1914, AN, RG 10, vol. 2963, dossier 206 745 (Docum ents de la CRI,

pp. 234-36).

250 J.D. McLean, adjoint et secrétaire, ministère des Affaires indiennes, à  Charles McGibbon, inspecteur

des Agences indiennes, 6 août 1914, AN, RG 10 , vol. 2963, dossier 206 745 (Documents de la CRI, p. 230 ).

251 Chef Josiah G. M onague e t ses conseillers, b ande de  l’île  Christian, à J.D . McLe an, adjoin t et

secrétaire, ministère des Affaires indiennes, 31 août 1914, AN, RG 10, vol. 2963, dossier 206 74 5 (Doc uments de la  CRI,

pp. 231-32 ); résolution d u Conseil d e bande  de l’île Christian, 9 septembre 1914, AN, RG 10, vol. 2963, dossier 206 745

(Documents de la CRI, pp. 234-36).

Des pétitions produites en 1914 et provenant de certains des membres de la bande de l’île

Christian248 demandaient au Ministère d’organiser un vote devant se tenir le 10 septembre 1914 au

sujet de l’admission d’Indiens non visés par le Traité à la qualité de membres à part entière de la

bande de l’île Christian. Le chef et son conseil ne souhaitaient pas du tout qu’il y ait vote249, mais

le Ministère adopta comme position de considérer que l’admission d’Indiens non visés par un traité

– sans égard au fait qu’ils résident ou non dans l’île Christian ou qu’ils résident ailleurs – « au statut

de membres à part entière de la bande de l’île Christian [était] une question dont seule la bande

pouvait décider »250.

Pendant longtemps, la bande de l’île Christian fut douloureusement divisée à propos du

problème que posait le statut des Pottawatomis. Ceux qui s’opposaient à un vote s’inquiétaient du

fait que la bande aurait à partager des fonds limités, parmi un nombre accru de personnes, à une

époque où « les sommes que génèrent notre compte en capital et notre compte d’intérêt sont si

modestes ». Ils étaient dérangés par les « remous » que soulevait cette question et souhaitaient y

mettre fin251. Le nombre de membres potentiels éveillait en eux des craintes. Le chef écrivit à ce

sujet :

[Traduction]
[N]ous refusons donc d’admettre des Indiens non visés par le Traité par voie
d’élection, et aussi parce qu’un grand nombre d’entre eux qui ne sont pas du tout
admissibles à devenir membres de la bande se retrouveraient sur le même pied que
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252 Chef Josiah G. Monague  et conseillers, bande de l’île Christian, à  J.D. McLean, adjoint et secrétaire,

ministère des Affaires indienn es, 31 aoû t 1914, A N, RG  10, vol. 29 63, dossie r 206 74 5 (Doc uments  de la CRI, pp. 231-

32).

253 Charles McGibbon, inspecteur des Agences indiennes, à Duncan C. Scott, surintendant général adjoint

des Affaires indiennes, 14 septembre 1914, AN, RG 10, vol. 2963, dossier 206 745 (Documents de la CRI, pp. 240 -43).

Seuls 34 des 74 votants admissibles votèrent effectivement et, même si les 34 en question votèrent en faveur de

l’admission d’Indiens non visés par le  Traité, McGibb on considéra que  la résolution ne pouvait être ado ptée que si

38 personnes se prononçaient en sa faveur.

254 J.D. McLean, adjoint et secrétaire, ministère des Affaires indiennes, à C.J. Picotte, agent des Ind iens,

Penetanguishene, 15 septembre 1914, AN, RG  10, vol. 2963, dossier 206 745 (Docum ents de la CRI, p. 247).

255 Charles McGibbon, inspecteur des Agences indiennes, à Duncan C. Scott, surintendant général adjoint

des Affaires indiennes, 14 septembre 1914, AN, RG 10, vol. 2963, dossier 206 745 (Documents de la CRI, pp. 240-43).

d’autres personnes, par exemple des illégitimes, mais aussi des résidents d’autres
réserves qui figurent sur la liste établie par Henry Jackson; c’est pourquoi nous ne
pouvons pas voter sur la question et la raison pour laquelle nous ne le ferons pas252.

Malgré cette opposition, un vote fut tenu.

McGibbon indiqua qu’il avait pris le vote le 10 septembre 1914, en dépit des objections

vigoureuses du chef et de son conseil, qui refusèrent d’y participer253. Toutefois, il ne se dégagea pas

de majorité claire en faveur de l’admission d’Indiens non visés par le Traité. L’administration

centrale donna instruction à l’agent en poste à Penetanguishene, C.J. Picotte, de dire aux « membres

non visés par le Traité » de la bande de l’île Christian de cesser d’exercer des pressions pour être

admis en qualité de membres254.

L’insistance que mit l’inspecteur McGibbon à faire en sorte qu’un vote soit tenu semblait être

motivée par le désir qu’un contrôle ministériel cohérent soit exercé. Il était favorable à l’admission

des Indiens non visés par le Traité qui vivaient avec la bande, parce qu’il avait du mal à se faire à

l’idée que des Indiens visés par le Traité nés dans la réserve de l’île Christian et y vivaient n’étaient

pas officiellement reconnus comme vivant dans cette réserve. Comme ces Indiens n’avaient « aucun

autre lieu de résidence », il estimait « qu’ils devraient faire l’objet de la même supervision que les

Indiens qui en sont membres à part entière »255.

La position du chef et du Conseil de l’île Christian en 1914 à propos de la question des

Pottawatomis était claire : il devrait exister une réserve distincte pour les Pottawatomis. Dans une

pétition acheminée au surintendant général, le chef et son conseil firent valoir que les
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256 Pétition, 14 septembre 1914, AN , RG 10, vol. 2963, dossier 206 745 (D ocuments de la CRI,

pp. 244-46).

257 A.G. Chisholm, a vocat, à Duncan C. Scott, surintendant général adjoint de s Affaires indiennes,

22 septembre 1914, AN, RG 10, vol.  2963, dossier 206 745 (D ocuments de la CRI, pp. 248-49); J.D. McLean, adjoint

et secrétaire, ministère des Affaires indiennes, à A.G. Chisholm, avocat, 28 septembre 1914,  AN, RG 10, vol. 2963,

dossier 206 745 (Documents de la CRI, p. 259); A.G. Chisholm, a vocat,  à J.D. McLean, adjoint et secrétaire, ministère

des Affaires ind iennes, 1 er octobre 1914, AN, RG  10, vol. 2963, dossier 206 745 (Docum ents de la CRI, pp. 260-61).

258 C.J. Picotte, agent des Indiens, Penetanguishene, à J.D. McLean, adjoint et secrétaire, ministère des

Affaires indien nes, 1er mai 1915, AN, RG 1 0, vol. 2963, dossier 206 745 (Docum ents de la CRI, pp. 269-70).

259 Résolution de la bande de l’île Christian, 14 avril 1915, AN, RG 10, vol. 2963, dossier 206 745

(Docum ents de la CRI , p. 262); ré solutions du  conseil  de band e de l’île Christian, 14 avril 1915, AN, RG 10, vol. 2963,

dossier 206 745 (Documents de la CRI, pp. 263-4); A.G. Chisholm, avocat, à J.D. McLean, adjoint et secrétaire,

ministère des Affaires ind iennes, 17 a vril 1915 , AN, RG  10, vol.  2963, d ossier 206  745 (D ocumen ts de la CRI, p. 265).

55 Pottawatomis non visés par le Traité qui vivent dans leur réserve (et qui étaient venus des

États-Unis [. . .] vers l’an 1830 [. . .] ne jouissaient d’aucun droit quel qu’il soit dans notre réserve

ou dans nos fonds, et qu’à cet égard, ils sont pour nous de stricts étrangers ». Le chef et son conseil

craignaient que les Pottawatomis qui obtiendraient l’admission à titre de membres à part entière de

la bande ne prennent le contrôle de cette dernière et « ne chassent vos requérants sans rien leur

laisser ». Une pétition dit-on soumise au nom de 94 des 134 membres de la bande demandait au

Ministre de donner aux Pottawatomis « une réserve en propre, ou à défaut, de faire en sorte qu’ils

nous achètent et nous donnent une autre réserve, où nous pourrons redémarrer à neuf »256.

Des pourparlers sur cette question et sur ce qui devrait être fait pour la résoudre se

poursuivirent pendant plusieurs années encore. A.G. Chisholm, l’avocat de London, demanda la

tenue d’un autre vote en 1914, mais le Ministère ne tint pas compte de sa suggestion257. Puis, en

avril 1915, la bande proposa d’admettre seulement deux personnes, John Sunday et Elijah King, que

l’agent avait décrites comme étant de bons caractères258.

Le vote pris en 1915 fut contesté par un groupe non visé par le Traité au motif qu’il n’avait

pas été suffisamment informé259. L’agent pour l’île Christian ne « pouvait pas comprendre pourquoi

ce groupe ne voulait pas que John Sunday et Elijah King soient admis dans la bande, après avoir tant
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260 C.J. Picotte, agent des Indiens, Penetanguishene, à J.D. McLean, adjoint et secrétaire, ministère des

Affaires indien nes, 1er mai 1915, AN, RG 1 0, vol. 2963, dossier 206 745 (Docum ents de la CRI, pp. 269-70).

261 A.G. Chisholm, avocat, à J.D. M cLean, adjoint et secrétaire, ministère des A ffaires indiennes,

17 avril 1915, AN, RG 10, vol. 2963, dossier  206 745 (Documents de la CRI, p. 265); J.D. McLean, adjoint et

secrétaire, ministère des Affaires indiennes, 21 avril 1915, AN, RG 10, vol. 2963, dossier 206 745 (Documents de la

CRI, p. 266); A.G. Chisholm, avocat, à J.D. McLean, adjoint et secrétaire, ministère des Affaires indiennes,

21 avril 1915, AN, RG  10, vol. 29 63, dossie r 206 74 5 (Doc uments de la  CRI, p. 267); J.D. McLean, adjoint et secrétaire,

ministère des Affaires indiennes, à A.G.hisholm, avocat, 22 avril 1915, AN, RG 10, vol. 2963, dossier 206 745

(Documents de la CRI, pp. 265-68).

262 « Membres [de la bande de l’île Christian] votant au sujet de l’adm ission d’Indie ns non visés p ar le

Traité  », 1er juin 1916 , et « Listes de nom s d’Indiens no n visés par le T raité et admis à titre de membres de la bande de

l’île Christian », 1 er juin 1916 , AN, RG  10, vol. 29 63, dossie r 206 74 5 (Doc uments de la  CRI, pp . 272-75 ). 

263 J.D. McLean, adjoint et secrétaire, ministère des Affaires indiennes, à C.J. Picotte, agent des Ind iens,

Penetanguishene, 13 juin 1914, AN, RG 10, vol. 2963 , dossier 206 745 (Documents de la CRI, p. 281).

264 Franz M. Koennecke, « The  Anishinabek of Moose Deer Point Reserve No. 79:  A His torica l View  »,

30 juin 1983 (Pièce 9 de la CRI, pp. 42-43).

souhaité qu’on les admette tous 260. Le Ministère fit enquête en 1915261, mais il semble qu’il n’y ait

eu aucune autre correspondance sur le sujet jusqu’en 1916, lorsque Elijah King, John Sunday et

25 autres résidents non visés par le Traité furent admis à titre de membres à part entière262. L’agent

fut dûment mandaté pour inclure ces personnes dans la prochaine liste de paye, en prévision de la

distribution des paiements d’intérêt263.

Assise foncière acquise à Moose Deer Point – 1917

En 1916, à l’époque où certains Pottawatomis et Ottawas, des Indiens non visés par le Traité,

entamaient des démarches officielles en vue d’être admis dans la bande de l’île Christian, les

Affaires indiennes reçurent un rapport d’enquête qui allait modifier la situation des Indiens non visés

par les Traités qui occupaient illégalement les terres de la Couronne à Moose Deer Point.

Wallace Nesbitt, un ancien juge de la Cour suprême qui exerçait le droit à Toronto, communiqua

avec le surintendant général adjoint Ducan C. Scott en mai 1916 au nom « d’Indiens ou de Métis qui

vivaient non loin de l’Adanac [sic] Club » et qui réclamaient une école. Non seulement Nesbitt

avait-il des relations dans cette région, mais au surplus il connaissait bien cette région pour y avoir

construit un chalet vers 1906, après avoir embauché John King pour que ce dernier l’aide à enquêter

sur un naufrage survenu en 1879 au large de Moose Deer Point264. Après avoir reçu cette demande
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265 Duncan C. Scott,  surintendant général adjoint des Affaires indiennes, à W.A. Orr, 3 mai 1916, dossier

du MAINC  475/30-10-79, vol. 3 (Documents de la CRI, p. 271).

266 Franz M. Koennecke, « The Anishinabek of Moose D eer Point Rese rve N o. 79 :  A His torica l View  »,

30 juin 1983 (Pièce 9 de la CRI, p. 43).

267 J.D. McLean, adjoint et secrétaire, ministère des Affaires indiennes, à Duncan C. Scott, surintendant

général adjoin t des Affaires indiennes, 6 juin 1916, MAINC , dossier  475/30-10-79, vol. 3 (Documents de la CRI,

p. 280).

d’information de la part de Nesbitt, Scott demanda par écrit de l’information sur ces occupants

illégaux, en prévision de la réponse qu’il allait fournir265.

Les personnes qui s’étaient vu attribuer des terres autour de la baie de Tadenac (à quelques

milles au sud de Moose Deer Point dans le comté de Freeman) par le gouvernement provincial

avaient, dès 1890, formé ensemble le Club Tadenac de Toronto. Lorsque le Club s’est incorporé

en 1895, les terres que possédait chacun des membres furent transférées à la compagnie. Bientôt, le

Club contrôlait environ le tiers du comté de Freeman et une carte datant de 1902 situait la

« communauté isolée des Pottawatomis » à Moose Deer Point266.

J.D. McLean, adjoint et secrétaire des Affaires indiennes, visita personnellement le village

indien situé près de la propriété du Club Tadenac en juin 1916. Apprenant que les Indiens

souhaitaient obtenir des terres à cet endroit, McLean entrevit aussitôt les difficultés que poserait cette

demande. Son mémoire au surintendant général adjoint disait notamment :

[Traduction]
Joe Sandy [qui travaillait pour Nesbitt] indiqua avoir demandé à l’honorable
M. [W.J.] Hanna [secrétaire et registraire de la Province de l’Ontario], il y a environ
deux ans de cela, 1 200 acres de terres voisines du village et incluant ce dernier, et
avoir demandé également une école. Les terres demandées se situent à l’extérieur des
terres contrôlées par le Club Tadenac [sic] et sont, pour autant que je sache, des terres
de la Couronne. Le village indien est situé à environ un mille en aval de l’endroit où
se trouve le chalet de l’honorable M. Nesbitt, à Pa[r]tridge Bay, à environ 100 verges
de la rive, et elle se trouve sur des terres de la Couronne. Si des terres sont attribuées
dans les environs et qu’une école est construite, l’endroit ne sera plus accessible que
par bateau, et réinstaller les Indiens vers un endroit plus avantageusement situé
représenterait une tâche difficile267.
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268 J.D. McLean, adjoint et secrétaire, ministère des Affaires indiennes, à Duncan C. Scott, surintendant

général adjoint de s Affaires indien nes, 6 juin 19 16, MA INC, do ssier 475/3 0-10-79 , vol. 3 (Documents de la CRI,

p. 280); W allace Ne sbitt à Dunc an C. Sco tt, surintendant gé néral adjo int des Affaires ind iennes, 21 septembre 1917,

MAINC , dossier 475/30-10-79, vol. 3 (Documents de la CRI, p. 293).

269 Le père de Joe Sandy était un Indien non visé par le Traité et qui vivait à l’île Christian. Archie King

était né à Mo ose Dee r Point et sa fem me toucha it des paiem ents d’intérêt, par l’intermédia ire de la ban de de l’île

Christian. Frank K ing était lui aussi né à M oose D eer Point e t sa femme tou chait des pa iements d’intérêt de Rama.

Charlie  Isaac, né à l’île  Christian, était marié à une femme qui, jusqu’à sa mort, toucha des paiements d’intérêt de

l’île Christian. Sa maison se trouvait à Twelve Mile B ay, où il avait défric hé 15 acr es de terres. M me Williams, une

Indienne non visée par le Traité, était née à l’île Christian. Elle et ses enfants avaient défriché 25 acres de terre à Twelve

Mile  Bay. Un d e ses fils, Billy W illiams, vivait au village avec sa femme, originaire de Rama. Un autre fils, Dan

Williams,  épousa un  membre  de la bande d e l’île Christian et disp osait d’une terre défrichée d’un acre dans le village.

Un autre fils, Jack Williams, épousa une Indienne de Parry Sound non visée par le Traité. John King, le chef, né à

l’île Christian 60 ans auparavant et qui ne détenait aucune propriété dans le village, vivait avec sa famille à Rama, où

sa femme touchait des paiements d’intérêt. Certains hommes vivant au village travaillaient pour des villégiateurs ou

« dans des camps [forestiers] ». J.D. McLean, adjoint et secrétaire, ministère des Affaires indiennes, à Duncan C. Scott,

surintendant général adjoint des Affaires indiennes, 6 juin 1916, MAIN C, dossier 4 75/30-1 0-79, vol. 3  (Documents de

la CRI, pp. 276-80).

270 Duncan C. Scott, surintendant général adjoint des Affaires indiennes, à W.J. Hanna, secrétaire et

registraire, Province de l’Ontario, 13 octobre 1916, MAINC, dossier 475/30-10-79, vol. 3 (Documents de la CRI,

p. 282).

Pendant sa visite du village indien, McLean put prendre contact avec Joe Sandy, la « source de

renseignements » de Nesbitt268 et rédigea un rapport général sur la cinquantaine d’hommes, de

femmes et d’enfants que comptait cet établissement principalement peuplé d’Indiens non visés par

le Traité269.

Scott jugeait trop vaste la superficie de 1 200 acres demandée, et devant s’étendre de Moose

Deer Point à Moon River et jusqu’aux abords de la propriété du Club Tadenac. Dans une lettre

adressée à Hanna, il minimisa l’ampleur de cette requête. Scott s’attendait à ce que la Province de

l’Ontario ne soit pas disposée à mettre de côté autant de terres dans ce district, ajoutant qu’à son avis

« de 200 à 300 acres de terres serait tout ce dont ils avaient besoin »270.

Près d’une année s’écoula avant que la demande ne fasse l’objet de quelque autre mesure de

suivi. Scott devait pour sa part soumettre la question au ministre des Terres, des Mines et des Forêts

de l’Ontario, G.Howard Ferguson, en février et en août 1917. En août, les Indiens firent part de leur

inquiétude devant le fait qu’une entreprise forestière avait acheté le bois situé sur les terres qu’ils

souhaitaient obtenir comme réserve. Scott écrivit à Ferguson : « J’espère que cette rumeur n’est pas

fondée; car si le bois des terres devait être rasé, ces terres seraient loin de constituer un endroit
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271 Duncan C. Scott, surintendant général adjoint des Affaires indiennes, à G.H. Ferguson, ministre des

Terres,  des Mines et des F orêts, province de l’Ontario, 6 février 19 17, MA INC, do ssier 475/3 0-10-79 , vol. 3 (Do cuments

de la CRI, p. 284); Duncan C. Scott, surintendant général adjoint des Affaires indiennes, à G.H. Ferguson, ministre des

Terres,  des Mines et des Forêts, province de l’Ontario, 22 août 1917, MAINC, dossier 475/30-10-79, vol. 3 (Doc uments

de la CRI, p 288).

272 Albert Grigg, sous-ministre, ministère des Terres, des Forêts et des Mines de l’Ontario, à Duncan C.

Scott,  surintendant général adjoint des Affaires indiennes, 19 septembre 1917 (Documents de la CRI,  p. 292); Wallace

Nesbitt  à D.C. Scott, surintendant généra l adjoint des Affaires indiennes,  21 septembre 1917, MAINC, dossier 475/30-

10-79, vol. 3 (Documents de la CRI, p. 293).

273 H.J. Bury, inspecteur des forêts, ministère des Affaires indiennes, à Duncan C. Scott, surintendant

général adjoint des Affaires indiennes, 14 septembre 1917, MAINC, dossier 475/30-10-79, vol. 3 (Documents de la CRI,

p. 290).

274 J.D. McLean, ad joint et secrétaire, ministère des Affaires indiennes, à W.R. White, arpenteur, Direction

générale  des levés, ministère des Affaires indiennes, 1 8 septemb re 1917 , MAIN C, dossier 4 75/30-1 0-79, vol. 3

(Documents de la CRI, p. 291).

275 Albert Grigg, sous-ministre, ministère des Terres, des Forêts et des Mines de l’Ontario,

19 septembre 1917, à Duncan C. Scott, surintendant général adjoint des Affaires indiennes, 19 septembre 1917

(Documents de la CRI, p. 292).

276 Duncan C. Scott, surintendant général adjoint des Affaires indienne s, à Wallac e Nesbitt,

24 septembre 1917, M AINC,  dossier 475/30-10-79, vol. 3 (Documents de la CR I, p. 295).

souhaitable où les Indiens pourraient s’établir »271. Or, il s’avéra que tout le bois du comté de

Freeman était visé par un ancien permis d’exploitation forestière272.

En septembre 1917, H.J. Bury, inspecteur des forêts des Affaires indiennes, avait rencontré

Ferguson, qui souhaitait maintenant « accorder un permis d’occupation, moyennant un loyer

nominal »273. L’arpenteur W.R. White de la Direction générale des levés des Affaires indiennes, fut

mandaté par McLean pour arpenter entre 500 et 600 acres, en prévision du bail envisagé274.

Albert Grigg, de la Direction générale des levés de la province présumait que « deux ou trois des lots

donnant sur Moose Bay seraient ceux qui seraient requis »275.

En septembre, Nesbitt demanda que l’on interrompe la coupe de feuillus. Tout ce que Scott

put répondre fut ceci : « J’espère que nous pourrons user d’assez d’influence auprès de l’honorable

M. Ferguson pour faire en sorte que les terres sélectionnées pour les besoins de la réserve soient

éliminées du territoire visé par le permis de coupe »276. Nesbitt, qui, le Ministère espérait-il, allait
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277 Wallace Nesbitt à Duncan C. Scott, surintendant général adjoint des Affaires indiennes,

24 septembre 1917, M AINC,  dossier 475/30-10-79, vol. 3 (Documents de la CR I, p. 293).

278 J.D. McLean, adjoint et secrétaire, ministère des Affaires indiennes, à Duncan C. Scott, surintendant

général adjoint de s Affaires indien nes, 6 juin 19 16, MA INC,  do ssier  475/3 0-10-79 , vol. 3 (Documents de la CRI,

pp. 276-80).

279 Les chefs de familles mentionnés en 1917  étaient Joe S andy, Arch ie King, Frank King, J. W illiams,

W. Williams, Dan Williams, Charles Isaac, Wilson Isaac, Mme J. Williams, John King (Chef), John Isaac et Sam Isaac.

W.R. White, arp enteur, Dire ction généra le des levés, ministère des Affaires indiennes, à Duncan C. Scott, surintendant

général des Affaires indiennes, 11 octobre 1917, MAINC,  dossier 475/30-10-79, vol. 3 (Documents de la CRI, pp. 296-

99).

280 W.R. White, arpenteur, Direction générale des levés, ministère des Affaires indiennes, à Duncan

C. Scott, surintendant général des Affaires indiennes, 1 1 octob re 1917 , MAIN C, dossier 4 75/30-1 0-79, vol. 3

(Documents de la CRI, pp. 296-99).

aider l’arpenteur, recommanda que la réserve renferme des sections situées à l’ouest et au sud de

Twelve Mile Bay277.

En octobre 1917, White parlait de 53 personnes formant 12 familles à Moose Deer Point, et

plus précisément à King’s Bay. Il semblait s’agir à peu de choses près des mêmes familles dont

parlait le secrétaire McLean en 1916, sauf pour l’ajout de Wilson Isaac, de John Isaac et de

Sam Isaac, en tant que chefs de familles. Au contraire de McLean, qui avait décrit John King comme

étant né à l’île Christian vers 1856, et comme ayant vécu principalement à Rama et n’ayant aucune

possession dans le village278, White écrivit que John King et sa femme « étaient venus s’établir à cet

endroit il y a 70 ans [vers 1837], en provenance des États-Unis, mais que ces personnes n’étaient pas

visées par le Traité ». Quant aux onze autres chefs de familles, il les décrivait comme étant des

« descendants de John King », précisant qu’ils « étaient nés ici »279. Comme nous l’avons indiqué

précédemment, White avait également mentionné, sans les nommer, les quatre frères de John King

qui étaient venus avec ce dernier, « deux étant allés s’établir à Parry Island et deux autres à

l’île Christian », leurs descendants ayant été admis à titre de membres dans les bandes vivant à ces

deux endroits280.

Faisant référence à un « Plan no 1706 » qu’il avait établi, White décrivait les travaux de

défrichage et les améliorations apportées par les Indiens, de même que les efforts déployés du côté
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281 W.R. White, arpenteur, Direction générale des levés, ministère des Affaires indiennes, à Duncan

C. Scott, surintendant général des Affaires indiennes, 11 octobre 1917, MA INC, d ossier 475 /30-10-7 9, vol. 3

(Documents de la CRI, pp. 296-99).

282 W.R. White, arpenteur, Direction générale des levés, ministère des Affaires indiennes, à Duncan

C. Scott, surintendant général des Affaires indiennes, 11  octobre 1 917, M AINC , dossier 47 5/30-10 -79, vol. 3

(Documents de la CRI, p. 298).

283 W.R. White, arpenteur, Direction générale des levés, ministère des Affaires indiennes, à Duncan

C. Scott, surintendant gé néral des A ffaires indienne s, 11 octo bre 191 7, MA INC, do ssier 475/3 0-10-79 , vol. 3

(Documents de la CRI, p. 29).

284 Les lots acquis pour les Indiens étaient visés par le permis que possédait la Conger Lumber Company

(Lots 54, 44, 5 6) et la Freeman Lumber Company (tous les autres lots) : Albert Grigg, sous-ministre, ministère des

Terres,  des Forê ts et des M ines de l’On tario, à J.D. M cLean, ad joint et secréta ire, ministère des Affaires indiennes,

18 décembre 1917 , MAINC, dossier 475/30-10 -79, vol. 3 (Documents de la CRI, p. 317).

285 W.R. White, arpenteur, Direction générale des levés, ministère des Affaires indiennes, à Duncan

C. Scott, surintendant général des Affaires indiennes, 1 1 octob re 1917 , MAIN C, dossier 4 75/30-1 0-79, vol. 3

(Documents de la CRI, p. 299).

de l’agriculture dans chacun des cas281. La maison de Joe Sandy servait d’école, mais White arpenta

une partie du même lot pour une école282. White précisait que les hommes de Moose Deer Point

étaient « tous des bûcherons, travaillant dans des camps l’hiver venu, et agissant comme guides

touristiques l’été »283. Les terres de la localité, y compris celles qui étaient occupées par les Indiens,

étaient visées par le permis d’exploitation forestière que possédaient la Conger Lumber Company

et la Muskoka Lumber Company284. Compte tenu de la rumeur qui courait selon laquelle le bois de

ces terres allait bientôt être bûché, White suggéra qu’on acquière rapidement les terres, afin d’en

préserver le bois pour les Indiens285. 

Après avoir reçu le rapport de White et son plan d’arpentage, Scott informa Ferguson, le

12 octobre 1917, que les améliorations apportées par les Indiens - clôtures, zones défrichées,

maisons, vergers et jardins - à « King Bay ou Alexander Bay, Moose [Deer] Point, au large de la baie

Georgienne, doivent être considérées comme des réalisations relativement importantes, compte tenu

de la nature de cette région, les Indiens étant tout au plus en mesure de cultiver les vallées, où le sol

cultivable, entre les saillies de roc ». Les descendants de John King étaient considérés comme des

« gens très industrieux », ces derniers travaillant dans des camps forestiers et comme guides. Scott

ajoutait par ailleurs :
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286 Duncan C. Scott, surintendant général adjoint des Affaires indiennes, à G.H. Ferguson, ministre des

Terres,  des Forêts et des Mines, province de l’Ontario, 12 octobre 1917, MAIN C, dossier 4 75/30-1 0-79, vol. 3

(Documents de la CRI, pp. 300-03).

287 Lorsqu’il  écrivit au directeur des levés et au secrétaire du ministre des Terres, des Forêts et des Mines

de l’Ontario, Wh ite vanta les vertus des gens de M oose Deer P oint en ces termes :

[Traduction]

J’ai . . . trouvé les Indiens beaucoup plus avancés que ce à quoi je m’attendais,  comparativement aux

Indiens ordinaires. Ces Indiens sont des bûcherons, et non des braconniers et des pêcheurs comme on

aurait pu le supposer, et ils se montrent particulièrement utiles à leur communauté. Ils sont industrieux

et désireux de s’améliorer.

W.R. White, arpenteur, Direction générale des levés, ministère des Affaires indiennes, à L.V. Rorke , directeur des levés,

et M. Hels, secrétaire du Ministre, ministère des Terres, des Forêts et des Mines de l’Ontario, 20 octobre 1917, MAINC,

dossier 475/30 -10-79, vo l. 3 (Doc uments  de la CRI , pp. 305 -06). Lorsq ue Wh ite fut informé qu e la provinc e accord erait

les terres, le sous-ministre des Terres et des Forêts écrivit ceci : « Il est à espérer que les Indiens se révéleront être de

bons citoyens et apprécieront les mesures prises en leur faveur » : Albert Grigg, sous-ministre, ministère des T erres, des

Forêts  et des Mines de l’Ontario, à W.R. White, arpenteur, Direction générale des levés, ministère des Affaires indiennes,

20 octobre 1917, M AINC, dossier 475/30-10-79, Vo l. 3 (Documents de la CRI, p. 307).

288 Duncan C. Scott, surinte ndant géné ral adjoint d es Affaires indie nnes, à G.H. Ferguson, ministre des

Terres,  des Forêts et des Mines, p rovince de  l’Ontario, 12  octobre 1 917, M AINC , dossier  47 5/30-10 -79, vol. 3

(Documents de la CRI, pp. 302).

[Traduction]
On ne peut les considérer comme des chasseurs ou des pêcheurs, étant donné que le
peu de chasse et de pêche qu’ils font sert tout au plus à leurs fins personnelles. Pour
ce qui est du mode de vie, le leur semble passablement supérieur à celui de l’Indien
moyen du nord de l’Ontario286.

D’une certaine façon, le caractère des Indiens de Moose Deer Point paraît avoir eu une incidence sur

la décision qui fut prise de créer une réserve287.

Scott n’était pas sans savoir que la Province n’était pas très réceptive à l’idée de mettre de

côté des terres pour les Indiens de Moose Deer Point. À Toronto, elle avait été proposée à White que

la partie est du Lot 54, de la Concession (forestière) 7 soit conservée « étant donné qu’elle serait

d’une grande valeur comme site touristique estival », mais Scott était en désaccord avec ce point de

vue. Il considérait le site, non pas comme pouvant se prêter à des fins touristiques en été, mais plutôt

comme étant « d’une importance vitale pour les Indiens, étant donné que la partie est entre [du lot]

renferme une partie considérable de terres se prêtant à la culture »288.

L’argument que Scott fit valoir à la Province était de dire que « compte tenu du niveau de vie

supérieur de cette bande, et des améliorations importantes (apportées à leurs terres), ils « devraient
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289 Duncan C. Scott, surintendant général adjoint des Affaires indiennes, à G.H. Ferguson, ministre des

Terres,  des Forê ts et des Mines, provinc e de l’Ontar io, 12 octo bre 191 7, MA INC, do ssier  475/3 0-10-79 , vol. 3

(Documents de la CRI, pp. 302).

290 Duncan C. Scott, surintendant général adjoint des Affaires indiennes, à G.H. Ferguson, ministre des

Terres,  des Forêts et des Mines, province d e l’Ontario, 1 2 octob re 1917 , MAIN C, dossier 4 75/30-1 0-79, vol. 3

(Docum ents de la CRI, p. 302-303; Duncan C. Scott, surintendant gé néral adjo int des Affaires ind iennes, à

Wallace Nesbitt, 13 octobre 1917, M AINC, dossier 475/30-10-79, vol. 3 (Docume nts de la CRI, p. 304).

291 [Albert Grigg, sous-ministre, ministère des Terres, des Forêts et des Mines de l’Ontario] à

Duncan C. Scott, surintendant général des Affaires ind iennes, 20 o ctobre 19 17, MA INC,  do ssier 475/3 0-10-79 , vol. 3

(Documents de la CRI, p. 308).

292 J.D. McLean, adjoint et secrétaire, ministère des Affaires indiennes, à Albert Grigg, sous-ministre,

ministère des Terres, des Forêts et des Mines de l’Ontario, 21 novembre 1917, MAINC, dossier 475/30-10-79, vol. 3

(Docum ents de la CRI, pp. 312-13); Albert Grigg, sous-ministre, ministère des Terres, des Forêts et des Mines de

l’Ontario, à J.D. McLean, adjoint et secrétaire, ministère des Affaires indiennes, 4 décembre 1917, MAINC,

dossier 475/30-10-79, vol. 3 (Documents de la CRI, p. 315); J.D. M cLean, adjoint et secrétaire, ministère des Affaires

indiennes, à Albert Grigg, sous-ministre, m inistère des T erres, des F orêts et des mines de l’Ontario, 15 décembre 1917,

MAINC , dossier 475/30-10-79, vol. 3 (Documents de la CRI, p. 316A).

293 Albert Grigg, sous-ministre, ministère des Terres, des Forêts et des Mines de l’Ontario, à J.D. McLean,

adjoint et secrétaire, min istère des Affair es indiennes, 1 8 décem bre 191 7, MA INC,  do ssier 475/3 0-10-79 , vol. 3

(Documents de la CRI, p. 317).

être encouragés par tous les moyens possibles ». Il proposa par conséquent « l’octroi des lots sur

lesquels les Indiens avaient effectué des améliorations, plutôt que de leur offrir un bail

d’occupation[. . .] »289. L’octroi visé ne représentait que trois zones de taille relativement modeste

et non mitoyennes dont la superficie fut initialement évaluée à 639 acres, et situées dans le comté

de Freeman, dans le district de Muskoka290. La superficie était supérieure aux 200 à 300 acres

initialement demandés par Scott étant donné - et comme la province le reconnaissait d’ailleurs, que

« cette bande d’Indiens est dispersée et occupe des parties de différents lots indiqués sur [le plan de

White] »291. La province proposa 50 cents l’acre, comme prix que les Affaires indiennes devraient

payer pour les terres, et le Canada accepta ce montant. En fin de compte, à la fin de 1917, après les

retards qui furent mis à compléter l’arpentage officiel, en raison du temps inclément, et de la

nécessité de procéder à des rajustements réguliers dans la façon dont les lignes furent tracées,

le Canada paya une somme de 309,50 $ pour des terres dont finalement la superficie se révéla être

619 acres292. Le prix excluait le bois de pin présent sur les 619 acres. Toutefois, la Province consentit

à soustraire ces terres à l’application d’autres permis d’exploitation, sur réception du prix d’achat

de la part du Canada293.
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294 « Vente à la Couronne - Octroi à Sa Majesté le Roi, représenté par le surintendant général des Affaires

indiennes, des pins se trouvant sur certains lots situés dans le comté de Freeman, dans le district de Muskoka », Registre

des terres du MAINC, article X24538 S (Documents de la CRI, pp. 340-41).

295 Décret,  province d e l’Ontario, 2 8 décem bre 191 7, Registre d es terres du M AINC , article H46215

(Documents de la CRI, pp. 318-318A ).

296 Albert Grigg, sous-ministre, ministère des Terres, des Forêts et des Mines de l’Ontario, à J.D. McLean,

adjoint et secrétaire, ministère des  Affaires indienn es, 7 janvier 1 918, M AINC , dossier 47 5/30-10 -79, vol. 3  (Docum ents

de la CRI, p. 319); mémoire du gouvernement du Canada, 7 août 1997, p. 19.

297 Wallace Nesbitt à J.G.A. Creighton, greffier, Sénat, 18 août 1921, MAINC , dossier 475/30-10-79,

vol. 3 (Doc uments  de la CRI , p. 337); J.G .A. Creighto n, greffier, Séna t, à Duncan  C. Scott,  surintendant général adjoint

des Affaires indiennes, 19 août 1921, MAINC, dossier 475/30-10-79, vol. 3 (Docum ents de la CRI, p. 338).

298 Adjoint par intérim et secrétaire, Affaires indiennes, au Chef  Isaacs [sic], M oon Falls, Ontario,

22 août 1921, MA INC, dossier 475/30-10-79, vol. 3 (Documents de la CRI, p. 339).

Un décret pris par l’Ontario le 26 décembre 1917 confirmait l’attribution de 619 acres de

terres aux Affaires indiennes « à l’usage des Indiens qui résidaient sur lesdites terres ». La

justification donnée pour l’établissement de la réserve était vague : « À l’appui de la demande, il est

indiqué que les Indiens trouvent de l’emploi comme guides et comme pourvoyeurs pendant l’été et

qu’ils trouvent de l’emploi comme bûcherons l’hiver, qu’il est souhaitable d’ouvrir une école et de

leur permettre de cultiver des potagers, et de leur fournir du combustible pour se chauffer ». Le

décret précisait clairement que la province réservait « la totalité des mines, des minéraux et des

arbres de pin » pour elle-même; toutefois, en 1926, les pins furent transférés à la Couronne

fédérale294. La province se réservait également le droit « d’annuler l’octroi de ces terres, dès le jour

où ces dernières cesseraient d’être occupées ou utilisées par les Indiens et leurs descendants, qui y

sont actuellement présents »295.

Une fois que les Affaires indiennes eurent reçu ce décret provincial, le Ministère ne mena

aucune autre démarche. Il n’y eut pas de décret fédéral équivalent, par lequel le gouvernement

fédéral aurait accepté le transfert des terres ou aurait confirmé officiellement la mise de côté de ces

terres à titre de réserve296. En effet, en 1921, lorsque le chef Samuel Isaac voulut obtenir l’assurance

que la réserve de Moose Deer Point était « protégée contre tout envahissement »297, le Ministère lui

fit simplement parvenir le décret provincial précité298.

En 1969, le Canada octroya des parties de la réserve indienne de Moose Point au comté de

Freeman « pour les besoins de l’aménagement de routes », le Canada estimant que ces parties
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299 Gouverneur général en conseil, lettres patentes, 11 mars 1969, Registre des terres du MAINC,

article R8704 (Documents de la CRI, pp. 356, 356 A, 356B et 356C).

300 Samuel Isaac et autres au surintendant général des Affaires indiennes, 13 mai 1932, MAINC,

dossier 475/30-10-79, vol. 3 (Documents de la CRI, p. 342).

301 A.S. Williams, surintendant général adjoint par intérim des Affaires indiennes, à M.  Matheson, vers

le 23 mai 1931, MAIN C, dossier 475/30-10-79, vol. 3 (Documents de la CRI, p. 344A).

302 F. Paget, premier comptable, ministère des Affaires indiennes, à A.S. Williams, surintendant général

adjoint des Affaires indiennes par intérim, 23 mai 1932, M AINC , dossier 47 5/30-10 -79, vol.  3 (Documents de la CRI,

p. 344).

n’étaient pas « requises à des fins publiques ». Les descriptions se rapportant à cet octroi n’indiquent

pas clairement la superficie des terres visées299.

Demande d’adhésion aux traités Robinson – 1932

Au début des années 1930, presque tout le Canada assistait à l’effondrement de son économie, à ce

qu’on a appelé la Crise de 1929. Bien que la proximité de voisins riches s’était révélé avantageuse

dans une certaine mesure pour les Indiens de Moose Deer Point, ces derniers demandèrent de

nouveau, en mai 1932, à adhérer au Traité Robinson-Huron. Sous la direction du chef Isaac, six

hommes dénommés Isaac et cinq autres dénommés Williams, signèrent une pétition décrivant la

communauté comme étant constituée de « descendants directs et de descendants issus des tribus

d’Indiens du lac Huron, dans le comté de Muskoka, comté de Freeman ». Les requérants disaient

représenter « environ 40 personnes qui sont dépossédées et qui espèrent que le gouvernement

négociera les traités ». De manière spécifique, ils demandaient « d’adhérer aux Traités Robinson

de 1850, d’en retirer les avantages et de bénéficier de l’argent versé en vertu de ces traités, dès

l’automne »300.

Le surintendant général des Affaires indiennes par intérim, A.S. Williams, savait que ces

personnes étaient des Pottawatomis301. Il apprit du chef de la comptabilité du Ministère qu’il faudrait

vérifier les prétentions des requérants quant à leur ascendance, avant de prendre quelque mesure que

ce soit302. Deux semaines plus tard, la réponse officielle du Ministère était négative et délibérément

décourageante :
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303 T.R.L. MacInnes, secrétaire par intérim, ministère des Affaires indiennes, à  Samuel Isaac et autres,

27 mai 1932, MA INC, dossier 475/30-10-79, vol. 3 (Documents de la CRI, p. 345).

304 T.R.L. MacInnes, secrétaire par intérim, ministère des Affaires indiennes, à  Samuel Isaac et autres,

27 mai 1932, MA INC, dossier 475/30-10-79, vol. 3 (Documents de la CRI, p. 345).

[Traduction]
[N]ous ne disposons dans nos dossiers d’aucun document confirmant votre
admissibilité aux paiements annuels. En fait, les documents dont nous disposons
plaident au contraire pour le rejet de votre demande. Même s’il est peut-être vrai que
certains d’entre vous êtes des descendants directs des Indiens qui étaient visés par les
traités concernés, cela en soi ne vous confère pas le droit de participer303.

Le MAINC n’a pas offert de mener une recherche généalogique sur qui que ce soit; il s’est plutôt

fondé tout simplement sur des renseignements obtenus des années auparavant :

[Traduction]
Les informations dont nous disposons indiquent que vos gens sont des descendants
de John King, venu s’établir à cet endroit il y a environ 85 ans, en provenance des
États-Unis. Cela étant, j’ai le regret de vous informer que nous ne pouvons faire droit
à votre requête304.

La Commission n’est saisie d’aucun élément de preuve tendant à indiquer si la Première

Nation de Moose Deer Point a demandé un complément d’enquête au gouvernement fédéral, avant

de soumettre sa revendication particulière au ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien,

le 6 avril 1995. En conséquence, la Première Nation demeure, jusqu’à aujourd’hui, une bande non

visée par le Traité qui dispose d’une très petite réserve constituée de trois parcelles éparses, à

Moose Deer Point.



PARTIE III

QUESTIONS EN LITIGE

Lors de la séance de planification du 30 août 1996, le Canada et la Première Nation de Moose Deer

Point se sont entendues sur trois principales questions en litige dans la présente enquête :

1. La Couronne a-t-elle fait des promesses à ses alliés, y compris aux ancêtres des
membres de la Première Nation de Moose Deer Point?

2. Dans l’affirmative, quelles étaient la nature et la portée de ces promesses?

3. La Couronne a-t-elle une obligation légale non respectée envers la Première Nation de
Moose Deer Point?

La partie IV du présent rapport expose notre analyse de ces trois questions. Dans la première

section, nous examinerons la question de fait à savoir si on peut considérer que les promesses faites

par la Couronne dans le discours prononcé devant les Indiens en 1837 et à d’autres occasions visent

les ancêtres des membres de l’actuelle Première Nation de Moose Deer Point. La deuxième partie

de notre analyse portera sur les principes d’interprétation des traités, les critères servant à établir

l’existence d’un traité, et l’importance, le cas échéant, de conclure que des promesses faites par le

Canada à une Première Nation constituent un traité par rapport à une simple entente. De plus, nous

examinerons la capacité des ancêtres des membres de la Première Nation de conclure un traité ou

une entente, ainsi que la nature et la portée des promesses, le cas échéant, faites par la Couronne aux

ancêtres en question. Plus particulièrement, si nous concluons que des promesses ont effectivement

été faites aux prédécesseurs de la Première Nation, nous devrons aussi déterminer si ces promesses

incluaient le fait de mettre de côté des terres à l’usage et au profit de la Première Nation, de protéger

l’utilisation et l’occupation par la Première Nation de ces terres et d’autres terres à des fins

traditionnelles, de continuer de donner des présents à la Première Nation, et de traiter les

Pottawatomi sur le même pied que les autres Autochtones résidant en Ontario.

Enfin, nous examinerons si la Couronne a, envers la Première Nation de Moose Deer Point,

une obligation légale non respectée.



PARTIE IV

ANALYSE

QUESTION 1 PROMESSES FAITES AUX INDIENS

La Couronne a-t-elle fait des promesses à ses alliés, y compris aux ancêtres des
membres de la Première Nation de Moose Deer Point?

La première question de la présente enquête touche davantage les faits que le droit – à savoir si les

déclarations faites par la Couronne constituaient des promesses faites à ses alliés et, le cas échéant,

si les alliés à qui ces promesses s’adressaient comprenaient les ancêtres des membres de la Première

Nation de Moose Deer Point. Notre tâche est facilitée par la concession suivante faite par la

Couronne dans son mémoire écrit :

[Traduction]
La preuve montre que ces Pottawatomi sont venus au Canada après la guerre

de 1812 pour plusieurs raisons, notamment : les mesures prises par les Américains
pour déplacer les Indiens vers l’ouest; parce qu’ils « n’osaient pas retourner » (Doc.
de la CRI, p. 104-105); dans l’espoir d’éviter d’être forcés à s’assimiler à la culture
non autochtone (Pièce 9 de la CRI, p. 18); et à cause des promesses faites par les
Britanniques selon lesquelles, s’ils venaient dans le Haut-Canada, ils seraient « traités
comme les autres Indiens ». (Doc. de la CRI, p. 419)

Un groupe finit par s’installer à Moose Deer Point. (Doc. de la CRI, p. 38-39)
À la page15 du rapport historique rédigé par Joan Holmes & Associates, Inc.

en 1994 (Pièce 2 de la CRI), on trouve une liste des divers membres de la famille
King qui ont rempli des demandes en vue d’appartenir à une bande, ou dont le nom
apparaissait dans des listes d’Indiens non visés par à un traité et résidant dans des
réserves. Dans le rapport, on compare le nom des requérants, et ceux des frères,
soeurs et parents, avec des listes de personnes et de familles habitant à Moose Deer
Point, et les auteurs viennent à la conclusion que le groupe d’Indiens résidant à
Moose Deer Point descend du chef Ogemahwahjwon, qui s’est battu aux côtés des
Britanniques pendant la guerre de 1812, et que ce sont des descendants des
Pottawatomi qui ont émigré au Canada dans les années 1830 ou 1840.

Malgré diverses incohérences et lacunes dans le dossier historique, aux fins
de la présente enquête, le Canada accepte cette conclusion comme étant exacte.

Même si rien ne prouve que les ancêtres des membres de la Première Nation
de Moose Deer Point étaient présents au conseil tenu en 1837 à Manitouwaning
[sic], certains éléments de preuve montrent que des promesses similaires auraient
été faites aux ancêtres des membres de la Première Nation à un autre conseil,
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probablement en 1836, la dernière année où des présents ont été distribués à l’île
Macinac [sic]305.

Après examen de divers comptes rendus des promesses faites aux ancêtres des membres de la

Première Nation en 1836, le Canada conclut ainsi :

[Traduction]
Le Canada est d’avis que la preuve montre que des promesses ont

probablement été faites par la Couronne aux ancêtres des membres de la Première
Nation de Moose Deer Point306.

Le Canada conteste toujours le fait que les ancêtres à qui les promesses ont été faites avaient la

capacité de conclure un traité avec le Canada, que les promesses étaient suffisamment mutuelles pour

donner naissance à un traité ou même à une simple entente, et que les parties avaient l’intention de

conclure un traité de toutes façons. Toutefois, d’après les déclarations qui précèdent, on peut voir

que le Canada concède que des promesses ont été faites et que les bénéficiaires prévus de ces

promesses incluaient les ancêtres des membres actuels de la Première Nation.

QUESTION 2 NATURE ET PORTÉE DES PROMESSES DE LA COURONNE

Si la Couronne a fait des promesses à ses alliés, y compris aux ancêtres des membres
de la Première Nation de Moose Deer Point, quelles étaient la nature et la portée de ces
promesses?

Puisque le Canada concède qu’on devrait répondre par l’affirmative à la première question, le vrai

point litigieux consiste à déterminer si la nature de ces promesses est telle qu’elles peuvent

raisonnablement être interprétées comme un traité et, le cas échéant, déterminer les effets de cette

conclusions et la portée des promesses. Pour résoudre ces questions, nous devons premièrement

cerner les critères servant à déterminer si les promesses constituaient un traité, et, ce faisant, nous

examinerons les principes de l’interprétation des traités afin de nous aider à définir les circonstances

qui font qu’on peut dire qu’il existe un traité. Tel que demandé, nous vérifieront aussi les

conséquences de conclure que les promesses constituaient un traité ou une entente, ou les deux – ou
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ni un ni l’autre. Deuxièmement, nous devons répondre à certaines questions de fait : à savoir si la

Première Nation avait la capacité de conclure un traité ou un contrat, si les promesse étaient

mutuelles entre la Couronne et les Indiens, et si les circonstances montrent que les parties avaient

même l’intention de conclure un traité ou un contrat. Troisièmement, nous devons examiner le

contenu des promesses. Finalement, selon les mesures prises subséquemment par le Canada pour

remplir ces promesses, nous pouvons déterminer si le Canada a envers la Première Nation une

obligation légale non respectée.

Passons maintenant à la question de savoir si les promesses du Canada constituaient un traité.

Les promesses constituaient-elles un traité?

Comme nous le faisions remarquer à la partie I du présent rapport, la Première Nation de Moose

Deer Point affirme que les promesses faites à ses ancêtres par des représentants de la Couronne

britannique dans les années 1830 équivalent à un traité. Pour sa part, le Canada, même s’il ne nie

pas que des promesses ont été faites aux ancêtres des membres de la Première Nation, fait valoir

dans son mémoire écrit que ces promesses tout au plus équivalent à un contrat plutôt qu’à un traité.

Toutefois, lors des plaidoiries, le Canada est allé plus loin, faisant valoir que les promesses ne

constituaient ni un traité ni une entente307, mais plutôt une simple orientation de principe ou une

annonce unilatérale de la part du gouvernement britannique308. Subsidiairement, le Canada prétend

que, si les promesses constituaient une entente (plutôt qu’un traité), on pouvait y mettre fin sur

préavis raisonnable et, dans les faits, on y a mis fin en 1852 pour ce qui est des présents309.

La question initiale dont est saisie la Commission, consiste alors à déterminer si les

promesses constituent vraiment un traité. Pour répondre convenablement à cette question, il est

nécessaire d’examiner les éléments constitutifs d’un traité en droit.
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Principes de l’interprétation des traités

Les tribunaux ont eu, un certain nombre de fois, à examiner si certaines tractations entre le Canada

et ses peuples autochtones avaient donné naissance à des traités, ce qui a permis de mettre en lumière

certains principes qui sont instructifs dans la présente enquête. Les conseillers juridiques des parties

semblent s’entendre sur le fait que les causes majeures à ce chapitre sont les décisions rendues par

la Cour suprême du Canada dans les affaires Simon c. La Reine310 et R. c. Sioui311.

Dans l’arrêt Simon, l’appelant, un Indiens micmac inscrit, avait été trouvé coupable, sous le

régime du paragraphe 150(1) de la Lands and Forests Act de Nouvelle-Écosse, de possession illégale

d’un fusil et de cartouches. Même s’il admettait tous les éléments essentiels des chefs d’accusation,

l’appelant faisait valoir que le droit de chasser énoncé dans le Traité de 1752, conjointement avec

l’article 88 de la Loi sur les Indiens, le mettait à l’abris des poursuites aux termes de la loi

provinciale. L’article 4 de ce traité prévoyait que les Micmacs auront « une entière Liberté de chasser

et de pêcher comme de coutume » et l’article 88 de la Loi sur les Indiens prévoyait que les lois

provinciales d’application générale s’appliquent aux Indiens, sous réserve des dispositions de

quelque traité.

L’une des question dont la Cour suprême du Canada était saisie consistait à déterminer si le

Traité de 1752 était un « traité » au sens de l’article 88 de la Loi sur les Indiens. Le juge d’appel

Macdonald de la Cour suprême de la Nouvelle-Écosse, Division d’appel (le juge Hart souscrivant

aux motifs) avait exprimé le doute que le Traité de 1752 pouvait être considéré comme un « traité »

parce qu’il s’agissait simplement d’une confirmation générale de droits ancestraux et qu’il

n’accordait pas ou ne conférait pas de « nouveaux droits permanents ». Il ajoutait que le traité

échappait à l’article 88 parce qu’il n’avait été conclu que par une petite partie de la Nation

micmacque et qu’il ne définissait pas de terres ou de région où les droits devaient être exercés.

Devant la Cour suprême du Canada, le Canada faisait valoir que le Traité de 1752

n’équivalait pas à un « traité » aux termes de l’article 88 ou de la définition élargie de « traité »

contenue dans l’arrêt R. v. White and Bob312 parce que le traité en comportait pas de cession foncière
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ou ne délimitait pas de limites territoriales. Au nom de la Cour, le juge en chef Dickson s’exprime

ainsi :

En premier lieu, le fait que le traité ne crée aucun droit de chasse ou de pêche mais
reconnaisse des droits préexistants ne rend pas l’art. 88 inapplicable. À ce sujet, le
juge Davey a déclaré dans l’affaire R. v. White and Bob, précitée, à la p. 616 :

La force du premier argument semble reposer sur l’hypothèse
que l’art. 87 [maintenant art. 88] devrait être interprété comme s’il
visait seulement les droits créés par un traité; cela aurait pour effet de
retrancher de la clause restrictive des droits qui sont déjà en vigueur
et qui ont été exclus par un traité ou confirmés par celui-ci. Cet
argument n’accorde pas à l’expression « sous réserve des dispositions
de quelque traité . . . » À mon avis, une exception, une réserve ou une
confirmation sont tout autant une condition d’un traité qu’une
concession, (je fais remarquer entre parenthèses qu’une réserve peut
être une concession), et le dispositif de l’article n’étend pas aux
Indiens des lois d’application générale en vigueur dans une province
au détriment des droits qui font l’objet d’une exception, d’une réserve
ou d’une confirmation.

[. . .]

En ce qui a trait à l’argument de l’intimée qu’une certaine forme de cession
de terres est nécessaire avant qu’un accord puisse être qualifié de traité en vertu de
l’art. 88, je ne vois aucun fondement de principe qui permettrait d’interpréter l’art. 88
de cette manière. J’adopterais le commentaire utile du juge Norris de la Cour d’appel
de la Colombie-Britannique dans l’arrêt R. v. White and Bob, précité, confirmé en
appel à cette Cour. Dans un jugement au même effet, il a déclaré aux pp. 648 et 649 :

La question ne doit pas, à mon humble avis, être tranchée par
l’application de règles d’interprétation rigides, sans tenir compte des
circonstances qui existaient lorsque le document a été rédigé, ni selon
les critères des rédacteurs modernes. Afin de déterminer quelle était
l’intention du législateur au moment de l’adoption de l’art. 87
[maintenant art. 88] de la Loi sur les Indiens, il faut présumer que le
législateur tenait compte de la façon dont toutes les parties
comprenaient le document au moment où il a été signé. Dans l’article,
le mot « traité »n’est pas un mot technique et, à mon humble avis, il
comprend tous les accords conclus par des personnes ayant autorité
que peut englober l’expression « la parole de l’homme blanc » dont
le caractère sacré était, à l’époque de l’exploration et de la
colonisation britanniques, le moyen le plus important pour se
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concilier et obtenir la bienveillance et la collaboration des tribus
autochtones et pour protéger la vie et la propriété des colons. Les
Indiens se fondaient sur cette assurance.

À mon avis, le législateur a voulu appliquer l’art. 88 à tous les accords
conclus par la Couronne avec les Indiens qui seraient autrement des traités
exécutoires, qu’il y ait ou non cession de terres. Aucun des traité conclus au XVIIIe

siècle dans les Maritimes ne portait cession de terres. Conclure que l’art. 88 ne
s’applique qu’à des traités portant cession de terres restreindrait sérieusement sa
portée et serait contraire au principe que les traités avec les Indiens et les lois
relatives aux Indiens doivent être interprétées de façon libérale et que les ambiguïtés
doivent être résolues en faveur des Indiens.

Enfin, il convient de souligner que plusieurs décisions ont considéré que le
Traité de 1752 était un « traité » valide au sens de l’art. 88 de la Loi sur les Indiens
[. . .] . Le traité était un échange de promesses solennelles entre les Micmacs et le
représentant du Roi conclu pour faire la paix et la garantir. Il s’agit d’une obligation
exécutoire entre les Indiens et l’homme blanc et, comme telle, elle est visée par le
mot « traité » à l’art. 88 de la Loi sur les Indiens313.

Ces passages montrent que la cession de terres n’est pas un élément essentiel de la conclusion

de traités. En outre, les traités peuvent simplement reconnaître et confirmer des droits déjà existants

et il n’est pas nécessaire qu’ils en créent de nouveaux. Par ailleurs, la remarque du juge en chef

Dickson quant au fait que le mot « traité » n’est pas un terme technique, est tout aussi importante.

Un traité constitue plutôt un échange de promesses solennelles comprenant « tous les accords

conclus par des personnes ayant autorité que peut englober l’expression ‘la parole de l’homme

blanc’ » et qui donnent naissance à des obligations exécutoires entre les Indiens et la Couronne. En

conséquence, nous déduisons de cette définition qu’il n’est pas nécessaire de déterminer que la

Couronne et les Indiens, dans une situation donnée, avaient l’intention de conclure un traité, mais

plutôt qu’elles désiraient simplement passer des engagements solennels créant des obligations les

liant. Autrement dit, les parties n’avaient pas à se demander s’il convenait de qualifier de traité la

transaction dans laquelle elles s’engageaient; les tribunaux considéreront que la transaction constitue

un « traité » si, en substance, c’est ce dont il s’agissait.

À notre avis, cette conclusion est confirmée dans les motifs du juge Lamer (son titre à

l’époque) au nom de la Cour dans l’arrêt Sioui. Dans cette affaire, les Indiens intimés avaient été
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trouvés coupables d’avoir coupé des arbres, d’avoir campé et d’avoir fait des feux dans des secteurs

non désignés dans le Parc de la Jacques-Cartier en contravention des articles 9 et 37 du Règlement

relatif au Parc de la Jacques-Cartier, pris en vertu de la Loi sur les parcs du Québec. Comme dans

Simon, les intimés reconnaissent avoir commis les actes interdits par la loi, mais ils font valoir qu’ils

pratiquaient des coutumes ancestrales et des rites religieux visés par un traité entre les Britanniques

et les Hurons, ce qui leur conférait la protection accordée par l’article 88 de la Loi sur les Indiens.

Le juge Lamer dit notamment :

Nos cours, ainsi que celles de nos voisins du sud, se sont déjà appliquées à
déterminer les éléments qui distinguent un traité avec les Indiens des autres ententes
les impliquant. La tâche n’est pas sans difficulté. Cette Cour dans l’arrêt Simon c. La
Reine, [1985] 2 R.C.S. 387, adoptait le commentaire du juge Norris dans R. v. White
and Bob (1964), 50 D.L.R. (2d) 613 (C.A.C.-B.) (confirmé en Cour suprême (1965),
52 D.L.R. (2d) 481), à l’effet que les tribunaux doivent faire preuve de flexibilité
lorsqu’il s’agit de déterminer la nature juridique d’un document qui consigne une
transaction avec les Indiens. Ils doivent tenir compte, en particulier, du contexte
historique et de la perception que chacune des parties pouvait avoir à l’égard de la
nature de l’engagement qui est rapporté dans le document étudié314.

Le juge Lamer décrit les éléments constitutifs d’un traité dans les termes suivants :

Il ressort [. . .] que ce qui caractérise un traité c’est l’intention de créer des
obligations, la présence d’obligations mutuellement exécutoires et d’un certain
élément de solennité. Le juge Bisson, en Cour d’appel [dans Simon], a d’ailleurs
adopté une approche similaire lorsqu’il a écrit (à la p. 1726) :

Je crois que, pour déterminer si le document D-7 [le document
du 5 septembre1760] constitue un traité au sens de l’article 88 de la
Loi sur les Indiens, la question fondamentale est la suivante: s’agit-il
d’une entente où les parties contractantes [. . .] avaient l’intention de
créer des obligations réciproques auxquelles elles entendaient se
conformer [. . .] de façon solennelle315?
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Cet extrait démontre trois critères pour établir l’existence d’un traité : l’intention, le caractère mutuel

et le caractère solennel. Le Canada a fait valoir qu’il fallait tenir compte d’un quatrième critère : la

capacité de l’assemblée des Pottawatomi de conclure un traité. Sur ce point, le juge Lamer semble

être d’accord, comme on peut le constater dans ses observations dans l’arrêt Sioui :

Comme le disait le Juge en chef dans l’arrêt Simon, précité, les lois et les traités
relatifs aux Indiens doivent recevoir une interprétation libérale et les ambiguïtés
doivent être résolues en faveur des Indiens (p. 410). Dans notre recherche de la nature
juridique du document du 5 septembre 1760, nous devrions ainsi adopter une
interprétation large et généreuse de ce qui constitue un traité.

À mon avis, cette attitude libérale, généreuse et attentive aux faits de
l’histoire doit également nous animer lorsqu’il s’agit d’examiner la question
préliminaire de la capacité de signer un traité, tel que l’illustrent les affaires Simon
et White and Bob316.

Nous traiterons de chacun de ces critères un peu plus loin. Cependant, nous examinerons en

premier lieu ce que les tribunaux ont dit concernant le type de preuve que nous pouvons examiner

pour évaluer ces critères.

Dans la première des citations de Sioui qui précèdent, on peut voir que nous devons « tenir

compte, en particulier, du contexte historique et de la perception que chacune des parties pouvait

avoir à l’égard de la nature de l’engagement qui est rapporté dans le document étudié. » Le juge

Lamer approfondit ce point, faisant remarquer qu’il faut faire preuve « de plus de flexibilité » dans

l’utilisation des éléments de preuve historique pour établir l’existence d’un traité que pour interpréter

un traité dont on a déjà statué qu’il existe :

Comme l'a récemment rappelé cette Cour dans l'arrêt R. c. Horse, [1988] 1 R.C.S.
187, à la p. 201, on ne doit pas avoir recours à une preuve extrinsèque pour
interpréter un traité s'il n'y a aucune ambiguïté ou si cela aurait pour effet d'en
modifier le texte par l'adjonction ou la suppression de certains termes. Cette règle
s'applique aussi lorsqu'il s'agit de déterminer la nature juridique d'un document relatif
aux Indiens. Toutefois, il faut faire preuve de plus de flexibilité car la question de
l'existence d'un traité au sens de l'art. 88 de la Loi sur les Indiens est généralement
intimement liée aux circonstances qui existaient lorsque le document a été rédigé
(White and Bob, précité, aux pp. 648 et 649, et Simon, précité, aux pp. 409 et 410).
De toute façon, le seul libellé ne nous permet pas de déterminer la nature juridique
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du document qui nous occupe. D'une part, nous sommes confrontés à un document
dont la forme et certains des sujets qu'il aborde suggèrent qu'il ne s'agit pas d'un traité
et d'autre part, nous y retrouvons une protection de droits fondamentaux qui appuie
la conclusion opposée. L'ambiguïté qui se dégage de ce document rend donc
inévitable que l'on ait recours à la preuve extrinsèque pour en déterminer la nature
juridique317.

Comme les juges d’appel Roscoe et Bateman (le j.a. Flinn souscrit) l’ont souligné dans R. v.

Marshall :

[Traduction]
L’approche « plus flexible » dont il est question ci-dessus, n’est alors appliquée que
pour déterminer si le document est, dans les faits, un traité, plutôt que pour ce qui est
de l’interprétation de ce traité, une fois qu’on a conclu en son existence, en l’absence
d’ambiguïté318.

L’approche du juge Lamer peut ne pas sembler tellement plus « flexible » si on considère

qu’elle permet simplement l’admission de preuve extrinsèque lorsque l’existence du traité est

ambiguë. On admet souvent des éléments de preuve extrinsèque pour résoudre des ambiguïté, même

si dans la plupart des cas, ces éléments touchent la signification de l’instrument plutôt que son

existence. Toutefois, le juge Lamer a aussi fait remarquer que la question de savoir s’il y a traité est

« intimement lié aux circonstances qui existaient lorsque le document a été rédigé » et que « le seul

libellé ne nous permet pas de déterminer la nature juridique du document qui nous occupe ». Selon

nous, cela signifie que la preuve extrinsèque est admissible en pareil cas non seulement à cause de

l’ambiguïté, mais parce que nous désirons établir l’importance juridique ou le statut de l’instrument,

pas simplement sa signification. De toutes façons, l’importance légale des promesses faites aux

Pottawatomis en 1837 est l’une des questions essentielles de la présente enquête, et il ne fait aucun

doute que le type d’ambiguïté « qui se dégage de ce document » dont fait mention le juge Lamer dans

Sioui est aussi évident dans la présente affaire : « D’une part, nous sommes confrontés à un

document dont la forme et certains sujets qu’il aborde suggèrent qu’il ne s’agit pas d’un traité et



106 Commission des revendications des Indiens

319 R. c. Côté  (1993), 107 DLR (4th) 28 (CA Qué.), p. 46; [1993] RJQ 1350, p. 1365-1366 (juge d’appel

Baudouin).

d’autre part, nous y retrouvons une protection de droits fondamentaux qui appuie la conclusion

opposée. »

Ces principes bénéficient d’un appui et d’une analyse supplémentaires dans R. c. Côté319,

alors qu’on demandait à la Cour d’appel du Québec de déterminer si une entente particulière entre

la Couronne britannique et certaines Nations algonquines en 1760 constituait un traité tel que défini

à l’article 88 de la version actuelle de la Loi sur les Indiens. Au nom d’une majorité 2-1, le juge

d’appel Baudouin concluait que oui :

S’agissant de la preuve de ces traités, la situation, en matière de droit des
autochtones, est différente de celle que l’on rencontre habituellement. Tout d’abord,
un certain nombre de ces ententes n’ont pas toujours été mises par écrit et,
d’abondant, la coutume autochtone répandue était souvent de constater leur existence
par un simple échange de wampums, puis de les commettre à la mémoire collective.
Ensuite, le colonisateur était, la plupart du temps, dans une position de supériorité,
ne serait-ce que parce que les concepts juridiques utilisés étaient, dans certains cas,
inconnus des autochtones ou difficilement compréhensibles ou même intelligibles
dans leurs cultures. C’est pourquoi la Cour suprême a établi des règles
exceptionnelles, mais néanmoins précises en la matière, règles qui s’imposent aux
tribunaux inférieurs.

La première est que toute entente peut, en principe, être considérée comme
constituant un véritable traité, même si elle n’en a pas la forme, et ce, malgré une
certaine réticence de la part de certains tribunaux inférieurs, voir Delgamuukw c.
Colombie-Britannique, supra. Donc, tout pacte, alliance, convention ou arrangement
peut constituer un traité au sens de l’article 88 de la Loi sur les Indiens : R. c. Simon,
supra; R. c. Sioui, supra, p. 441 et sqq.  Comme l’écrivait le juge en chef Antonio
Lamer dans l’affaire Sioui (p. 441) : « [. . .] ce qui caractérise un traité, c’est
l’intention de créer des obligations, la présence d’obligations mutuellement
exécutoires et d’un certain élément de solennité. » [. . .]

La seconde est qu’il est parfois nécessaire, en l’absence de texte écrit
constatant l’accord intervenu, de se contenter d’une preuve secondaire, d’une preuve
que qualité inférieure, d’une preuve par ouï-dire, et donc de déroger de façon
consciente aux règles ordinaires. Ce principe a d’abord été posé dans l’affaire
Nowegijick c. R., supra, repris dans Guerin c. R., supra et, enfin, explicité plus
récemment encore dans Mitchell c. Bande indienne Peguis, supra. Dans ce dernier
arrêt, le juge en chef Brian Dickson s’exprime ainsi à propos de l’arrêt Nowegijick
(p. 202) :
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Les règles formulée dans cet arrêt doivent être saisies dans le contexte
du fait que notre Cour est consciente du statut historique et permanent
des peuples autochtones dans la société canadienne. [. . .] C’est la
société canadienne dans son ensemble qui porte le fardeau historique
de la situation actuelle des peuples autochtones et, par conséquent,
l’interprétation libérale s’applique à toute loi visant les Indiens, même
si les rapports touchés par ce moyen sont de nature privée. L’arrêt
Nowegijick se fonde sur la reconnaissance de la responsabilité de la
société et le souci de remédier aux désavantages, ne serait-ce que
dans le contexte quelque peu marginal de l’interprétation des traités
et des lois.

Le juge Gérard La Forest, qui a concouru à la décision, mais pour d’autres motifs, est
du même avis (p. 236) :

Je souligne au départ que je ne conteste pas le principe que les
traités et les lois visant les Indiens devraient recevoir une
interprétation libérale et que toute ambiguïté devrait profiter aux
Indiens. Dans le cas des traités, ce principe se justifie par le fait que
la Couronne jouissait d’un pouvoir de négociation supérieur au
moment de la négociation des traités avec les peuples autochtones.
Du point de vue des Indiens, les traités ont été rédigés dans une
langue étrangère et faisaient appel à des concepts juridiques d’un
système de droit qui leur était inconnu. Dans l’interprétation de ces
documents, il est dont tout simplement juste que les tribunaux tentent
d’interpréter les diverses dispositions selon ce que les Indiens ont pu
en avoir compris320.

Même s’il concluait que l’entente constituait un traité, le juge Baudouin statuait plus tard que la

province était justifiée d’entraver les droits issus de traité des Indiens dans ce cas.

Partant de ces principes, nous pouvons maintenant voir si les promesses faites par la

Couronne britannique aux ancêtres des membres de la Première Nation de Moose Deer Point

constituaient un traité. Nous évaluerons si les avaient l’intention de créer des obligations, si des

obligations les liant mutuellement ont dans les faits été créées, et si les procédures avaient revêtu un

certain caractère solennel. Premièrement, toutefois, conformément aux observations du juge Lamer,

nous examinerons comme question préliminaire si, au départ, les parties avaient la capacité de

conclure un traité.
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Capacité de conclure un traité

Dès le départ, il nous faut dire clairement que, même si le Canada soulève la question de la capacité

des parties de conclure un traité, la capacité ou le pouvoir de S.P. Jarvis n’est pas en cause puisqu’il

était surintendant en chef des Affaires indiennes et représentait la Couronne au conseil de 1837.

Comme le conseiller juridique de la Première Nation l’a fait remarquer, Jarvis avait été expressément

autorisé et mandaté par le lieutenant-gouverneur Head à prononcer le discours de 1837 qu’il aurait

probablement prononcé lui-même s’il n’avait pas été appelé à s’absenter en raison de la mort du Roi

William IV. Il était ouvert aux Indiens de présumer raisonnablement que Jarvis était autorisé à

conclure des traités au nom de la Couronne321, ce fait a été expressément reconnu par le conseiller

juridique du Canada322.

Là où le Canada diverge de la Première Nation, c’est dans sa façon de voir la capacité de

représentation des Indiens présents lors du discours de Jarvis en 1837 quant à obliger leur Nation à

remplir des promesses faites à la Couronne à ce moment323. Du point de vue du Canada, la Première

Nation est devant « un vrai problème technique » parce que les traités se concluent « entre nations »

et la preuve ne montre pas qu’il y ait eu qui que ce soit lors du discours de 1837 qui aurait pu faire

des promesses exécutoires au nom des membres actuels de la Première Nation324. Le Canada prétend

que la Première Nation n’a pas démontré que l’un de ses ancêtres ait été dans les faits présent lors

du discours ou que Ogemawahj ou qu’une quelconque autre personne avait l’autorité d’agir au nom

des Pottawatomi ou ait même prétendu le faire325.  Le conseiller juridique du Canada souligne que

les personnes présentes n’étaient tout simplement que « 3 700 Indiens de différentes tribus et de
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diverses régions » et qu’on n’avait pas pris la peine d’identifier les chefs ou les adjoints326. Enfin,

le Canada prétend que les affaires comme Simon, Sioui et Mitchell démontrent que les Premières

Nations ne peuvent invoquer que les promesses faites à des « parties définies » comme aux membres

de la Première Nation ou à leurs ancêtres; étant donné que les parties à un traité doivent avoir la

capacité de conclure un traité, les parties appropriées sont la Couronne et « une tribu ou nation

indienne »327. En effet, étant donné les structures sociales et politiques des Pottawatomis au début

des années 1800, organisés comme ils l’étaient en villages, le Canada affirme [traduction] « qu’il

aurait été difficile pour la Nation pottawatomie à cette époque de trouver une seule personne ayant

le pouvoir de lier l’ensemble de la Nation pottawatomi »328.À l’appui de cette affirmation, le Canada

cite l’anthropologue James Clifton :

[Traduction]
En 1820, les Potawatomis constituaient encore une organisation tribale segmentaire
unique dont les villages étaient éparpillés sur un très grand territoire tribal. L’unité
écono-politico-géographique la plus importante était le village. [. . .] Même si les
historiens et les anthropologues ont pris l’habitude d’identifier un certain nombre de
« bandes » prétendument autonomes à cette époque, rien ne montre que les
Potawatomis eux-mêmes reconnaissaient des subdivisions aussi formelles de la tribu,
chacune ayant le contrôle autonome d’une portion du territoire de la tribu329.

Le Canada prétend que les promesses ont été « faites à tous les Indiens qui avaient servis en tant

qu’alliés des Britannique, plutôt qu’à un groupe identifiable d’Indiens comme c’était le cas dans les

affaires Sioui et Côté » et il n’y a pas de jurisprudence montrant qu’un « traité ait été conclu

simplement avec un groupe d’Indiens rassemblés »330.

Au chapitre des faits, la Première Nation de Moose Deer Point répond que, même s’il se peut

qu’il n’y ait pas de preuve claire de la présence de Ogemawahj lors du discours de 1837, certains
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éléments de preuve montre qu’il pourrait fort bien avoir été sur place. Selon la Première Nation,

Ogemawahj a traversé la frontière en 1835 et a habité avec le chef Aisance à Coldwater et plus tard

à l’île Christian. Les deux hommes étaient présents en 1852 lorsque le surintendant des Indiens

T.G. Anderson a annoncé qu’on cesserait de distribuer des présents. Le conseiller juridique fait

valoir que, même si la Commission n’est pas disposée à accepter d’inférer que Ogemawahj a assisté

au discours de Jarvis, la Couronne avait intérêt de veiller à ce que le contenu du discours soit diffusé

largement à tous ses alliés autochtones. En conséquence, il est probable que les ancêtres des

membres de la Première Nation aient appris l’essentiel du discours peu de temps après que Jarvis

l’ait prononcé331. De toutes façons, la Première Nation semble considérer la question factuelle

comme un faux-fuyant étant donné que le Canada concède qu’essentiellement les mêmes promesses

ont été faites à Ogemawahj et à d’autres ancêtres avant 1837332.

Pour ce qui est de l’argument du Canada voulant qu’il ne peut y avoir de traité valide à moins

qu’une tribu ou une nation y soit partie, la Première Nation répond que, en pratique et en principe,

la Couronne traitait toujours avec le groupe d’Indiens qui semblait compétent dans les circonstances.

Affirmant que négocier avec une tribu ou une nation était simplement « une préférence et non une

exigence à la validité du traité », le conseiller juridique a cité les Traités 4, 6 et 7 comme preuve que

la Couronne avait négocié avec des groupes d’Indiens, en dépit du fait que la nation au complet

n’était pas présente et même en l’absence de certains chefs et adjoints333. Le conseiller juridique

affirme de plus que, si la négociation avec une tribu ou une nation devait être considérée comme une

exigence à la conclusion de traités, « cela invaliderait toute une série de traités partout au pays » et,

comme le Canada l’affirme, cela signifierait probablement que les Pottawatomis n’auraient jamais

pu conclure de traité334. La Première Nation prétend que la Couronne n’a jamais voulu que les

promesses « ne puissent être acceptées par des nations ou des tribus entières »; les promesses ont
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plutôt été faites avec comme intention qu’elles soient largement diffusées à tous les alliés

autochtones des Britanniques aux États-Unis et qu’elles puissent être acceptées par

quiconque – organisé en bande, en clan, en partie de clan ou en groupe d’une autre

forme – choisissait de s’établir en permanence au Canada335. En conséquence, l’affirmation du

Canada que les négociations de traité ne peuvent se faire que par des « parties déterminées » est, de

l’avis de la Première Nation, non fondée. Citant l’affaire mémorable Carlill v. Carbolic Smoke Ball

Company336, le conseiller juridique affirme que, même si les avantages des promesses de la

Couronne étaient offerts largement à un grand nombre d’Indiens qui pouvaient accepter d’exécuter

de la condition exigée – à savoir s’établir en permanence au Canada – une entente exécutoire ne

pouvait prendre naissance entre la Couronne et le nombre plus limité d’Indiens qui se sont

effectivement présentés et ont donné suite à la condition337. La common law, comme l’indique le

conseiller juridique dans le mémoire, valide les contrats formés par l’exécution de la condition

prescrite, sans autre exigence338.

En réponse, le Canada affirme que, même si Carlill est peut-être applicable à la création de

rapports juridiques entre citoyens ordinaires, les « gouvernements ne peuvent être liés par des

engagements qui sont acceptés tacitement par la conduite de l’autre partie339. » Lorsqu’il fait cette

affirmation, le conseiller juridique du Canada invoque l’extrait suivant de l’ouvrage The Law of

Contract in Canada de G.H.L. Fridman :

[Traduction]
Lorsqu’un gouvernement ou un organisme gouvernemental a manifesté son intention
de faire quelque chose, par exemple, de payer des subventions, ou d’accorder des
remises d’impôt aux membres d’un certain groupe, par exemple, les société minières,
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ou à une personne ou une organisation en particulier, il a été établi que ces
affirmations de politique, qu’elles soient contenues dans une loi ou un décret, ou
qu’elles ne soient qu’une simple directive, ne constituent pas des offres pouvant
devenir exécutoire du fait de l’acceptation par des paroles ou des gestes de la part du
destinataire spécifique de cette affirmation ou de l’un des membres du groupe ainsi
visé340.

La Première Nation réplique que cet extrait ne vise que l’organe législatif du gouvernement face aux

questions non autochtones, et qu’il est entièrement du ressort de la Couronne agissant dans sa

capacité exécutive de conclure des traités avec des Premières Nations, y compris les traités découlant

de situations similaires à celles de l’affaire Carlill341.

Les arguments présentés à la Commission concernant la capacité doivent être évalués sous

deux angles. L’une des évaluations doit se faire dans la perspective des principes généraux du droit

international, en tenant compte de l’argument du Canada selon lequel les traités doivent être créés

« entre nations ». La deuxième doit se faire dans la perspective des principes juridiques touchant la

capacité qui s’appliquent à la capacité des ancêtres des membres de la Première Nation de conclure

des traités avec les représentants de la Couronne britannique.

Pour ce qui est de la première de ces évaluations, la jurisprudence est claire qu’un traité entre

la Couronne et ses sujets indiens, tel que prévu à l’article 88 de la Loi sur les Indiens ou au

paragraphe 35(1) de la Loi constitutionnelle de 1982, est passablement différent d’un traité

international. Le juge d’appel Baudouin commente cette distinction dans Côté :

S’agissant de la notion même, un traité, dans la langue juridique courante, est
un acte juridique par lequel les gouvernements de deux ou plusieurs États compétents
établissent des règles ou prennent certaines décisions. Dans le cadre du droit des
autochtones, on ne doit pas s’en tenir à une définition aussi restrictive, ne serait-ce
qu’en raison du fait que les ententes conclues entre les colonisateurs français ou
anglais et certains groupes autochtones n’étaient pas, la plupart du temps, une
convention entre deux gouvernements d’États souverains, mais entre un
gouvernement et une nation ou une partie de nation. Comme l’a dit la Cour suprême
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dans l’arrêt Simon c. R., un traité avec les autochtones est un accord sui generis, qui
ne suit pas nécessairement les règles classiques du droit international public342.

Il faut remarquer que le juge d’appel Baudouin parle d’une entente « entre un gouvernement et une

nation ou une partie de nation. »

Comme nous l’avons vu, l’arrêt Côté examinait la question en grande partie factuelle de

savoir si une entente en particulier entre la Couronne britannique et certaines nations algonquines

en 1760 constituait un traité au sens de la Loi sur les Indiens. En comparaison, dans Mitchell c.

Ministre du Revenu national343, le juge McKeown de la Cour fédérale, Division de première instance,

était appelé à examiner la question juridique de savoir si un traité international pouvait aussi être

considéré comme un « traité » aux fins du paragraphe 35(1) de la Loi constitutionnelle de 1982. Pour

répondre à cette question, le juge McKeown s’est fondé en partie sur Francis v. R.344, une affaire

dans laquelle la Cour suprême du Canada était saisie d’une question similaire par rapport à l’article

88 de la Loi sur les Indiens :

La Cour d'appel [de l’Ontario] a estimé [dans R. v. Vincent345] que le Traité
Jay, traité international, n'est pas un traité au sens du paragraphe 35(1) de la
Constitution. Le paragraphe 35(1) n'évoque que les droits issus de traités conclus
avec les peuples autochtones. [. . .] Le paragraphe 35(1) ne crée aucun droit. Il ne fait
que reconnaître et affirmer les droits existants. Un traité international est un traité
conclu entre les nations qui y sont parties, et les droits créés ou reconnus en vertu
d'un traité international n'appartiennent qu'aux parties contractantes, c'est-à-dire aux
nations souveraines qui l'ont conclu. Pour que les individus appartenant à ces nations
puissent effectivement jouir des droits prévus dans le traité, il faut que celui-ci soit
mis en oeuvre par une loi nationale. [. . .]

Cette décision était en partie fondée sur l'arrêt rendu par la Cour suprême du
Canada dans l'affaire Francis c. R., [1956] R.C.S. 618 à la p. 631, dans lequel le juge
Kellock avait déclaré que :

[Traduction]
Il me semble évident que le mot « traité » figurant dans cette
disposition [l'article 88 de la Loi sur les Indiens] ne s'entend pas d'un
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traité international tel que le Traité Jay, mais seulement des traités
conclus avec les Indiens et dont il est question dans l'ensemble du
texte de loi.

J'estime que les dispositions de la Loi sur les Indiens
constituent un code régissant les droits et privilèges des Indiens, et
sauf dans la mesure où l'on trouve, dans la Loi sur les Indiens, une
exemption par rapport à des lois d'application générale telle que la
Loi sur les douanes ou la Loi sur le tarif des douanes, les dispositions
de ces textes de loi s'appliquent aux Indiens, comme ils s'appliquent
aux autres citoyens du Canada.

La Cour d'appel a examiné plusieurs autres décisions et a conclu que le mot
« traité » était toujours entendu d'un traité entre la Couronne et les Indiens. Aucun
arrêt de justice ne lui donne le sens d'un traité international346.

À partir des affaires Côté et Mitchell, on peut constater qu’un traité entre la Couronne et des

Indiens n’est pas l’équivalent d’un traité en droit international. Comme le juge en chef Dickson

l’affirme dans l’arrêt Simon, les principes du droit des traités internationaux « ne sont pas

déterminants », car « [u]n traité avec les Indiens est unique; c’est un accord sui generis qui n’est ni

créé ni éteint selon les règles du droits international347. » Pas plus que les traités ne sont des contrats

ordinaires dans le sens où ils ne lieraient que les personnes qui les signent348. Pour ces motifs, nous

devons nous méfier d’appliquer des règles strictes d’interprétation issues du droit des contrats et du

droit international à ces ententes sui generis pour lesquelles les tribunaux ont développé des règles

uniques d’interprétation et d’application.

Ayant considéré l’applicabilité des principes du droit international, passons maintenant à

l’application des principes touchant plus spécifiquement la capacité. Trois décisions présentent un

intérêt particulier. La première est l’arrêt Simon, où le juge en chef Dickson devait statuer à savoir

si le Traité de 1752 avait été validement créé par des parties compétentes. Dans sa tâche, il s’est senti

obligé de prendre ses distances par rapport à la décision fort débattue rendue en par la Cour de comté
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de Nouvelle-Écosse, R. v. Syliboy349, dans laquelle le juge intérimaire Patterson a fait les

observations suivantes, visiblement en se fondant sur des principes de droit international, concernant

l’absence de statut des Indiens pour conclure un traité :

« Les traités sont des actes libres de puissances indépendantes ». Toutefois les Indiens
n’ont jamais été considérés comme une puissance indépendante. Une nation civilisée
qui découvre la première un pays peuplé de gens non civilisés ou de sauvages
considère ce pays comme le sien jusqu’à ce qu’il soit cédé par traité à une autre
nation civilisée. Les droits de souveraineté et même de propriété des sauvages n’ont
jamais été reconnus. La Nouvelle-Écosse est passée à la Grande-Bretagne non pas par
cadeau ou par achat aux Indiens ni même par leur conquête, mais par traité avec la
France qui l’avait acquise par priorité de découverte et possession ancienne; et les
Indiens sont passés avec elle.

En réalité, le simple fait que certains Indiens ont cherché à obtenir du
gouverneur le privilège ou le droit de chasser comme de coutume en
Nouvelle-Écosse indique qu’ils ne prétendaient pas constituer une nation
indépendante qui possédait ses terres ou qui en était propriétaire. S’ils l’étaient,
pourquoi demander ce privilège ou ce droit à une autre nation et promettre de bien
se conduire s’ils l’obtiennent? À mon avis, le Traité de 1752 n’est absolument pas
un traité et il ne doit pas être considéré comme tel; il s’agit tout au plus d’un simple
accord conclu entre le gouverneur et le conseil et une poignée d’Indiens leur donnant,
en échange de leur bonne conduite, de la nourriture, des présents et le droit de chasser
et de pêcher comme de coutume – un accord qui, comme nous l’avons vu, a été
rompu peu après350.

En réponse à ces motifs, le juge en chef Dickson déclare :

Il convient de remarquer que le langage utilisé par le juge Patterson, illustré
dans ce passage, traduit les préjugés d’une autre époque de notre histoire. Un tel
langage n’est désormais plus acceptable en droit canadien et est en effet incompatible
avec une sensibilité grandissante à l’égard des droits des autochtones au Canada. En
ce qui a trait au fond de l’exposé du juge Patterson, si on laisse de côté pour le
moment la question de savoir si les traités sont des documents de type international,
ses conclusions à l’égard de la capacité ne sont pas convaincantes351.
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Le juge en chef Dickson continue en citant un article intitulé « Indians and Treaties in Law » dans

lequel N.A.M. MacKenzie exprime son désaccord avec la décision du juge Patterson selon laquelle

les Indiens n’avaient pas la capacité de conclure un traité valide :

Quant à la capacité des Indiens de contracter et au pouvoir du gouverneur Hopson de
conclure un tel accord, avec tout le respect à l’égard de son honneur, il semble que
les deux aient été présents. De nombreux traités et accords de caractère semblable ont
été conclus par la Grande-Bretagne, la France, les États-Unis d’Amérique et le
Canada avec des tribus indiennes habitant ce continent et ces traités et accords ont
été et sont toujours considérés comme exécutoires. [. . .] D’habitude, les « pouvoirs
complets » qui sont conférés spécialement sont essentiels pour négocier de façon
appropriée un traité, toutefois, les Indiens n’étaient pas sur un pied d’égalité avec un
état souverain et moins de formalités étaient nécessaires dans leur cas352.
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Le juge en chef Dickson conclut ensuite :

Le traité a été conclu dans l’intérêt de la Couronne britannique et du peuple
micmac, pour maintenir la paix et l’ordre ainsi que pour reconnaître et confirmer les
droits de chasse et de pêche existants des Micmacs. À mon avis, le gouverneur et les
Micmacs ont conclu le traité avec l’intention de créer des obligations mutuellement
exécutoires qui seraient solennellement respectées. Il prévoyait également un
mécanisme pour régler les litiges. Le chef micmac et les trois autres signataires
micmacs, à titre de délégués du peuple micmac, possédaient l’entière capacité de
conclure un traité exécutoire pour le compte des Micmacs353.

Il est à remarquer que, après avoir cité l’extrait de l’article de MacKenzie, le juge en chef

Dickson ne conteste pas l’affirmation que « les Indiens n’étaient pas sur un pied d’égalité avec un

état souverain et moins de formalités étaient nécessaires dans leur cas. » Nous en déduisons que la

caractéristique la plus importante des négociations était l’intention de créer des obligations

mutuellement exécutoires qui seraient solennellement respectées. Même si le juge en chef Dickson

qualifie le chef et les trois autres signataires micmacs de « délégués du peuple micmac » possédant

« l’entière capacité de conclure un traité exécutoire pour le compte des Micmacs », nous estimons

qu’il n’a pas statué que, dans les circonstances propices, d’autre délégués n’auraient pas pu être

choisis par les Micmacs ou que d’autres façons informelles de conclure un traité n’auraient pas pu

être choisies.

La deuxième affaire à offrir une discussion pertinente sur la question de la capacité des

Indiens à conclure un traité est l’arrêt Sioui. Même si dans ce cas, il y avait un document comme tel,

la Province de Québec affirmait que ce document ne constituait pas un traité, en partie parce que les

Hurons n’avaient pas la capacité d’en conclure un. En statuant que les Indiens avaient en réalité la

capacité nécessaire, le juge Lamer a fait la distinction entre les exigences de capacité dans le contexte

des traités internationaux entre les nations européennes et les exigences moindre dans le contexte

des relations entre une nation européenne et les peuples autochtones d’Amérique du Nord :

À l’égard des Français et des Canadiens, un tel acte ne pouvait être considéré
comme un traité parce que le droit international ne leur reconnaissait pas la
compétence pour signer un tel document : ils dépendaient d’une nation européenne
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qui était la seule à pouvoir les représenter auprès des autres nations européennes pour
la signature de traités les concernant. Or, les puissances coloniales reconnaissaient
aux Indiens la capacité de signer directement des traités avec les nations européennes
qui occupaient les territoires d’Amérique du Nord. La situation sui generis dans
laquelle se trouvaient les Indiens avait forcé les métropoles européennes à leur
reconnaître une autonomie suffisante pour que puissent être validement créées des
ententes solennelles qu’on a appelé « traités », indépendamment du sens strict que le
droit international accordait et accorde toujours à ce terme. La question de la
compétence des Hurons et des Français ou des Canadiens est essentielle à la
question de l’existence d’un traité. Or, pour chacun de ces groupes la question de
la capacité doit être examinée sous un angle foncièrement différent et à partir de
principes différents. Aussi, je rejette l’argument qui veut qu’on interprète
nécessairement de la même façon la nature juridique de l’acte qui nous concerne et
les capitulations des Français et des Canadiens. Le contexte historique dont j’ai
brièvement fait état supporte même la proposition que tant les Britanniques que les
Hurons pouvaient avoir l’intention de conclure un traité le 5 septembre 1760. Je me
fonde, en particulier, sur le désir avoué de la Grande-Bretagne de s’allier le plus
grand nombre d’Indiens possible et sur l’effet démoralisant qu’engendrerait, chez les
Français, les Canadiens et leurs alliés, la perte de cette allié indien de longue date et
dont la fidélité à la cause française n’avait jusque-là été que très rarement ébranlée354.

Une philosophie similaire est exprimée par le juge McKeown dans la dernière affaire –

Mitchell – où il fallait déterminer si certains traités internationaux – le Traité d’Utrecht (1713), le

Traité Jay (1794) et le Traité de Ghent (1814) – conjugués à une série de rencontres ou de conseils

tenus entre la Couronne britannique et des Premières Nations pour expliquer ces traités, constituaient

[traduction] « une source de reconnaissance et de protection de droits préexistants, une source

indépendante de droits issus de traité, une source de protection positive [. . .] des droits ancestraux,

une source d’obligations positives pour la Couronne britannique, et une contrainte pour la Couronne

analogue à l’estoppel en droit international355. » Le juge McKeown concluait que cet amalgame

d’événements ne créait pas de « droit issu de traité » aux termes du paragraphe 35(1) de la Loi

constitutionnelle de 1982, au moins en partie parce que les Indiens n’étaient pas parties aux trois

traités internationaux pas plus qu’ils n’avaient pas participé à leur négociation, leur signature ou leur

résiliation. Les Indiens requérants faisaient valoir, cependant, que même si aucune Première Nation
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n’avait participé à la négociation des traités internationaux, la Convention de Vienne sur le droit des

Traités prévoyait que les droits en faveur de tierces parties – y compris, selon les requérants, une

Nation indienne – découleront d’un traité si telle était l’intention des parties. De plus, les requérants

affirmaient que ces droits, une fois créés, ne peuvent être modifiés sans le consentement de la tierce

partie s’il est établi que telle était l’intention des parties au traité. Le juge McKeown répond à cette

affirmation :

Aux termes de la Convention de Vienne sur le droit des traités, la tierce partie
en question est un État tiers. L'article 34 de cette Convention est ainsi libellé :

Un traité ne crée ni obligations ni droits pour un État tiers sans son
consentement.

Le demandeur estime qu'il n'y a pas lieu de se demander si les nations
indiennes avaient été à l'époque reconnues en tant qu'États, étant donné que dans la
deuxième partie du XVIIIe siècle, ainsi qu'au XIXe, la pratique britannique en matière
de traités n'imposait aucune condition formelle de cet ordre. Il est effectivement
possible que l'on n'ait rien exigé au niveau du caractère étatique des tierces parties,
mais j'estime que la Couronne britannique considérait que les Premières nations
étaient des sujets britanniques et non pas des États ou des nations indépendantes. Si,
au Canada, on reconnaît depuis longtemps la capacité des Premières nations de
conclure des traités avec des puissances européennes, cela ne change rien au fait que
pour créer des droits en faveur d'un État tiers, les États parties au traité doivent
manifester une intention en ce sens. Il aurait donc fallu que la Couronne britannique
considère les Premières nations comme des États ou des nations indépendantes.

Je reconnais qu'en parlant des Premières nations, on utilise souvent le mot
«frères», les experts appelés par le demandeur ayant témoigné que les Premières
nations étaient considérées comme des peuples indépendants. J'estime, cependant,
que l'attitude manifestée par la Couronne britannique à l'égard des Premières
nations au cours de la période en question montre bien qu'elle ne les considérait pas
comme des États ou des nations indépendantes356.

Les affaires Sioui et Mitchell soulignent la nature sui generis des rapports entre les Indiens

et les nations européennes occupant le territoire de l’Amérique du Nord. Le contexte historique

dictait que, pour permettre de conclure des ententes de traité avec les Indiens, il fallait que les
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Européens adaptent les exigences formelles de conclusion de traités en droit international à la

situation des Indiens comme les Européens les ont découvert. Apparemment, la Couronne

britannique ne considérait pas les Indiens comme des nations ou des états, mais elle était disposée

à négocier des « traités » sui generis avec eux. Pour reprendre les termes du juge Lamer, il semble

évident que les Britanniques étaient prêts à traiter la question de la capacité selon des principes

différents dans le cas des Indiens que dans le cas des pouvoirs de conclure des traités en droit

international.

Dans ce contexte, nous concluons que l’argument de la Première Nation concernant les

circonstances entourant la négociation des Traités 4, 6 et 7, et en particulier par rapport à la volonté

de la Couronne de négocier en l’absence des chefs et des adjoints, est d’un poids considérable. Dans

nos précédentes enquêtes, nous avons observé la volonté de la Couronne de traiter avec les

représentants que les Premières Nations étaient disposées à laisser parler en leur nom. Nous ne

voyons aucune raison de conclure que, en l’absence de leurs chefs, dont Ogemawahj (en présumant

qu’il était bien absent), les Indiens qui se sont rassemblés devant Jarvis en 1837 n’auraient pas pu

eux aussi choisir d’autres représentants pour les engager relativement aux obligations en question.

Il est important de reconnaître, cependant, que les négociations dans le présent cas sont

quelque peu différentes des discussions que nous avons pu rencontrer dans des situations plus

typiques de négociations de traité. Nous acceptons que la négociation est perçue en général comme

un processus d’offre et de demande, avec des offres et des contre-offres jusqu’à ce que les parties

soient disposées à s’entendre sur un compromis mutuellement satisfaisant. Cela ne veut pas dire,

cependant, que le compromis est un élément essentiel de la négociation. L’une des parties peut

toujours négocier par ultimatum, c’est-à-dire, exposer une position unique ou finale qu’elle est

disposée à accepter, pour ensuite indiquer à l’autre partie que c’est « à prendre ou à laisser ». Nous

considérons que le discours de Jarvis en 1837 était passablement de cet ordre. Il est clair que les

Indiens pouvaient répondre au moins de deux façons : ils pouvaient manifester leur refus en

retournant aux États-Unis, ou ils pouvaient accepter en demeurant au Canada. On peut présumer

qu’ils auraient aussi pu répondre autrement, comme en proposant d’autres modalités ou en entrant

en guerre, mais puisqu’aucune de ces autres solutions ne semble avoir été utilisées, il n’est pas

nécessaire d’en discuter plus longuement. Sous réserve de nos observations concernant le caractère

mutuel et l’intention, nous ne voyons rien dans le discours de Jarvis qui laisse croire qu’il était
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nécessaire que l’acceptation soit communiquée par des représentants désignés. La Couronne voulait

plutôt que le discours de Jarvis soit suivi de gestes concrets, et que certains droits et certaines

obligations découleraient des décisions prises par des Indiens à titre individuel.

Dans le rapport de la Commission portant sur la revendication de droits fonciers issus de

traité de la Première Nation de Fort McKay, nous avons cité la décision du juge Mahoney de la Cour

fédérale, Division de première instance, dans l’affaire R. c. Les bandes indiennes Pieds-Noirs357.

Même s’il reconnaissait que les Indiens assujettis au Traité 7 étaient représentés par des chefs et des

conseillers au cours de leurs négociations avec les représentants de la Couronne, le juge Mahoney

a souligné le fait que les parties autochtones au traité étaient des Indiens à titre individuel :

Il est manifeste d’après le préambule qu’un accord était souhaité entre Sa Majesté et
tous les Indiens habitant l’aire géographique particulière, que ces Indiens soient
membres ou non des cinq bandes. Les chefs et les conseillers des cinq bandes sont
présentés comme autorisés à traiter pour l’ensemble de ces Indiens, en tant
qu’individus, et reconnus comme tels. Le traité a été conclu avec les Indiens, non
avec les bandes. Il est conclu avec un peuple, non avec des organismes358.

La Commission avait trouvé un appui supplémentaire pour cette conclusion dans l’analyse faite par

le juge Mahoney des dispositions pratiques du traité :

Ce sont les Indiens, non les bandes qui ont cédé le territoire à Sa Majesté et c’est aux
Indiens et non aux bandes, que le droit perpétuel de chasse est concédé. Le règlement
financier et l’argent du traité doit être versé aux Indiens individuellement, non aux
bandes. Les réserves sont créées pour les bandes et l’aide à l’agriculture présuppose
l’action d’une bande, mais le nombre de ses membres détermine la superficie de la
réserve et l’importance de l’aide359.
Nous ne croyons pas qu’il soit nécessaire que na Commission détermine s’il faut considérer

que la Couronne a traité avec des Indiens à titre individuel dans tous les cas, ou s’il est possible que

dans certains cas, on puisse conclure que la Couronne a traité avec des Nations indiennes au complet.
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D’après les déclarations relevées dans l’affaire Bandes indiennes Pieds-Noirs, on peut constater que

la Couronne dans ce cas considérait qu’elle traitait avec des Indiens à titre individuel, malgré le fait

que, selon les circonstances, il se peut que les Indiens aient négocié par l’entremise de représentants

comme des chefs, des adjoints ou autres. De même, comme nous l’avons vu, le juge Baudouin de

la Cour d’appel du Québec, dans Côté, reconnaît que « les ententes conclues entre les colonisateurs

français ou anglais et certains groupes autochtones n’étaient pas, la plupart du temps, une convention

entre deux gouvernements d’États souverains, mais entre un gouvernement et une nation ou une

partie de nation360. » 

Cela étant, nous devons conclure que, au moins dans certains cas, ce sont des Indiens à titre

individuel et leurs descendants qui se sont engagés, non leurs représentants lors des négociations et

non des unités organisationnelles comme des clans, des segments de clan, des villages, des bandes

ou des nations. Les traités avec les Indiens, à cause de leur nature sui generis, ne sont pas

nécessairement négociés entre nations, comme le Canada le laisse entendre, et, d’après les faits de

cette affaire, nous sommes enclins à croire que la Couronne désirait que son offre puisse être

acceptée par certains membres d’un clan, d’un village ou d’une nation et rejetées par d’autres. Rien

n’indique dans la preuve que l’offre était une proposition du genre « à prendre ou à laisser » exigeant

que la nation entière décide de s’installer soit au Canada, soit aux États-Unis. En effet, la Couronne

prévoyait des économies considérables dans l’éventualité que, même si un nombre important

d’Indiens déménageait au départ au Canada, peu d’entre eux y demeureraient.

Enfin, comme le Canada l’affirme dans son mémoire, « les promesses ont été faites à tous

les Indiens qui avaient agi comme alliés des Britanniques361. » Par conséquent, même si on n’a pas

présenté de document nommant les représentants de chaque nation assistant au conseil de 1837, un

pareil lien ne semblerait pas nécessaire étant donné que les promesses visaient ouvertement à

s’appliquer à tous les alliés indiens, y compris aux Pottawatomis. Même s’il se peut que les

personnes présentes lors du discours de 1837 aient été ou non les ancêtres directs des membres de

la Première Nation de Moose Deer Point, ceux qui assistaient au conseil de 1836 l’étaient
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probablement, comme le Canada l’a admis362.  Le Canada a aussi accepté la pertinence de la

conclusion de Joan Holmes and Associates en 1994 selon laquelle les Indiens qui habitent

actuellement à Moose Deer Point descendent du chef Ogemawahj et des autres Pottawatomis qui ont

émigré au Canada dans les années 1830 ou 1840363. Nous sommes d’accord avec la Première Nation

lorsqu’elle affirme dans son mémoire que la Couronne voulait que les promesses faites par Jarvis

en 1837 soient largement diffusées. Nous concluons donc, en nous fondant sur les motifs de la Cour

suprême du Canada dans l’arrêt Simon, que la Première Nation de Moose Deer Point a établi non

seulement qu’elle avait la capacité, mais aussi qu’elle avait un lien suffisant avec les Pottawatomis

présents en 1837 pour revendiquer les avantages des promesses faites à ce moment et qui pourraient

être considérées comme des promesses de traité. Dans l’arrêt Simon, le juge en chef Dickson tient

les propos suivants :

Les signataires micmacs ont été décrits comme habitant la côte est de la
Nouvelle-Écosse. L’appelant a admis au procès qu’il était un Indien inscrit aux
termes de la Loi sur les Indiens et qu’il était un « membre adulte de la bande
d’Indiens micmacs Shubenacadie-Indian Brook ... [et était] membre de la bande
Shubenacadie numéro 02 ». [. . .] À mon avis, cet élément de preuve en lui-même est
suffisant pour démontrer le lien existant entre l’appelant et la tribu visée à l’origine
par le traité. Il est vrai que cet élément de preuve ne constitue pas une preuve
concluante que l’appelant est un descendant direct des Indiens micmacs visés par le
Traité de 1752. Toutefois, il doit être suffisant, sinon aucun Indien micmac ne serait
en mesure d’établir sa descendance. Les Micmacs ne tenaient aucun registre. Les
traditions micmacques sont en grande partie de nature orale. L’imposition d’un
fardeau de preuve impossible enlèverait effectivement toute valeur au droit de chasse
qu’un Indien micmac Shubenacadie d’aujourd’hui aurait par ailleurs le droit
d’invoquer en se fondant sur ce traité364.

Nous considérons que cette analyse s’applique avec un poids égal à la situation de la présente

enquête. Étant donné que le discours prononcé en 1837 au nom de la Couronne s’adressait à tous ses
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alliés indiens aux États-Unis, nous croyons que le lien entre le discours et les alliés – même ceux qui

n’étaient pas présents – est suffisant.

Passons maintenant aux trois critères énoncés par le juge Lamer dans l’arrêt Sioui pour établir

s’il y a traité : « l’intention de créer des obligations, la présence d’obligations mutuellement

exécutoires et d’un certain élément de solennité. » Nous examinerons le dernier de ces critères.

Solennité

La Première Nation de Moose Deer Point fait valoir que le discours de Jarvis était suffisamment

solennel et formel pour justifier que l’on juge que la Couronne et les Indiens ont dans les faits conclu

un traité :

[Traduction]
La Couronne voulait que les alliés autochtones américains interprètent le discours
comme un engagement formel. La coutume voulait qu’on remette des ceintures
wampum, des médailles et des drapeaux pour montrer l’importance des engagements.
En 1836, le lieutenant-gouverneur Bond Head explique en détail sa compréhension
de la pratique de signifier les promesses solennelles en remettant des ceintures
wampum et l’importance attachée à ces formalités par les tribus. En 1837, le
surintendant en chef [Jarvis] a annoncé spécifiquement aux personnes présentes à
l’île Manitoulin qu’un drapeau de soie leur était remis par le lieutenant-gouverneur
Bond Head afin de symboliser la déclaration qui était faite. Le drapeau flottait à l’île
Manitoulin en 1837 et a été remis aux membres de la tribu des Odawas habitant alors
l’île « qui se sont avancés et l’ont reçu de façon très cérémonieuse »365.

Le conseiller juridique fait valoir que les Indiens considéraient le discours comme la « parole de

l’homme blanc » – un engagement formel devant être accepté ou rejeté366. Du point de la Première

Nation, l’honneur et la bonne foi de la Couronne l’obligeaient à donner refuge et assistance aux

Indiens déplacés de leurs terres aux États-Unis et qui avaient été des alliés de la Couronne depuis

des décennies367.
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Le Canada ne nie pas que le discours de 1837 constituait une occasion solennelle, mais fait

valoir que le caractère solennelle peut tout aussi bien se manifester à des réunions ne donnant pas

lieu à des traités, qu’à des conseils de traité. Par exemple, dans l’affaire Mitchell, les requérants

Indiens faisaient valoir que les cinq conseils tenus pour expliquer l’incidence du Traité d’Utrecht,

du Traité Jay et du Traité de Ghent devraient, en soi, constituer un traité avec les Indiens. En

concluant que les conseils n’équivalaient pas à un traité, le juge McKeown a fait les observations

suivantes :

J'accepte le témoignage du demandeur concernant le protocole en vigueur lors de ces
rencontres et j'admets que ce protocole est conforme à celui qui était observé par les
Premières nations lors des conseils réunis pour la conclusion de traités, mais les
témoins appelés par le demandeur ont également dit que ce protocole était souvent
en vigueur lors de réunions n'ayant rien à voir avec la conclusion de traités.

Lors de ces rencontres, les Premières nations auraient considéré que les
représentants de la Couronne étaient habilités à parler au nom de la Couronne, les
Premières nations ayant, effectivement, la capacité de conclure des traités, mais la
preuve n'établit pas, de la part de la Couronne, l'intention de conclure un traité avec
les Mohawks d'Akwesasne, pas plus qu'elle ne démontre, chez les parties, l'existence
d'un engagement réciproque368.

De toute évidence, le juge McKeown connaissait tous les critères élaborés par la Cour suprême du

Canada dans Sioui, nommément la capacité, l’élément de solennité, le caractère mutuel et l’intention.

Cependant, bien qu’il ait été disposé à conclure que la capacité et la solennité requises étaient

suffisante pour justifier l’existence d’un traité, il a statué que, dans les circonstances de cette affaire,

les parties n’avaient pas l’intention de conclure un traité ou d’échanger des promesse mutuelles. En

conséquence, la demande des Indiens a échoué.

Le Canada fait aussi valoir que, jusqu’à présent, aucun tribunal n’a jugé un accord purement

verbal comme un traité, et que des promesse verbales peuvent tout au plus donner naissance à un

contrat ou une entente exécutoire369. Même si le conseiller juridique reconnaît que l’absence d’un

document écrit dans le présent cas n’est peut-être pas fatal à la revendication de la Première



126 Commission des revendications des Indiens

370 Mémoire du Canada, 7 août 1997, p. 44.

371 Mémo ire de la Pre mière Na tion de M oose D eer Point, 1 er août 1997, p. 70.

372 Mémoire de réfutation de la Première Nation de Moose Deer Point, 3 avril 1998, p. 13-14.

Nation – et en effet que la Cour d’appel du Québec dans l’affaire Côté a décidé qu’une entente

verbale pour laquelle il n’y a aucun registre pouvait servir de traité – le fait de ne pas avoir porté

l’entente par écrit pourrait indiquer que les parties n’avaient pas l’intention de formaliser leur

relation sous forme d’un traité370.

En réponse à ces argument, la Première Nation affirme que les traités de la Couronne avec

ses alliés autochtones avant 1837 [traduction] « avaient tous été conclus verbalement en prévision

que les tribus confirmeraient ces ententes par leurs actes, c’est-à-dire en offrant une aide militaire

à la Couronne au besoin »371. De plus, la Première Nation fait remarquer qu’il ne conviendrait pas

d’exiger qu’un traité soit documenté étant donné, premièrement, l’explication donnée en 1836 par

le lieutenant-gouverneur Head des formalités relatives à la prises d’engagements solennel entre la

Couronne et les Indiens et, deuxièmement, les indications voulant que les conseils tenus cette année-

là et en 1837 étaient revêtus de pareilles formalités372. Le fait qu’il n’y ait pas eu de document ne

signifie pas, selon les arguments de la Première Nation, que les tractation de la Couronne avec les

Indiens devraient être considérées comme moins valides qu’un traité, particulièrement à la lumière

de la déclaration suivante du juge d’appel Norris dans l’affaire White and Bob citée par le juge

Lamer dans Sioui :

Compte tenu de l’argumentation qui nous est soumise, il est nécessaire de souligner
qu’à plusieurs reprises de nos jours, des droits découlant de ce que les Indiens
considéraient comme des engagement solennels, bien que pris, suivant les critères
d’aujourd’hui, sans formalités, ont été réduits progressivement sous prétexte qu’ils
n’étaient pas conformes aux exigences formelles actuelles et aux règles
d’interprétation applicables aux opérations entre des peuples qui doivent être
considérés selon la civilisation évoluée comme égaux. Si l’on se fonde sur des cas
où cela a été fait, c’est simplement pour composer avec la justice sans apporter de
justification juridique réelle. [. . .] La nature de la convention elle-même
correspondait au caractère informel du temps de la colonisation de cette province
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373 R. v. White and Bob (1964), 50 DLR (2d) 613 (C ACB), p. 649 (juge d’appel No rris), confirmé (1965),

52 DL R (2d) 4 81 (CS C); R. c. Sioui, [1990] 1 RC S 1025, p. 10 44 (juge Lame r). Italiques ajoutés.

374 R. v. Jones and Nadjiwon (1993), 14 OR (3d) 421.

375 Il était question de ces promesses dans une dépêche de Head à Londres, mais elles n’étaient pas

mentionné es dans le texte  du traité lui-mêm e : R. v. Jones and Nadjiwon (1993), 14 OR (3d) 421, p. 437 et 439.
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et aux besoins de l’occasion ainsi que des coutumes et de l’analphabétisme des
Indiens373.

Si l’on examine en premier la question de savoir s’il est possible de conclure à l’existence

d’un traité en l’absence complète d’un document de traité, nous nous tournons vers des affaires qui

peuvent nous guider. Par exemple, dans R. v. Jones and Nadjiwon374, le tribunal a statué que

certaines promesses faites verbalement par le lieutenant-gouverneur Head au peuple des Saugeens

au conseil tenu à Manitoulin en 1836 faisaient partie du Traité 45½, même si ces promesses, qui

touchaient la pêche, n’ont pas été consignées dans le texte du traité375. On peut distinguer cette affaire

sur le fait qu’il y avait en fait une composante écrite au traité, mais nous considérons important que,

malgré le silence du traité sur la question de la pêche, le tribunal a maintenu les promesses verbales

parce qu’elles reflétaient l’entente et l’intention des parties au moment du traité.

Les tribunaux ont parlé à maintes reprises de la nature sui generis des traités, et des

circonstances uniques qui les entourent, laissant parfois entendre qu’une entente verbale peut bien

constituer un traité. Par exemple, la Cour suprême du Canada, lorsqu’elle a examiné les divers

principes de l’interprétation des traités dans R. c. Badger376, suggère par une utilisation disjonctive

des mots « traité » et « document » qu’un traité peut être autre chose qu’un document, et que la vraie

question sur laquelle le tribunal devait statuer était de savoir si des promesses solennelles avaient

été échangées. Faisant remarquer « qu’un traité est un échange de promesses solennelles entre la

Couronne et les diverses nations indiennes concernées », et qu’en conséquence il possède un

caractère « sacré », le juge Cory (à l’opinion duquel souscrivent les juges La Forest, L’Heureux-

Dubé, Gonthier et Iacobucci) fait le raisonnement que « toute ambiguïté dans le texte du traité ou du

document doit profiter aux Indiens377. »
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378 R. c. Badger, [1996] 1 RC S 771, p. 798 -799, juge Cory. Italiques ajo utés.
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Élément peut encore plus significatif, le juge Cory ajoute que «[e]n tant qu’écrits, les traités

constataient des accords déjà conclus verbalement, mais ils ne rapportaient pas toujours la pleine

portée de ces ententes verbales [. . .]378. » Dans des motifs séparés, le juge Sopinka (s’exprimant aussi

au nom du juge en chef Lamer) souscrit au jugement et déclare :

Ces principes [d’interprétation des traités . . . ] découlent de la nature des rapports qui
existent entre la Couronne et les peuples autochtones, de sorte que, quel que soit le
document énonçant ces rapports, ces principes devraient servir à son interprétation379.

Autrement dit, les principes d’interprétation des traités s’appliqueront à tout document énonçant le

rapport entre la Couronne et les peuples indiens. D’après les paroles du juge Cory, l’accord existe

avant d’être consigné sous forme écrite; on présume qu’un accord de ce genre, une fois formé, peut

continuer d’exister même si les parties n’arrivent pas à le mettre par écrit, en tout ou en partie, mais

en consignent certains éléments ou la totalité sous d’autres formes, comme les wampums ou peut-

être la mémoire collective des parties. Si, en fait, la caractéristique fondamentale d’un traité repose

dans la substance des rapports entre la Couronne et les peuples autochtones, plutôt dans la nature

du médium énonçant ces rapports, alors, dans la mesure où les conditions requises de conclusion des

traités sont respectées, rien ne semblerait interdire qu’un instrument qui consigne ces rapports soit

interprété comme un traité, quelle que soit la forme de cet instrument.

À titre d’illustration, dans Sioui, la Cour suprême du Canada a statué qu’une dépêche du 5

septembre 1760, émise unilatéralement et signée seulement par l’adjudant du général Murray,

donnait l’ordre aux soldats britanniques de garantir le passage sécuritaire des Hurons dans leur

voyage de retour vers Lorette, constituait un traité. Le document était un ordre administratif aux

soldats britanniques. Il n’avait pas reçu l’assentiment des Hurons, et ne portait pas leurs signatures

ou leurs marques de totem, pas plus qu’il ne démontrait d’échange mutuel de promesses. La Cour

a tout de même statué que la transaction qui y était consignée constituait un traité. L’allusion du juge

Lamer au fait que la transaction était d’une plus grande importance que le document dans lequel elle

était consignée vaut la peine qu’on la mentionne :
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[L]es tribunaux doivent faire preuve de flexibilité lorsqu’il s’agit de déterminer la
nature juridique d’un document qui consigne une transaction avec les Indiens. Ils
doivent tenir compte, en particulier, du contexte historique et de la perception que
chacune des parties pouvait avoir à l’égard de la nature de l’engagement qui est
rapporté dans le document étudié380.

Malgré l’argument de la Couronne dans Sioui selon lequel le document n’était pas un traité, la Cour

a statué que la dépêche reflétait le résultat de négociations entre les parties. Il ne s’agissait donc pas

d’un acte unilatéral, mais de la « matérialisation d’une entente intervenue entre les représentants de

la Couronne britannique et les représentants des nations indiennes présents381. »

Dans l’affaire R. v. Vincent382, la Cour d’appel de l’Ontario a examiné la question de savoir

sir le Traité Jay constituait un traité au sens du paragraphe 35(1) de la Loi constitutionnelle de 1982.

La Cour a conclu qu’aucun fait historique satisfaisant aux critères énoncés dans Sioui n’avait été

présenté en preuve. Toutefois, en rendant cette décision, le tribunal a mentionné spécifiquement

l’absence de preuve justifiant soit un traité écrit soit un traité verbal383, laissant encore une fois

entendre qu’un accord verbal pourrait en soi constituer un traité.

L’affaire la plus significative à ce sujet est peut-être la décision Côté, dans laquelle, comme

nous l’avons déjà vu, le juge d’appel Baudouin affirme :

S’agissant de la preuve de ces traités, la situation, en matière de droit des
autochtones, est différente de celle que l’on rencontre habituellement. Tout d’abord,
un certain nombre de ces ententes n’ont pas toujours été mises par écrit et,
d’abondant, la coutume autochtone répandue était souvent de constater leur
existence par un simple échange de wampums, puis de les commettre à la mémoire
collective. Ensuite, le colonisateur était, la plupart du temps, dans une position de
supériorité, ne serait-ce que parce que les concepts juridiques utilisés étaient, dans
certains cas, inconnus des autochtones ou difficilement compréhensibles ou même
intelligibles dans leurs cultures. C’est pourquoi la Cour suprême a établi des règles
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exceptionnelles, mais néanmoins précises en la matière, règles qui s’imposent aux
tribunaux inférieurs.

La première est que toute entente peut, en principe, être considérée comme
constituant un véritable traité, même si elle n’en a pas la forme, et ce, malgré une
certaine réticence de la part de certains tribunaux inférieurs, voir Delgamuukw c.
Colombie-Britannique, supra. Donc, tout pacte, alliance, convention ou arrangement
peut constituer un traité au sens de l’article 88 de la Loi sur les Indiens : R. c. Simon,
supra; R. c. Sioui, supra, p. 441 et sqq.  Comme l’écrivait le juge en chef Antonio
Lamer dans l’affaire Sioui (p. 441) : « [. . .] ce qui caractérise un traité, c’est
l’intention de créer des obligations, la présence d’obligations mutuellement
exécutoires et d’un certain élément de solennité. » [. . .]

La seconde est qu’il est parfois nécessaire, en l’absence de texte écrit
constatant l’accord intervenu, de se contenter d’une preuve secondaire, d’une preuve
que qualité inférieure, d’une preuve par ouï-dire, et donc de déroger de façon
consciente aux règles ordinaires384.

Comme nous l’avons déjà dit, le Canada reconnaît que Côté établit qu’on peut conclure à l’existence

d’une traité même en l’absence d’un document écrit. À la lumière de cette concession et de la

jurisprudence qui précède, la Commission estime pouvoir conclure que l’absence d’un traité écrit

ne mène pas à la conclusion inévitable que le traité n’existe pas. Nous prenons note de l’argument

du Canada selon lequel l’absence de document peut indiquer que les parties n’avaient pas l’intention

de conclure un traité et nous répondrons à cette question sous peu.

Pour ce qui est de la solennité, le caractère formel du discours prononcé en 1837 par Jarvis

est bien documenté dans le compte rendu de première main fait par Anna Jameson, de ce qu’elle

décrit comme le « grand conseil »385. La Commission fait aussi remarquer que la solennité des

conseils tant de 1836 que de 1837, ainsi que des conseils précédents au cours des 50 ans qui ont

précédé, a déjà été admise par le Canada :

[Traduction]
L’examen de la dépêche de Bond Head et du contexte historique est de nature à nous
laisser croire que les parties voulaient que les promesses soient mises en pratique. Les
promesses ont été faites par des représentants britanniques de haut rang et semblent
avoir été faites à des conseils formels avec les Indiens, qui ont consigné l’existence
de ces promesses en utilisant des wampums. La Grande-Bretagne avait besoin de
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l’aide des Indiens pour protéger le Haut-Canada des hostilités américaines. Les
Indiens se fiaient aux promesses britanniques de protection une fois que la guerre a
été terminée386.

On se souviendra que la dépêche de Head en 1836 dont parle le Canada décrivait,  dans le passage

suivant, la façon dont les Indiens voyaient la force des obligations créées par les engagements

verbaux consacrés par la remise de wampums :

[Traduction]
La parole d’un Indien, lorsqu’elle est donnée formellement, est l’une des plus

fortes garanties morales sur terre, comme l’arc-en-ciel rayonne ininterrompu alors
que tout ce qui se trouve au-dessous est menacé d’extermination.

La forme la plus solennelle par laquelle un Indien donne sa parole consiste
à remettre une ceinture wampum de coquillages et lorsque l’objet de ce symbole est
déclaré une fois, on s’en souvient et on se le transmet de père en fils, avec une
précision et un degré de conservation du sens qui est tout à fait extraordinaire.

Lorsque la ceinture est exhibée, chaque petite circonstance qui a marqué sa
remise semble instantanément revenir à la vie, et l’effet particulier produit sur l’esprit
de l’Indien par ce talisman est tel qu’il arrive souvent que celui que nous qualifions
de « Sauvage » verse des larmes à la vue d’un wampum qui accompagnait un
message de son ami387.

Bien que le Canada continue à prétendre que le contexte historique général pousse à conclure que

les promesses ne visaient pas à constituer un traité, il fonde à nouveau cet argument sur l’intention

et non sur l’absence de solennité. Comme nous l’avons dit précédemment, nous viendrons plus loin

dans le présent rapport à la question de l’intention. Pour l’instant, il n’y aucun risque à conclure que

les deux parties semblent reconnaître que les promesses ont été consignées avec ce « certain élément

de solennité » exigé pour répondre au critère indiqué par le juge Lamer dans Sioui.

Passons maintenant à un autre de ces critères – la présence d’obligation mutuellement

exécutoires.
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Mutualité

Le Canada fait valoir que les événements de 1837 n’ont pas donné naissance à un traité parce que

rien ne montre qu’il y ait eu des négociations ou un échange de promesses entre la Couronne et les

Indiens qui aurait eu pour conséquence que chaque partie acquière les avantages – et assume les

obligations – inhérents à la conclusion de traités. Le discours de Jarvis était plutôt, selon le Canada,

une annonce unilatérale de la fin de la remise de présents aux Indiens résidant aux États-Unis388; les

Indiens ont été « clairement et officiellement informés » d’un changement de politique, et il n’y a

pas eu de négociations qui auraient pu signaler un échange mutuel de promesses389. 

Le Canada fait en outre valoir que les relations de la Grande-Bretagne avec les États-Unis

avaient été passablement paisibles au cours des 25 ans précédant le discours de Jarvis et qu’en

conséquence, la nécessité pour la Grande-Bretagne de « cultiver » les bonnes relations avec ses alliés

autochtones était devenue grandement superflue en 1837. En effet, l’expansion américaine vers

l’ouest, associée à la loi sur le déplacement des Indiens adaptée par ce pays, a occasionné des

pressions croissantes de la part des États-Unis sur la Grande-Bretagne pour qu’elle mette fin à sa

pratique de donner des présents aux Indiens qui auraient pu utiliser ces ressources pour s’opposer

à la politique américaine. Selon le conseiller juridique du Canada, en 1837 la situation avait changé :

alors que la Grande-Bretagne ne demandait plus rien à ses alliés du sud de la frontière, les Indiens

avaient désespérément besoin d’une terre d’asile390. Selon le mémoire du Canada, tous les avantages

allaient dans un seul sens – de la Couronne aux Indiens391 – et, cela étant, les conseil de 1837 était

dépourvu du quid pro quo nécessaire de la part des Indiens pour répondre à l’exigence de traité

d’avoir des obligations mutuellement exécutoire, tel qu’exposé dans Simon, Sioui et Mitchell.392
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En réponse, la Première Nation affirme que, en retour des promesses faites aux Indiens, la

contrepartie dont jouissait la Couronne était « une plus grande sécurité dans ses rapports avec les

États-Unis » qui, pour « des raisons d’État », était d’une importance considérable pour la

Grande-Bretagne393. Les Indiens américains agissaient aussi à leur détriment en renonçant à leurs

paiement de cession foncière aux États-Unis afin de déménager vers le nord394 sur la base de ces

promesses, préférant la « certitude connue » des présents à l’incertitude perçue des paiements du

gouvernement américain395. De plus, la Première Nation fait valoir que le recours à l’appui des

Indiens – y compris probablement de Ogemawahj, selon les registres de paye – pour dompter la

rébellion de 1837 démontre que les services militaires des Indiens étaient toujours requis et

constituaient encore une autre forme de contrepartie396. De toutes façons, même s’il se peut qu’il n’y

ait pas eu le genre de négociation qui pourrait normalement se dérouler en concluant un traités, la

Première Nation affirme qu’une pareille absence de négociation était typique des traités indiens à

cette époque, lorsque les représentants de la Couronne arrivaient souvent avec le texte du traité entre

les mains397. De l’avis du conseiller juridique, il y avait clairement une offre à prendre ou à laisser,

dans l’intention que toute entente qui en résulterait serve de fondement à une relation à long terme,

et les Indiens avaient la possibilité de « voter avec leurs pieds » soit en déménageant au Canada ou

en demeurant aux États-Unis398.

À notre avis, l’affirmation du Canada selon laquelle il n’y avait aucun caractère mutuel dans

le conseil de 1837 est sans fondement. Nous avons déjà dit pourquoi nous considérons que des

négociations ont eu lieu, ne fut-ce que par ultimatum, et nous considérons aussi qu’il y a eu un

échange mutuel de considérations. Cela est largement démontré dans le fait que les alliés indiens de
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la Grande-Bretagne demeuraient prêt à prendre la défense du Canada, comme le montre leur réaction

à la rébellion à la fin de 1837 et en 1838. La menace d’une présence américaine en Amérique du

Nord britannique était encore très évidente, malgré les arguments contraires – avec le recul – du

Canada. Il semble que les Indiens se considéraient encore liés par l’honneur à respecter leur part de

l’arrangement de longue date en fournissant des services militaires en échange de présents. Il se peut

qu’il y ait eu aussi des rapports commerciaux permanents entre les Indiens et la Couronne, même

si la preuve dont dispose la Commission sur ce point est élémentaire.  Néanmoins, la disponibilité

des Indiens pour prendre les armes contre des envahisseurs suffit en soi à constituer le quid pro quo

nécessaire pour justifier l’existence d’un traité dans le présent cas.

De plus, il y avait au moins une autre forme de considération issue du conseil de 1837 et

offerte par les Indiens à la Couronne. Pour le comprendre, il est important d’évaluer le conseil de

1837 sous le jour qui convient.

Le Canada insiste sur le fait que l’élément de mutualité de la revendication doit être examiné

dans son contexte historique, et laisse croire que, en raison de l’évolution de la situation, la

Grande-Bretagne n’avait plus besoin des services des Indiens comme alliés militaires. Étant donné

la rébellion de 1837, nous estimons que cela n’est pas vrai. Ce qui est plus important encore,

toutefois, c’est que ce furent souvent les situations changeantes qui ont en réalité donné naissance

à bien des traités.

Dans l’Ouest canadien, par exemple, comme la Commission l’a constaté dans des enquêtes

précédentes, l’évolution de la situation comprenait l’arrivée de colons et la découverte d’or, et ces

circonstances ont fait que la Couronne a conclu des traités avec les Indiens pour confirmer ou

modifier la nature de leurs rapports. Les Indiens possédaient en général quelque chose que la

Couronne voulait, et dans la plupart des cas il s’agissait de terres.  Dans certains cas, cependant,

l’objet du désir de la Couronne portait sur autre chose; comme le juge Lamer l’affirme dans Sioui,

« [i]l n’y a aucune raison qu’une convention portant sur autre chose qu’un territoire, par exemple,

une convention concernant des droits politiques ou sociaux, ne soit un traité au sens de l’art. 88 de

la Loi sur les Indiens »399.
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Dans le cas des alliés indiens de la Grande-Bretagne résidant aux États-Unis, ce qu’ils

possédaient n’était pas des terres mais quelque chose qu’ils recevaient de la Couronne depuis plus

de soixante-dix ans : des présents. Comme l’anthropologue James Clifton l’écrivait :

[Traduction]
Il fallait des présents pour encourager la création d’une alliance avec des tribus
nouvellement rencontrées, pour entretenir des rapports avec les alliés établis, pour
faire concurrence aux pouvoirs rivaux, et pour courtiser les alliés de l’ennemi. Ils
servaient à attirer les guerriers hors de leurs territoires de chasse en préparation au
combat, pour prévenir les éventuelle désertions, pour célébrer et récompenser les
victoires, pour consoler les survivants pour leurs blessures et leurs pertes et pour
formaliser les conseils de paix400.

Il est facile d’imaginer que les Britanniques donnaient des présents à leurs alliés indiens pour plus

d’une de ces raisons, sinon pour toutes. Les présents faisaient partie intégrante de la politique de la

Grande-Bretagne pendant ses guerres avec la France en Amérique du Nord, avant la défaite de celle-

ci en 1760, et les Français avaient eux-mêmes remis des présents pendant bien des années avant cela.

La Grande-Bretagne a continué cette pratique avec le prolongement de la chaîne d’alliance et la

remise de la ceinture de wampum par Sir William Johnson à Niagara en 1763, le renouvellement de

ces engagements par son fils, Sir John Johnson, en 1786, et la réaffirmation des promesses par

Robert Dickson au cours de la guerre de 1812. Les conseils de 1836 et 1837, auxquels ont participé

le lieutenant-gouverneur Head et le surintendant en chef Jarvis, étaient simplement les derniers d’une

longue série de transactions entre la Grande-Bretagne et les Indiens sur la question des présents. À

cette époque, la façon dont la Grande-Bretagne voyait ses obligations existantes concernant les

présents était clairement énoncée dans la dépêche envoyée par Head en 1836, dans laquelle il

discutait des cérémonies précédentes auxquelles avaient participé les Johnson et Dickson :

[Traduction]
Ces cérémonies primitives avaient probablement peu d’effet sur nos officiers,

mais elles s’ancraient profondément dans l’esprit des Indiens. Les wampums ainsi
remis, ont été préservés et la garde en a maintenant été confiée au grand orateur??,
Liginish, qui était présent au conseil auquel j’ai participé à l’île Manitoulin sur le lac
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Huron, et dans tous les sens, ces hiéroglyphes sont des témoignages moraux des
transactions passées auxquelles ils se rapportent. De notre part, il y a peu ou pas de
preuve documentaire – les promesses qui ont été faites, quelles qu’elles soient,
étaient presque invariablement verbales, ceux qui les ont exprimées reposent
maintenant dans leurs tombes. Toutefois, la remise régulière de présents, prouve et
corrobore le témoignage des wampums, quelque soit le sophisme que nous utilisions
pour nous tromper nous-mêmes, nous ne pourrions jamais réussir à expliquer aux
Indiens des États-Unis que leur Glorieux père avait raison de les abandonner. [. . .]

[. . .] Je suis d’avis que nous ne pouvons, sans faire preuve de mauvaise foi,
refuser directement aux Indiens américains de passage de continuer à leur donner des
présents, que nous avions promis par l’entremise de nos généraux et que nous avons
sanctionné par une longue coutume401.

On peut voir que, dans ce contexte historique, lors des conseils de 1836 et 1837 la Grande-Bretagne

ne voulait pas promettre des présents à ses alliés Indiens, mais de mettre fin aux présents, du moins

à ceux de ses alliés qui demeuraient aux États-Unis. Selon nous, la principale considération dans le

présent cas venait des Indiens en faveur de la Couronne, et non, comme le prétend le Canada,

l’inverse. D’autres considérations étaient offertes par la Grande-Bretagne aux Indiens, et nous les

examinerons plus loin dans le présent rapport. Pour le moment, il suffit de conclure que les conseils

de 1836 et 1837 imposaient des obligations mutuellement exécutoires à la fois pour la Couronne et

pour les Indiens.

Nous étudierons maintenant l’intention des parties de créer des obligations – le dernier critère

établi par le juge Lamer dans l’arrêt Sioui.

Intention

Avant d’examiner les positions des parties quant à l’intention de la Couronne et des Indiens

rassemblés en 1837 de créer des obligations mutuellement exécutoires, il est instructif d’étudier la

jurisprudence pertinente sur cette question. Dans Sioui, après avoir fait remarquer « l’importance du

contexte historique, incluant les relations interpersonnelles des acteurs de l’époque, lorsqu’on

recherche si un document entre dans la catégorie des traités », le juge Lamer poursuit :

La décision de la Cour d’appel de l’Ontario dans R. v. Taylor and Williams
(1981), 62 C.C.C. (2d) 227 nous fournit aussi une aide précieuse en énumérant une
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série d’éléments qui sont pertinents à l’analyse du contexte historique. Dans cette
affaire, il s’agissait d’interpréter un traité et non pas de déterminer la nature juridique
d’un document, mais les éléments mis en relief peuvent être aussi utiles à la
recherche de l’existence d’un traité qu’à son interprétation. Ils facilitent, en
particulier, la recherche de l’intention des parties de conclure un traité. Parmi ces
éléments, on retrouve :

2. l’exercice continu d’un droit dans le passé et aujourd’hui;

3. les raisons pour lesquelles la Couronne s’est engagée;

4. la situation qui prévalait au moment où le document a été signé;

5. la preuve de relations de respect et d’estime entre les négociateurs; et

6. la conduite subséquente des parties402.

Plus loin dans les mêmes motifs, le juge Lamer commente l’approche que doit adopter un tribunal

pour déterminer les intentions des parties :

Même une interprétation généreuse du document [. . .] doit être réaliste et refléter
l’intention des deux parties et non seulement celle des Hurons. Il s’agit de choisir,
parmi les interprétations de l’intention commune qui s’offrent à nous, celle qui
concilie le mieux les intérêts des Huron et ceux du conquérant403.

Dans l’affaire Marshall, la Cour d’appel de la Nouvelle-Écosse a réitéré cette approche de la manière

suivante :

[Traduction]
Le juge Lamer confirme que le but recherché consiste à déduire l’intention

commune des parties en interprétant les traités dans leur contexte historique. [. . .]
Lorsqu’il recherche l’intention commune, le tribunal doit tenir compte du

contexte dans lequel les traités ont été négociés et mis par écrit, y compris les limites
des parties. L’interprétation qui en résulte doit donc être réaliste404.
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Le Canada fait valoir que le conseil de 1837 n’équivaut pas à un traité parce que les parties

n’avaient pas l’intention que s’en soit un. Le conseiller juridique affirme que le seul objet du

discours de Jarvis était d’annoncer unilatéralement la décision de principe de la Grande-Bretagne

de cesser de donner des présents à ses alliés autochtones résidant aux États-Unis, et que cette

intention est évidente dans le rapport subséquent de Head où il indique que « les Indiens ont été

clairement et officiellement informés qu’à la fin de la deuxième année, les présents ne seront plus

remis aux Indiens résidant à l’extérieur du Dominion de Sa Majesté Britannique »405. Même si la

Grande-Bretagne avait auparavant demandé l’aide des Indiens pour défaire les Français et protéger

le Haut-Canada des Américains, en 1837, selon le conseiller juridique du Canada, la

Grande-Bretagne entrait dans une période de restrictions financières au cours de laquelle, pour

diminuer ses engagements financiers, elle aurait cherché à éviter de conclure des traités garantissant

des droits à perpétuité406. En effet, dans le même rapport, Head informait Lord Glenelg que, « [e]n

ce qui concerne les diminutions qui ont été ordonnées par votre Seigneurie à appliquer au

Département des sauvages », il avait mis fin aux services de quatre employés de la Couronne407.

Selon le Canada, le fait que la Couronne cherchait à diminuer ou à éliminer les présents était une

mesure de l’estime et du respect moindres que manifestaient la Grande-Bretagne à l’endroit de ses

alliés indiens en 1837408.

Parmi les autres indications que la Couronne n’avait pas l’intention de conclure un traité, fait

valoir le conseiller juridique du Canada, il y avait l’absence de document de traité409 et le fait que les

représentants de la Grande-Bretagne ne semblaient pas se soucier de s’assurer que les chefs et autres
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ayant la capacité de représentation étaient là pour agir au nom des Indiens410. Selon le Canada, le

conseil de 1837 était semblable aux conférences dont il est question dans Mitchell c. Le ministre du

Revenu national lesquelles, malgré l’observation de certains protocoles, n’étaient pas, selon le juge

McKeown, des conseils visant à conclure des traités, en partie parce que les parties n’avaient pas

l’intention qu’ils en soient411. Le conseiller juridique fait valoir que, si la Couronne avait eu

l’intention de conclure un traité, elle aurait été plus spécifique en abordant des questions comme le

délai pour fournir des terres de réserve ainsi que la taille et l’emplacement des réserves412.

Le conseiller juridique fait de plus remarquer les déclarations faites par le surintendant des

Indiens T.G. Anderson, lorsqu’il a annoncé la date à laquelle on mettrait fin à tous les présents, soit

1852, comme preuve que les présents étaient simplement de nature temporaire et qu’on n’avait pas

eu l’intention qu’ils soient permanents413.  Selon le Canada, les promesses de 1837 « étaient

simplement un aspect de la relation historique entre la Couronne et les Autochtones » qui, au plus

a donné naissance à « une convention ou un contrat exécutoire » mais pas à un traité414. L’importance

de qualifier le conseil de 1837 comme une convention, fait valoir le conseiller juridique, c’est qu’une

convention n’est pas protégée par le paragraphe 35(1) de la Loi constitutionnelle de 1982 et peut être

résiliée sur avis raisonnable, comme Anderson l’a fait en 1852. Toutefois, il est important de dire

clairement, que de l’avis du Canada, le conseil de1837 ne suffisait pas à constituer ni un traité, ni

une convention415.

On ne s’en surprendra pas, la Première Nation s’oppose vertement à cette conclusion. Selon

elle, même s’il n’est pas nécessaire que les obligations soient perpétuelles pour qu’un traité valide

soit créé416, les deux parties avaient l’intention que le discours de 1837 pose les fondements d’une
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relation à long terme417. Le discours représentait « une invitation ouverte aux alliés autochtones des

É.-U. à s’établir en permanence dans les possessions britanniques418 », et les promesses claires,

cohérentes, de Sir William Johnson en 1763, Sir John Johnson en 1786, Robert Dickson en 1813 et

S.P. Jarvis en 1837 ne laissent aucun doute, selon la Première Nation, que « la Couronne a

formellement promis à ses alliés une aide perpétuelle419. » C’est en se fondant sur ces promesses que

« [b]ien des milliers d’alliés de la Couronne ont émigré vers les possessions de Sa Majesté [et] s’y

sont installés », préférant la « certitude connue » des présents de la Couronne aux paiements des

cessions foncières aux États-Unis420. La Première Nation fait valoir que cette confiance a plus tard

été démontrée par l’objection de Ogemawahj en 1852 à la cessation des présents, « notre Glorieux

père [. . .] [ayant] dit qu’il continuerait de nous donner des présents tant que le soleil paraîtrait dans

le ciel421. »

Invoquant l’analyse de Clifton, le Canada affirme que l’argument de la Première Nation est

inexact lorsqu’elle prétend que les Indiens ont émigré uniquement  sur la foi des promesses de 1837 :

[Traduction]
Une variété de facteurs ont joué dans le choix du Canada comme destination

de préférence lorsque le temps fut venu pour les Potawatomis de quitter leur terre
d’appartenance : la vieille alliance avec la Grande-Bretagne, l’anticipation de
recevoir un approvisionnement continu des denrées nécessaires, l’antipathie envers
les États-Unis, l’accueil offert à Penetang, une préférence pour l’environnement des
Grands Lacs, l’anticipation d’un plus grand respect pour leur culture et leurs
coutumes, la possibilité d’obtenir de nouvelles terres, et d’autres facteurs encore
inconnus422.
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Le Canada affirme aussi que les Pottawatomis avaient une propension naturelle à la migration, et y

était bien adaptés, et que « les Pottawatomis ont émigré vers le Haut-Canada principalement à cause

de la mise en application par le gouvernement américain de sa politique visant à forcer les Indiens

à déménager vers l’ouest423. »

Devant ces arguments, la Première Nation réplique qu’il n’y a pas lieu de dire que les

promesses de 1837 n’étaient que l’un des nombreux facteurs ayant donné lieu à la migration des

alliés autochtones de la Couronne. C’est plutôt que tous les facteurs énumérés par le Canada étaient

connus à l’époque et constituaient le contexte dans lequel ces promesses ont été faites, et que ceux

qui ont rempli les conditions de ces promesses en s’établissant en permanence au Canada « ont le

droit de s’attendre que la Couronne remplisse ses promesses424. »

Quant à l’argument du Canada selon lequel le respect et l’estime de la Couronne pour les

Indiens s’étaient atténués en 1837, la Première Nation fait valoir que la preuve montre le contraire :

le discours de Jarvis n’avait qu’un seul but, honorer les obligations de la Couronne envers ses

alliés425. À l’appui de cette conclusion, le conseiller juridique de la Première Nation cite Head qui

disait en 1836 que «  nous ne pouvons, sans faire preuve de mauvaise foi, refuser directement aux

Indiens américains de passage de continuer à leur donner des présents, que nous avions promis par

l’entremise de nos généraux et que nous avons sanctionné par une longue coutume426. » À l’opposé,

l’allusion par Anderson en 1852 à des présents comme une forme de charité ne qualifiait pas bien

les promesses faites en 1837, mais n’étaient simplement qu’une illustration du manquement de la

Couronne à ces promesses427.

En réponse à l’argument du Canada selon lequel les promesses constituaient un contrat plutôt

qu’un traité, et pouvaient donc être annulées sur avis raisonnable, la Première Nation fait valoir
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qu’on « peut mettre fin à un contrat sur entente, et qu’autrement, il s’agit d’une violation428 »;

subsidiairement, si les promesses ont donné naissance à un traité, « on ne peut mettre fin aux droits

des alliés autochtones américains sans le consentement des Indiens concernés429. » Pour faire cette

affirmation, la Première Nation invoque l’extrait suivant de Sioui :

Il serait contraire aux principes généraux de droit qu’un accord conclu entre
les Anglais et les Français éteigne un traité conclu entre les Anglais et les Hurons. Il
ne faut pas oublier qu’un traité est un accord solennel entre la Couronne et les
Indiens, un accord dont le caractère est sacré : Simon, précité, à la p. 410, et  White
and Bob, précité, à la p. 649. La définition même d’un traité rend donc inéluctable
la conclusion que l’extinction d’un traité ne peut survenir sans le consentement des
Indiens impliqués. Puisque les Hurons avaient la capacité de conclure un traité avec
les Britanniques, ils doivent donc être les seuls à pouvoir donner le consentement
nécessaire à son extinction430.

En définitive, selon la Première Nation, il ne sert à rien de qualifier les promesses de 1837 de contrat

plutôt que de traité puisque la Politique des revendications particulières, exposée dans Dossier en

souffrance prévoit que le Canada reconnaîtra toute revendication révélant une obligation légale

découlant du « non-respect d’un traité ou d’un accord entre les Indiens et la Couronne431. »

Finalement, la Première Nation affirme que le Canada a tort de se fonder sur Mitchell c. Le

ministre du Revenu national. Les cinq rencontres ou conseils entre la Grande-Bretagne et les Indiens

dans cette affaire se distinguent du conseil de 1837 puisqu’ils avaient été convoqués pour «

expliquer aux Premières Nations la teneur du Traité Jay et du Traité de Ghent432 »; autrement dit,

« des rencontres pour discuter des traités et non pour créer un traité433. » Cela signifie donc que les
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conférences dont il est question dans Mitchell ne visaient pas à donner naissance à des traités, alors

que le conseil de 1837 dans le présent cas comportait l’intention nécessaire de créer des obligations

mutuellement exécutoires.

La Commission convient avec la Première Nation que l’affaire Mitchell se distingue en

l’espèce. Dans le présent cas, il n’est pas question d’un traité international ou d’un conseil pour

expliquer un traité entre nations européennes, négocié en l’absence de représentants de la Première

Nation. Il s’agit plutôt d’un conseil auquel le représentant de la Couronne a rencontré une grande

assemblée de représentants de diverses Premières Nations, dont les Pottawatomis, pour faire une

déclaration formelle sur laquelle les Britanniques comme les Indiens entendaient se fonder.

En ce qui a trait aux cinq facteurs énoncés dans Taylor and Williams et adoptés par le juge

Lamer dans Sioui pour déterminer l’existence d’un traité, nous concluons que les parties avaient

l’intention de conclure des engagements solennels créant des obligations exécutoires. Nous avons

déjà vu que, dès 1837, la Grande-Bretagne était intéressée à diminuer ses dépenses relatives aux

présents. Elle était donc disposée à faire certains promesses à ses alliés autochtones des États-Unis

dans l’espoir que, même si au départ un grand nombre d’Indiens poussait émigrer au Canada pour

bénéficier de ces promesses, peu d’entre eux demeurerait en permanence, avec pour résultat que

l’engagement financier de la Couronne dans son ensemble serait probablement diminué. Nous

passerons à la substance de ces promesses dans la prochaine section du rapport, mais il n’y a aucun

risque à dire pour le moment qu’au moins un des aspects de ces promesses – la future résidence au

Canada des Indiens ayant le droit de continuer à recevoir des présents – devait être fixé en

permanence. Les Indiens comprenaient que la Couronne voulait être liée par ses promesses, et, en

grande partie en fiant à ces promesse, bon nombre d’entre eux ont effectivement émigré au Canada

– et, à la surprise de la Grande-Bretagne, un grand nombre d’entre eux y sont demeurés. Lorsque

Jarvis a prononcé son discours le 4 août 1837, 432 Pottawatomis de « Millwackie » se trouvaient

déjà à Manitowaning, où certains défrichaient déjà la terre en vue des cultures du printemps, et 218

autres s’étaient établis à Saugeen434. Au bout de quelques mois, on trouvait au moins 1 000

Pottawatomis au Haut-Canada et, vers le milieu du siècle, malgré les rapports des Affaires des

sauvages selon lesquels le nombre de Pottawatomis n’était que de quelques centaines, ils étaient en
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435 Clifton, A Place of Refuge, (Pièce 13 de la CRI, p. 68).

436 R. c. Badger, [1996]  1 RCS 7 71, p. 79 9, juge Co ry.

437 R. c. Badger, [1996]  1 RCS 7 71, p. 79 4, juge Co ry.

réalité plusieurs milliers435. Il semble que la décision de la Couronne de cesser la distribution de

présents aux alliés indiens qui demeuraient aux États-Unis, et sa promesse de protection au moment

où les Américains déménageaient de force les Indiens à l’ouest du fleuve Mississipi, a eu pour

résultat que plusieurs milliers de Pottawatomis se sont réinstallés au Haut-Canada en relativement

peu de temps.

Finalement, comme l’affirme le conseiller juridique de la Première Nation, les transactions

de 1837 montrent de l’estime et du respect mutuels entre la Couronne et les Indiens. À peine un an

auparavant, Head reconnaissait que le fait de ne pas continuer à remettre des présents serait vu

comme un abus de confiance et porterait un coup à l’honneur de la Couronne dans ses relations avec

les alliés qui l’avaient si bien servie, alors que les Indiens considéraient les promesse comme « la

parole de l’homme blanc » et donc comme un engagement solennel. Dans ce contexte, la

compréhension qu’avaient les Indiens de la transaction doit être examinée soigneusement. Comme

le disait le juge Cory dans Badger :

[I]l est bien établi que le texte d’un traité ne doit pas être interprété suivant son sens
strictement formaliste, ni se voir appliquer les règles rigides d’interprétation
modernes. Il faut plutôt lui donner le sens que lui auraient naturellement donné les
Indiens à l’époque de sa signature. Cela vaut également pour les mots d’un traité qui
ont pour effet de limiter le droit accordé dans celui-ci436.

Le juge Cory souligne en outre l’importance d’interpréter la transaction de manière à ne pas entacher

les promesses faites par la Couronne aux Indiens :

[L]’honneur de la Couronne est toujours en jeu lorsqu’elle transige avec les Indiens.
Les traités et les dispositions législatives qui ont une incidence sur les droits
ancestraux ou issus de traités doivent être interprétés de manière à préserver
l’intégrité de la Couronne. Il faut toujours présumer que cette dernière entend
respecter ses promesses. Aucune apparence de « manoeuvres malhonnêtes » ne doit
être tolérée437.
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La Commission a déjà conclu qu’il n’était pas nécessaire de statuer que la Couronne et les

Indiens, dans une situation donnée, avaient eu l’intention de conclure un traité, mais simplement

qu’ils avaient l’intention de conclure des engagements solennels créant des obligation exécutoires.

À notre avis, c’est ce qu’ils ont fait dans le présent cas. Nous ne sommes pas d’accord avec le

Canada lorsqu’il fait valoir que le discours de Jarvis représentait une simple annonce de la politique

britannique que la Couronne était libre de modifier ou d’abolir. Étant donné le formalisme du conseil

de 1837, la remise cérémoniale d’un drapeau britannique en soi aux Indiens, la présence de

représentants de haut niveau de la Couronne, la forte assemblée d’Indiens et de grands chefs, et la

mention d’une « annonce officielle », la preuve appuie la conclusion que les Indiens considéraient

que le conseil donnait naissance à des obligations de traité exécutoires entre eux et la

Grande-Bretagne.

Ce qu’il reste à déterminer, c’est la substance de ces obligations, et si la Couronne les a

remplies. C’est vers ces questions que nous nous tournons maintenant.

La substance des promesses

En examinant la substance des promesses faites par la Grande-Bretagne aux Indiens en 1837, il est

encore une fois important de commencer par examiner les principes juridiques pertinents établis par

les tribunaux afin de nous guider dans ce processus.

Principes d’interprétation des traités

On peut trouver l’une des premières déclarations de principe concernant l’interprétation des traités

indiens dans l’affaire R. v. Taylor and Williams, dans laquelle le juge MacKinnon de la Cour d’appel

de l’Ontario déclare :

[Traduction]
Les affaires concernant les droits indiens ou aborigènes ne peuvent jamais être
décidées dans l’abstrait. Il importe de tenir compte de l’histoire et des traditions
orales des tribus concernées et des circonstances prévalant à l’époque du traité, sur
lesquelles les parties se sont appuyées pour déterminer les incidences du traité. Bien
qu’il ne soit pas possible de remédier à tout ce que nous percevons maintenant
comme des préjudices passés avec le recul du temps, il est tout de même essentiel et
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438 R. v. Taylor and  Williams (1981), 62 C.C.C. (2d) 227 (CA Ont.), p. 232-233.

439 R. c. Badger, [1996]  1 RCS 7 71, p. 79 3-794, ju ge Cory.

conforme aux principes établis et acceptés que les tribunaux ne créent pas de
nouveaux différends en adoptant un point de vue éloigné et isolé des événements438.

La Cour suprême du Canada dans l’arrêt Badger a aussi abordé les considérations uniques

qui doivent être soupesées pour évaluer les relations de traité entre la Couronne et les peuples

autochtones. Nous les avons déjà mentionnées en partie en traitant des principes pour déterminer si

un traité existe, et, comme nous venons de le voir, ces principes peuvent également s’appliquer pour

aider à déterminer la signification d’un traité. Le juge Cory y dit :

Il pourrait être utile, au départ, de rappeler certains des principes d'interprétation
applicables. Premièrement, il convient de rappeler qu'un traité est un échange de
promesses solennelles entre la Couronne et les diverses nations indiennes concernées,
un accord dont le caractère est sacré. Voir R. c. Sioui, [1990] 1 R.C.S. 1025, à la p.
1063; Simon c. La Reine, [1985] 2 R.C.S. 387, à la p. 401. Deuxièmement, l'honneur
de la Couronne est toujours en jeu lorsqu'elle transige avec les Indiens. Les traités et
les dispositions législatives qui ont une incidence sur les droits ancestraux ou issus
de traités doivent être interprétés de manière à préserver l'intégrité de la Couronne.
Il faut toujours présumer que cette dernière entend respecter ses promesses. Aucune
apparence de «manoeuvres malhonnêtes» ne doit être tolérée: Sparrow, précité, aux
pp. 1107, 1108 et 1114; R. c. Taylor (1981), 34 O.R. (2d) 360 (C.A. Ont.), à la p.
367. Troisièmement, toute ambiguïté dans le texte du traité ou du document en cause
doit profiter aux Indiens. Ce principe a pour corollaire que toute limitation ayant pour
effet de restreindre les droits qu'ont les Indiens en vertu des traités doit être
interprétée de façon restrictive. Voir Nowegijick c. La Reine, [1983] 1 R.C.S. 29, à
la p. 36; Simon, précité, à la p. 402; Sioui, précité, à la p. 1035; et Mitchell c. Bande
indienne Peguis, [1990] 2 R.C.S. 85, aux pp. 142 et 143. Quatrièmement, il
appartient à la Couronne de prouver qu'un droit ancestral ou issu de traité a été éteint.
Il faut apporter la «preuve absolue du fait qu'il y a eu extinction» ainsi que la preuve
de l'intention claire et expresse du gouvernement d'éteindre des droits issus de traité.
Voir Simon, précité, à la p. 406; Sioui, précité, à la p. 1061; Calder c. Procureur
général de la Colombie-Britannique, [1973] R.C.S. 313, à la p. 404439.

Plus loin dans le même jugement, le juge Cory applique les principes qui précèdent et ajoute :

[. . .] le tribunal qui examine un traité doit tenir compte du contexte dans lequel les
traités ont été négociés, conclus et couchés par écrit. [. . .] Les traités, qui ont été
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440 R. c. Badger, [1996]  1 RCS 7 71, p. 79 8-799, ju ge Cory.

rédigés en anglais par des représentants du gouvernement canadien qui, on le
présume, connaissaient les doctrines de common law, n'ont toutefois pas été traduits,
par écrit, dans les diverses langues (en l'espèce le cri et le déné) des nations indiennes
qui en étaient signataires. D'ailleurs, même s'ils l'avaient été, il est peu probable que
les Indiens, qui communiquaient exclusivement oralement, les auraient interprétés
différemment. Par conséquent, il est bien établi que le texte d'un traité ne doit pas être
interprété suivant son sens strictement formaliste, ni se voir appliquer les règles
rigides d'interprétation modernes. Il faut plutôt lui donner le sens que lui auraient
naturellement donné les Indiens à l'époque de sa signature. Cela vaut également pour
les mots d'un traité qui ont pour effet de limiter le droit accordé dans celui-ci. Voir
Nowegijick, précité, à la p. 36; Sioui, précité, aux pp. 1035, 1036 et 1044; Sparrow,
précité, à la p. 1107; et Mitchell, précité, où le juge La Forest a fait état de
l'importante différence qui existe entre l'interprétation des traités avec les Indiens et
des lois touchant ces derniers440.

Dans Sioui, le juge Lamer pose les fondements de ces conclusions, qui, selon lui, prennent

leur racine dans le rapport historique de la Couronne avec les Indiens :

Enfin, une fois que l'on constate l'existence d'un traité valide, ce traité doit,
à son tour, recevoir une interprétation juste, large et libérale. Ce principe, amplement
reconnu par la jurisprudence, a été récemment réaffirmé dans l'arrêt Simon. Les
considérations qui sous-tendent ce principe ont été éloquemment présentées dans
l'arrêt Jones v. Meehan, 175 U.S. 1 (1899), de la Cour suprême des États-Unis et
sont, à mes yeux, tout aussi pertinentes aux questions relatives à l'existence d'un traité
et à la capacité des parties qu'elles ne le sont à l'égard de l'interprétation d'un traité
(aux pp. 10 et 11):

Lorsqu'on interprète un traité conclu entre les États-Unis et
une tribu indienne, il faut toujours [. . .] avoir à l'esprit que les
négociations relatives au traité ont été menées pour le compte des
États-Unis, une nation éclairée et puissante, par des représentants
experts en diplomatie, qui maîtrisent une langue écrite, qui
comprennent les modes et les formes pour créer les divers types de
propriétés qui relèvent de leur droit, et qui ont reçu l'assistance d'un
interprète à leur service; que le traité a été rédigé par ceux-ci et dans
leur propre langue; que, par ailleurs, les Indiens sont un peuple faible
et dépendant qui ne possède aucune langue écrite et n'est absolument
pas familier avec toute forme d'expression juridique et dont la seule
connaissance des termes dans lesquels le traité est formulé lui a été
donnée par l'interprète au service des États-Unis; et le traité doit par
conséquent être interprété non pas selon le sens technique de ses
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441 R. c. Sioui, [1990] 1 RCS 102 5, p. 1035-1036, juge Lamer.

442 R. c. Van der Peet [1996] 2 RCS 50 7, p.536-537, juge en chef Lamer.

termes pour des avocats compétents, mais selon ce qui serait, pour les
Indiens, leur sens naturel441.

Dans l’arrêt R. c. Van der Peet, le juge en chef Lamer attribue plus directement

l’interprétation généreuse des traités indiens à l’existence du rapport de fiduciaire entre la Couronne

et les Indiens :

Principes généraux applicables aux litiges entre les peuples autochtones et l'État

Toutefois, avant d'analyser le par. 35(1) en fonction de son objet, il convient
de signaler qu'une telle analyse doit être faite à la lumière des principes généraux
applicables aux rapports juridiques entre l'État et les peuples autochtones. Dans l'arrêt
Sparrow, précité, notre Cour a statué, à la p. 1106, que le par. 35(1) doit recevoir une
interprétation généreuse et libérale en faveur des autochtones:

Si on considère les objectifs de la confirmation des droits ancestraux,
il est évident qu'une interprétation généreuse et libérale du texte de
cette disposition constitutionnelle s'impose. [Je souligne.]

Ce principe d'interprétation, qui a d'abord été énoncé dans le contexte des
droits issus de traités -- Simon c. La Reine, [1985] 2 R.C.S. 387, à la p. 402;
Nowegijick c. La Reine, [1983] 1 R.C.S. 29, à la p. 36; R. c. Horseman, [1990] 1
R.C.S. 901, à la p. 907; R. c. Sioui, [1990] 1 R.C.S. 1025, à la p. 1066 -- découle de
la nature des rapports entre l'État et les peuples autochtones. L'État a, envers les
peuples autochtones, une obligation de fiduciaire qui a pour conséquence de mettre
son honneur en jeu lorsqu'il traite avec eux. En raison de cette obligation de
fiduciaire et de l'incidence de cette obligation sur l'honneur de l'État, les traités, le
par. 35(1) et les autres dispositions législatives et constitutionnelles protégeant les
droits des peuples autochtones doivent recevoir une interprétation généreuse et
libérale: R. c. George, [1966] R.C.S. 267, à la p. 279442.

Nous avons déjà examiné les cinq facteurs énumérés par le juge en chef Lamer dans Sioui

pour déterminer la nature juridique d’un document ou d’un autre instrument constatant ou définissant

le rapport entre la Couronne et les Indiens :

1. l’exercice continu d’un droit dans le passé et aujourd’hui;
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2. les raisons pour lesquelles la Couronne s’est engagée;
3. la situation qui prévalait au moment où le document a été signé;
4. la preuve de relations de respect et d’estime entre les négociateurs; et
5. la conduite subséquente des parties.

 

On se souviendra que le juge en chef Lamer concluait que ces facteurs historiques peuvent aussi bien

s’appliquer pour interpréter un document de traité ou un instrument que pour en déterminer la nature

juridique. Par ailleurs, il importe aussi de se rappeler que le juge en chef a statué qu’« on ne doit pas

avoir recours à une preuve extrinsèque pour interpréter un traité s’il n’y a aucune ambiguïté ou si

cela aurait pour effet d’en modifier le texte par l’adjonction ou la suppression de certains termes443. »

Bien que l’on puisse utiliser une « approche plus souple » pour déterminer si un traité existe, cette

plus grande souplesse ne s’applique pas, à moins d’ambiguïté, lorsqu’il s’agit d’interpréter le

traité444.

Forts de ces principes, nous pouvons maintenant aborder les promesses faites, selon les

prétentions de la Première Nation, par la Grande-Bretagne aux Indiens lors du conseil de 1837 :

maintien des présents, fourniture de terres sur lesquelles exercer les coutumes anciennes et assurer

sa subsistance selon les méthodes traditionnelles, protection des Indiens contre les empiétements des

colons blancs et contre le développement, et l’assurance que les alliés autochtones seraient traités

de la même manière que les autres Indiens au Canada. Pour faciliter la lecture, nous parlerons de ces

promesses plus simplement sous les vocables de présents, de terres, de protection et d’égalité. Nous

traiterons en premier des présents.

Les présents

Avant d’examiner les arguments des parties sur le contenu des promesses de présents faites par la

Couronne lors du conseil de 1837, il est utile de commencer par étudier les parties pertinentes du

discours de Jarvis :

[Traduction]
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445 « Discours du surintendant en chef des Affaires indiennes prononcé devant les Indiens rassemblés en

conseil  général à l’île Manitoulin le 4 août 1887 », joint à la correspondance de sir F.B. Head à lord Glenelg,
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63751-63757) et de la version des British Pa rliamentary Papers, mais avait été inclus dans la version de Jameson

Mes enfants, – Votre Glorieux Père le Roi a décidé qu’il continuerait à donner
des présents aux Indiens habitant les Canadas, mais qu’il en donnerait aux Indiens
vivant aux États-Unis pendant encore trois ans seulement, et ce, à compter de cette
année.

Après avoir expliqué les raisons pour mettre fin aux présents donnés aux Indiens résidant aux

États-Unis, Jarvis continue :

Mais, mes enfants, vous devez bien comprendre que le gouvernement
britannique n’a nullement décidé qu’il n’offrirait plus de présents aux Indiens des
États-Unis. Tout au contraire, le gouvernement de votre Glorieux Père sera très
heureux de le faire pourvu qu’ils vivent dans l’Empire britannique.

Ainsi, bien que votre Glorieux Père désire que tous ses enfants indiens
s’établissent en permanence dans l’Île, la partie de l’Empire britannique où ils éliront
domicile importe peu. Ils peuvent traverser le Grand Lac Salé et se rendre au pays de
leur Glorieux Père le roi pour s’y établir et y recevoir leurs présents, ou aller dans
n’importe quelle partie des provinces du Haut et du Bas-Canada, du
Nouveau-Brunswick, de la Nouvelle-Écosse ou de toute autre colonie anglaise et
aussi les recevoir, mais ils ne doivent plus compter sur ces présents au bout des trois
ans s’ils  demeurent encore dans les limites du territoire des États-Unis. [. . .]

Mes enfants! – Vous devez, par conséquent, venir vivre là où votre Glorieux
Père vous protégera, sinon vous perdrez l’avantage dont vous bénéficiez depuis si
longtemps de recevoir de lui des présents de grande valeur. [. . .]

Votre Glorieux Père, qui vit de l’autre côté du Grand Lac Salé est, lui seul,
votre gardien et protecteur. Il renonce à ses droits sur cette grande et belle île où nous
sommes rassemblés pour que vous disposiez d’un territoire bien distinct de celui de
ses enfants blancs. La terre y est bonne et les eaux qui l’entourent regorgent des plus
beaux poissons.

 Vous ne manquerez jamais de rien si vous vous consacrez le moindrement
à la culture et à la pêche, et votre Glorieux Père continuera d’accorder annuellement
des présents de grande valeur à tous ceux qui vivront à demeure ici-même ou dans
n’importe quelle partie de ses dominions, et il leur rendra visite périodiquement en
cet endroit pour constater leurs progrès445.
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(reproduite ici) et la première version manuscrite (p. 63741-63750).

446 Mémoire  de la Première N ation de Mo ose Deer P oint, 1er août 1997, p. 77; transcriptions de la CRI,

8 avril 1998, p. 98 (Gary Nelson).

447 Mémoire de réfutation de la Première Nation de Moose Deer Point, 3 avril 1998, p. 21.

448 Transcriptions de la CRI, 8 avril 1998, p. 191-193 (Gary Nelson).

449 Transcriptions de la CRI, 8 avril 1998, p. 158 (Perry Robinson); mémoire de réfutation du  Canada,

1er avril 1998, p. 27.

450 Mémoire du Canada, 7 août 1997, p. 50.

La Première Nation fait valoir que l’intention révélée par ces extraits est claire : une

promesse « illimitée » de continuer de remettre chaque année des présents aux alliés autochtones qui

déménagent des États-Unis et s’installent en permanence au Canada446. Selon le conseiller juridique

de la Première Nation, le libellé des promesses démentit l’argument du Canada selon lequel les

promesses visaient simplement à mettre en application une politique plutôt qu’à créer une obligation

durable447. Plus exactement, les promesses ne faisaient que s’ajouter à une série de promesses du

genre faites à partir de 1763, alors que la Couronne promettait formellement des présents à

perpétuité448.

Pour sa part, le Canada insiste auprès de la Commission pour qu’elle fasse preuve de

prudence en distinguant entre les annuités pour les terres cédées, qui peuvent être payables à

perpétuité selon les circonstances du traité en question, et les présents, qui, reposant sur la politique

britannique en vigueur, étaient de nature temporaire et ne devaient pas durer pour toujours449. De

plus, étant donné que les présents découlaient simplement d’une politique, le gouvernement

britannique pouvait les modifier ou les abolir à sa guise, n’ayant aucune obligation légale de

continuer à les distribuer450.

Quant à la substance du discours de Jarvis, le Canada affirme que la nouvelle politique

proposée comportait les éléments suivants :

[Traduction]
a) une réserve serait établie sur l’île Manitoulin, pour tous les Indiens du

Haut-Canada;

b) on continuerait de distribuer des présents aux Indiens résidant au
Haut-Canada;
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451 Mémoire du Canada, 7 août 1997, p. 5 et 28.

452 Mémoire du Canada, 7 août 1997, p. 33.
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c) les Indiens résidant aux États-Unis seraient invités à déménager au
Haut-Canada, où ils continueraient à recevoir des présents;

d) les Indiens qui déménageraient au Haut-Canada seraient encouragés à résider
sur l’île Manitoulin;

e) la distribution de présents aux Indiens qui demeureraient aux États-Unis
serait interrompue après 3 ans; et

f) le coût des présents, et de l’administration des Affaires indiennes, serait
couvert par la vente des terres cédées au Haut-Canada451.

La substance de ces promesses, selon la Canada, c’est que, « en tant qu’alliés indiens, ils étaient les

bienvenus au Haut-Canada; s’ils venaient, ils continueraient à recevoir des présents et seraient traités

de la même manière que les autres Indiens de la Province452. »

Le Canada fait valoir qu’en l’absence d’une mention expresse que les présents seraient

éternels, et eu égards aux principes de l’interprétation des traités, la tâche de la Commission consiste

à choisir une période qui soit réaliste et qui reflète l’intention des deux parties453. Le contexte

historique ne justifie pas une garantie perpétuelle de présents; selon le Canada, la politique de la

Grande-Bretagne de distribuer des présents était politique et éphémère, allant en augmentant ou en

diminuant selon le besoin qu’avait la Couronne de ses alliés indiens à un moment donné, et, en 1837,

ce besoin avait à peu près disparu454. De plus, le conseiller juridique du Canada fait valoir que le

discours dans lequel Anderson annonce la fin complète des présents à compter de 1852 démontre

que démontre que les présents visaient simplement à aider les Indiens à s’établir et que ces présents

ont cessé d’être nécessaires ou « justes » une fois que les Indiens ont eu obtenu des terres et

recevaient des annuités455.  Par conséquent, on devrait déduire que la distribution de présents devait

pouvoir être interrompue sur avis raisonnable puisque, selon les arguments du conseiller juridique
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du Canada, il ne serait pas raisonnable qu’un tribunal voit la notion de « perpétuité » dans un contrat

lorsque les parties ne l’ont pas prévu de manière spécifique456.

Bien que Jarvis ait spécifiquement fixé une date après laquelle on cesserait de distribuer des

présents aux alliés indiens résidant aux États-Unis, le Canada affirme que qu’il n’a pas déclaré ou

laissé entendre que les Indiens qui déménageraient au Canada recevraient des présents à tout jamais.

Lorsque la Couronne souhaite accorder un droit à perpétuité, elle le fait normalement expressément,

mais dans ce cas Jarvis a simplement dit que les présents continueraient d’être versés annuellement.

En conséquence, selon le Canada, le fait de ne pas inclure un libellé spécifique devrait être interprété

comme démontrant l’absence d’intention de distribuer des présents à perpétuité, [traduction] « le mot

‘annuellement’ signifie chaque année, mais pas pour toujours457. » Les réactions diverses des divers

chefs indiens au discours d’Anderson en 1852 démontrent qu’au moins une partie des Indiens

comprenaient que les présents ne seraient pas permanents458.

Devant les arguments du Canada, la Première Nation fait valoir que le fait de laisser entendre

que les présents étaient remis aux Indiens lorsqu’ils étaient pauvres et ne pouvaient subvenir à leurs

besoins est « manifestement faux ». Plutôt qu’une forme de charité, les présents servaient de

considération pour l’alliance commerciale et militaire des Indiens avec la Grande-Bretagne et

[traduction] « la déclaration d’Anderson constituait un prétexte expéditif à un manquement

lésionnaire à une promesse459. » De plus, rien n’indique dans le discours de Jarvis que le coût des

présents ou de l’administration des Affaires indiennes serait couvert par la vente de terres cédées,

puisqu’il n’est pas fait mention de cession460. Enfin, la Première Nation fait valoir qu’il est faux de

prétendre que certains Indiens ont peut-être compris les déclarations des représentants de la

Couronne de manières différentes puisque [traduction] « [c]es déclarations et promesses ne
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pouvaient être plus claires : des présents ou de l’aide financière à perpétuité à titre de droits issus de

traité aux Indiens qui déménageraient au Canada461.

De l’avis de la Commission, la question des présents en l’espèce ne peut être plus claire. De

par sa nature même, le terme « présent » suggère un don ou un cadeau, et le Black’s Law Dictionary

définit le mot anglais « gift » [don] comme [traduction] « [u]n transfert volontaire de propriété fait

à autrui à titre gratuit et sans considération462. » De même, The Canadian Law Dictionary définit le

terme « gift » comme [traduction] « [u]n transfert volontaire de quelque chose fait sans considération

ou espoir de considération463. » Autrement dit, si la Commission accepte que ces définitions puissent

s’appliquer aux présents en l’espèce, il nous faudrait présumer que les présents étaient donnés sans

considération et, à ce titre, on pourrait supposer que la Couronne pouvait y mettre fin unilatéralement

en tout temps. Cette façon de voir est tout à fait conforme au point de vue du Canada, à savoir que

les présents n’étaient qu’une question de politique britannique pouvant être modifiée selon les

circonstances du jour, mais elle est clairement irréconciliable avec celui des Indiens. Comme

l’écrivait James Clifton :

[Traduction]
Une bonne partie de ce que les fonctionnaires contemporains définissaient

comme des abus et des mauvais usages du système, nous pouvons le voir après coup,
représentaient des définitions culturelles passablement différentes de la même
coutume. La plupart des Indiens de passage en étaient venus rapidement à considérer
les présents comme une chose en toute légitimité, comme des dettes contractées en
premier par les Français et dont avaient ensuite hérité les Britanniques, pour après les
enrichir, des dettes pour des terres cédées ou pour des services rendus au cours des
années antérieures, des dette qui faisaient l’objet d’un remboursement perpétuel
d’une génération à l’autre.

Par contre, les autorités britanniques, avec leurs « habitudes rigides digne
d’un comptable agréé », comme le disait Sir Francis Bond Head, accordaient une
importance beaucoup plus limitée à cette pratique. Les pensions pour participation
à une guerre étaient une catégorie de paiement qui n’était versé qu’à certains anciens
combattants et à leurs veuves, alors que les paiement pour les terres cédées n’étaient
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payables que pour le nombre d’années et aux parties indiquées dans les traités en
question, tandis que ces deux catégories étaient comptabilisées dans des colonnes et
des livres différents de ceux utilités pour consigner la distribution de présents. Les
présents n’étaient, ces fonctionnaires en étaient convaincus, qu’une pure question de
bienfaisance royale, une affaire de charité, d’équité et de générosité, non pas un
obligation légale464.

À notre avis, les présents étaient plus que de simples dons ou des actes de charité. Nous

avons déjà conclu que le discours de 1837 constituait un traité et non simplement une annonce de

la politique de la Couronne. Nous concluons aussi que, contrairement aux définitions que donnent

les dictionnaires du mot « gift », non seulement les Indiens ont fourni une considération en l’espèce

sous forme d’aide militaire et de commerce, mais en plus cette considération était attendue. Nous

ne pouvons imaginer que la Grande-Bretagne aurait été disposée à donner des présents aux Indiens

sans qu’il soit entendu et attendu qu’il y ait une forme quelconque de quid pro quo.

Cela étant dit, nous ne voyons rien dans le compte rendu du discours de Jarvis indiquant la

durée de paiement des présents annuels, mis à part le fait que les présents prendraient fin dans le cas

des Indiens qui demeureraient aux États-Unis. Il y est fait mention clairement que le Roi

« continuerait à donner des présents aux Indiens habitant les Canadas », et que le « Glorieux Père

continuera d’accorder annuellement des présents de grande valeur à tous ceux qui vivront à demeure

ici-même ou dans n’importe quelle partie de ses dominions ». Cependant, nous n’irions pas jusqu’à

conclure qu’une promesse de continuer à payer annuellement des présent constitue une promesse

expresse à perpétuité. L’argument du Canada voulant que si la Couronne avait voulu promettre

quelque chose à perpétuité, elle l’aurait dit expressément, n’est pas dénué de valeur.

Une promesse de fournir des présents à perpétuité a-t-elle été faite de manière implicite?

Nous n’en sommes pas sûr, et, compte tenu des événements ultérieurs, nous ne croyons pas que nous

ayons à trancher cette question. On se souviendra que, en 1852, le surintendant des Affaires

indiennes Anderson a rencontré les Indiens à Penetanguishene pour les informer que les présents

remis aux Indiens résidant au Canada seraient graduellement éliminés au cours des années qui

suivraient. Anderson justifiait cette décision par le fait que les présents étaient une forme de charité
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qui avait été consentie aux Indiens lorsqu’ils étaient pauvres et ne pouvaient subvenir à leurs besoins;

par ailleurs, les présents n’étaient plus requis [traduction] « maintenant que nombre d’entre vous sont

devenus des agriculteurs, touchent des annuités, possèdent des terres abondantes, ne payent aucun

impôt et sont tout à fait capables de travailler465. »

Nous rejetons cette façon qu’avait Anderson de qualifier les présents, reprise plus tard par

le Canada dans son mémoire à la présente enquête. En particulier, nous ne pouvons accepter que la

cessation des présents aux ancêtres des membres de la Première Nation de Moose Deer Point pouvait

se justifier en raison des annuités et des terres puisqu’ils n’ont reçu ni l’un ni l’autre de ces

avantages. De plus, nous rejetons le portrait que trace le Canada des promesses faites en 1837

comme un simple accord auquel la Couronne, en l’absence d’une clause expresse concernant la

durée des présents, pouvait mettre fin sur avis raisonnable. Cela étant dit, nous devons cependant

examiner la cessation des présents dans le contexte de la suprématie du Parlement et du pouvoir de

la Couronne de mettre fin unilatéralement à des obligations de traité dans les années qui ont précédé

la protection des droits ancestraux et issus de traités conférée au paragraphe 35(1) de la Loi

constitutionnelle de 1982.

La Cour suprême du Canada a édicté des règles en apparence conflictuelles sur ce qui est

nécessaire pour mettre fin à un traité. Dans l’arrêt R. c. Horseman466, la Cour a statué que les droits

à la chasse à des fins commerciales protégés par le Traité 8 avaient été éteints unilatéralement par

la Convention sur le transfert des ressources naturelles signée par le gouvernement fédéral et la

province de l’Alberta en 1930. Les faits de cette affaire étaient simples. Alors qu’il chassait, l’accusé,

un membre de la bande indienne de Horse Lake, est attaqué par un ours grizzly qu’il tue en légitime

défense. Plus tard, éprouvant des difficultés financières, il vend la peau de l’ours et est trouvé

coupable de « trafic d’un animal de la faune » en contravention de l’article 42 de la loi provinciale

dite Wildlife Act. En appel devant la Cour suprême du Canada, l’accusé conteste certaines décisions

judiciaires qui statuaient que le droit des Indiens de chasser à des fins sportives ou commerciales



Rapport d’enquête sur la Première Nation de Moose Deer Point 157

467 R. c. Horseman, [1990]  1 RCS 9 01, p. 93 2, juge Co ry.

468 R. c. Horseman, [1990] 1 R CS 901, p. 9 33-934, juge C ory. Italiques ajoutés.

pouvait être régi par les lois provinciales sur la chasse et la pêche mais que le droit de chasser à des

fins alimentaires ne pouvait pas l’être :

Il prétend en premier lieu que, située dans son contexte historique, la Convention de
transfert de 1930 était destinée à protéger les droits des Indiens et non pas à y
déroger.  En deuxième lieu, et qui plus est, on fait valoir que les droits de chasse
traditionnels dont jouissaient les Indiens en vertu du Traité no 8 ne pouvaient être
réduits ni limités d'aucune manière sans l'approbation et le consentement sous une
forme ou une autre des Indiens, les personnes les plus directement touchées par la
dérogation, et sans qu'il n'y ait compensation ou contrepartie quelconque pour la
réduction des droits de chasse.  On dit en troisième lieu que, pour des raisons de
principe, Sa Majesté ne devrait pas entreprendre unilatéralement de modifier les
droits déjà conférés par le traité ou d'y déroger.  Elle ne ferait que se déshonorer s'il
lui était permis d'agir de la sorte.  Il incombe à Sa Majesté, prétend-on, de défendre
les intérêts initiaux des autochtones que protège le traité.  En d'autres termes, Sa
Majesté devrait être considérée comme fiduciaire des droits de chasse des
autochtones467.

Par une majorité de 4 à 3, la Cour a conclu que la Convention sur le transfert des ressources

naturelles comportait effectivement une contrepartie puisque le retrait du droit de chasser à des fins

commerciales était compensé en agrandissant les zones géographiques où les Indiens pourraient

chasser à des fins alimentaires, en éliminant les limites saisonnières imposées au droits de chasse des

Indiens, et en soustrayant les méthodes de chasse des Indiens à la compétence des gouvernements

provinciaux. Le juge Cory (les juges Lamer, La Forest et Gonthier souscrivent à ses motifs) déclare :

On peut donc constater que la contrepartie a été considérable. Il y a eu extension des
territoires et des méthodes de chasse qui ont été soustraits à la compétence des
gouvernements provinciaux. [. . .]

Il appert donc que si la Convention de transfert est venue modifier les droits
de chasse découlant du traité, il y a eu une contrepartie très réelle, savoir
l'élargissement des droits des autochtones de chasser pour se nourrir. De plus,
quoiqu'il puisse être politiquement et moralement inacceptable dans le climat actuel
de prendre une mesure comme celle prévue dans la Convention de 1930, sans
consulter les autochtones intéressés et sans obtenir leur acquiescement, la
compétence du gouvernement fédéral pour effectuer unilatéralement une telle
modification est néanmoins incontestée et n'a pas été mise en doute en l'espèce468.
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Tout en s’opposant au dispositif, la juge Wilson (le juge en chef Dickson et la juge L’Heureux-Dubé

souscrivent aux motifs) est de l’avis de la majorité quant aux incidences de la jurisprudence actuelle

sur la question du pouvoir de la Couronne de modifier unilatéralement les obligations issues des

traités :

À mon avis, les arrêts Smith et Wesley rendus peu de temps après l'entrée en vigueur
de la Convention de transfert, ainsi que les arrêts ultérieurs Strongquill et Frank,
établissent clairement que dans la mesure du possible il faut interpréter l'art. 12 de
la Convention de transfert comme une tentative de respecter l'engagement solennel
contenu dans le Traité no 8 et non pas comme une tentative d'abroger ce traité ou d'y
déroger. Bien qu'il soit clair que l'art. 12 de la Convention de transfert a défini les
zones dans lesquelles les Indiens visés par le Traité no 8 pourraient exercer leur mode
de vie traditionnel, il faudrait être extrêmement prudent avant d'accepter la
proposition que l'art. 12 de la Convention de transfert visait également à imposer des
restrictions sévères et injustes à l'étendue des activités reliées à la chasse, à la pêche
et au piégeage que pourraient continuer à exercer les Indiens visés par le Traité no
8, compte tenu de la preuve testimoniale et documentaire relative à la négociation du
Traité no 8 et du caractère crucial de la garantie relative à la chasse, à la pêche et au
piégeage. En affirmant cela, je suis tout à fait consciente que notre Cour a déjà
affirmé qu'elle n'est pas en mesure de mettre en question une décision claire du
gouvernement fédéral de modifier ses obligations prévues par traité: voir les arrêts
Sikyea v. The Queen, [1964] R.C.S. 642, R. v. George, [1966] R.C.S. 267, et
Moosehunter c. La Reine, [1981] 1 R.C.S. 282, à la p. 293. Nous devons cependant
être convaincus que le gouvernement fédéral a pris la « décision claire » de renier
ses obligations prévues par le Traité no 8 lorsqu'il a signé la Convention de transfert
de 1930469.

Dans cette décision, la Cour semblait dire que la Couronne peut modifier ses obligations issues de

traité en prenant une décision claire et sans ambiguïté de le faire.

Cependant, trois semaines plus tard, la Cour a rendu sa décision unanime dans l’arrêt Sioui.

Dans cette affaire, la Couronne faisait valoir que le traité du 5 septembre 1760 avait été éteint par

une série de documents et d’événements, dont l’Acte de capitulation de Montréal signé le 8

septembre 1760, le Traité de Paris signé le 10 février 1763, la Proclamation royale du 7 octobre
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1763, l’histoire législative et administrative des terres des Hurons et « l’effet du temps et de la non

utilisation du traité ». Le juge Lamer y déclare :

Ni les documents ni l'histoire législative et administrative auxquels l'appelant
[la Couronne] nous réfère ne fournissent de déclaration expresse à l'effet que le traité
du 5 septembre 1760 a été éteint. Même en supposant qu'un traité puisse être éteint
implicitement, sujet sur lequel je n'exprime aucune opinion ici, l'appelant ne réussit
pas, à mon avis, à satisfaire au critère énoncé dans Simon quant à la qualité de la
preuve qui serait de toute façon requise pour qu'on puisse envisager conclure à
l'extinction d'un traité. Cet arrêt a clairement établi qu'il appartient à la partie qui
soutient que le traité a pris fin de démontrer les circonstances et les événements qui
justifient son extinction. Ce fardeau ne pourra être déchargé que par une preuve
absolue comme le disait le Juge en chef aux pp. 405 et 406 :

Vu la portée et la gravité des conséquences d'une conclusion selon
laquelle le droit issu du traité a été éteint, il semble approprié d'exiger
une preuve absolue du fait qu'il y a eu extinction dans chaque cas où
la question se pose470.

Pour ce qui est de l’argument que le traité dans Sioui avait été résilié par l’Acte de capitulation de

Montréal et le Traité de Paris, le juge Lamer a statué que ces documents ne représentaient pas une

« preuve convaincante de l’extinction du traité ». Il ajoute :

Il serait contraire aux principes généraux de droit qu’un accord conclu entre
les Anglais et les Français éteigne un traité conclu entre les Anglais et les Hurons. Il
ne faut pas oublier qu’un traité est un accord solennel entre la Couronne et les
Indiens, un accord dont le caractère est sacré : Simon, précité, à la p. 410, et  White
and Bob, précité, à la p. 649. La définition même d’un traité rend donc inéluctable
la conclusion que l’extinction d’un traité ne peut survenir sans le consentement des
Indiens impliqués. Puisque les Hurons avaient la capacité de conclure un traité avec
les Britanniques, ils doivent donc être les seuls à pouvoir donner le consentement
nécessaire à son extinction471.

De l’avis de la Commission, bien que Sioui semble contredire Horseman, l’affirmation du

juge Lamer voulant qu’un traité ne peut être éteint sans le consentement des Indiens visés doit être

considérée comme un dictum, puisqu’il avait déjà conclu que les documents et les événements
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invoqués par la Couronne en preuve de l’extinction n’arrivaient pas à prouver ce fait. Dans le

contexte de la décision antérieure dans l’affaire Horseman, nous voyons dans les motifs du juge

Lamer le principe que l’extinction ne sera pas déduite comme effet incident d’un accord entre la

Couronne et une autre partie si les Indiens ne sont pas eux aussi partie à cet accord. Nous ne voyons

pas pourquoi il faudrait faire une distinction de principe entre, d’une part, un accord comme la

Convention sur le transfert des ressources naturelles, passé entre la Couronne fédérale et une

contrepartie provinciale, comme dans Horseman, et, d’autre part, un accord entre la Couronne

fédérale et une contrepartie internationale, comme dans Sioui. Dans un cas comme dans l’autre, si

l’accord a pour résultat d’éteindre des droits autochtones, ce résultat ne devrait pas être atteint à

moins que l’intention soit indiqué clairement et sans ambiguïté; subsidiairement, si l’intention

d’éteindre des droits n’est pas claire et évidente, mais plutôt incidente ou implicite, alors l’extinction

ne devrait pas se faire sans obtenir, comme le juge Lamer le conclut, le consentement des Indiens

concernés en tant que parties à l’accord.

Nous estimons que cette analyse trouve appui dans les décisions ultérieures de la Cour

suprême du Canada. Par exemple, dans l’arrêt Badger, le juge Cory déclare :

[. . .] l'existence de la Convention n'a pas enlevé au Traité no 8 toute son importance
juridique. Les traités sont des promesses sacrées, et l'honneur de la Couronne
commande que la Cour présume que cette dernière entendait respecter ses
promesses. Des droits issus de traités ne peuvent être modifiés que lorsque c'est
clairement cet effet qui était visé. Il est utile de rappeler que, à la p. 100 de l'arrêt
Frank, précité, le juge Dickson a souligné que même si la Convention avait
partiellement modifié la portée du droit de chasse prévu au Traité ce texte a
«également [. . .] réaffirm[é] et [. . .] garanti[. . .] aux Indiens visés par les traités le
droit de chasser et de pêcher pour leur subsistance» (je souligne). À mon avis, ces
propos appuient ma conclusion que le droit de chasser prévu au Traité no 8 a été
modifié par la Convention, mais uniquement dans la mesure où l'intention d'apporter
cette modification ressort clairement de ce texte. Le bien-fondé de cette thèse a été
confirmé à maintes reprises dans les décisions mentionnées précédemment. La
Convention n'a eu pour effet de modifier des droits issus de traités que dans les cas
où il y avait conflit direct entre elle et le traité en cause472.
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De même, dans ses motifs de dissidence dans l’arrêt Van der Peet, la juge McLachlin tire le

critère d’extinction des droits autochtones de la jurisprudence américaine établissant le même critère

pour l’extinction des droits issus de traités :

Pour qu'une mesure législative ou réglementaire éteigne un droit ancestral, cette
intention doit être «claire et expresse»: Sparrow, précité, à la p. 1099. Le critère
appliqué au Canada en matière d'extinction des droits ancestraux s'inspire du critère
américain énoncé dans l'arrêt United States c. Dion, 476 U.S. 734 (1986), aux pp.
739 et 740: [TRADUCTION] «[c]e qui est essentiel [pour satisfaire au critère de
l'intention «claire et expresse»], c'est une preuve claire que [l'État] a réellement pris
en considération le conflit entre la mesure qu'il entend prendre, d'une part, et les
droits issus de traités des Indiens, d'autre part, et qu'il a choisi de résoudre ce conflit
en abrogeant le traité» ou le droit473.

De l’avis de la Commission, ces décisions ont pour effet cumulatif que, avant l’adoption de

la Loi constitutionnelle de 1982, la Couronne pouvait éteindre unilatéralement des droits issus de

traité à condition d’exprimer l’intention « claire et expresse » de le faire. Pour reprendre les paroles

de la juge McLachlin dans l’arrêt Van der Peet, une intention « claire et expresse » de ce genre est

évidente lorsque le gouvernement examine en réalité le conflit entre les gestes qu’il désire poser

d’une part et les droits issus de traité des Indiens d’autre part, et qu’il choisit de résoudre ce conflit

en abrogeant le traité. En utilisant ce critère, il ne fait aucun doute pour nous que, même si elle ne

reconnaissait pas que le conseil de 1837 avait donné naissance à un traité, on doit considérer que la

Couronne en 1852 avait clairement reconnu son obligation continue de donner des présents aux

Indiens, ainsi que l’importance que les Indiens attachaient à cette obligation. On doit aussi considérer

que la Couronne avait choisi, selon les paroles claires et expresse prononcées par Anderson à

Penetanguishene, de mettre fin à cette obligation :

Lorsque je vous ai rencontré au dernier conseil, je vous ai dit que vous n’auriez plus
de présents. Je ne savais pas à ce moment que ce jour était si proche, mais le temps
est venu et voici arrivé la dernière journée (année) où des couvertures de Votre
Glorieuse Mère vous seront remises. [. . .]

Cette lettre vous informe que les conseillers de votre Glorieuse Mère ont
examiné la question des présents indiens; qu’après de nombreuses journées (années)
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d’intenses réflexions à ce sujet, ils ont conclu que cela sera la dernière fois que ce
butin sera distribué aux Indiens installés au Haut-Canada. [. . .]

Je vous ai dit que c’est la dernière fois où vous recevrez des couvertures du
gouvernement et pour vous montrer avec quel soin il a étudié votre intérêt, je vous
dirai maintenant que l’an prochain, les trois quarts de la valeur des présents seront
payés en argent, c’est-à-dire, que le montant sera ajouté à vos annuités
respectivement et s’appliquera de la même façon que vos annuités. L’année suivante,
seulement la moitié vous sera versée, et la suivante, la dernière, un quart, et ainsi
prendra fin ce qu’on appelle les présents indiens. Le gouvernement, mes amis, a
adopté cette façon humaine de mettre fin, progressivement, aux dons que vous et vos
pères ont reçu depuis près de cent ans uniquement par charité parce que vous n’étiez
pas capables de vous vêtir474.

Nous ne voyons pas comment l’intention de la Couronne de mettre fin à son obligation aurait pu être

énoncée plus clairement. Cela étant, nous devons conclure que le droit issu de traité de la Première

Nation de Moose Deer Point à des présents, qu’il soit perpétuel ou non, a été effectivement éteint

en 1852.

Terres et protection

La Première Nation de Moose Deer Point affirme que le discours de 1837 comportait des promesses,

premièrement, de fournir aux Indiens leurs propres terres de réserve, ainsi que les droits d’utiliser

et d’occuper les terres avoisinantes, sur lesquelles exercer leurs coutumes anciennes et leur mode de

subsistance traditionnel, et, deuxièmement, de protéger les Indiens dans leur jouissance de ces terres

contre l’empiétement des colons blancs et contre le développement. C’est ce que nous avons déjà

qualifié de promesses de terres et de protection. Puisque les faits entourant chaque promesse sont

similaires, la Commission propose de traiter les arguments des parties concernant ces promesses

conjointement. Toutefois, notre analyse des promesses se fera séparément.

Le libellé du discours de 1837 est encore une fois essentiel à l’examen de ces revendication.

On se souviendra que, lors de la rencontre de Manitowaning sur l’île Manitoulin, Jarvis déclarait :
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[Traduction]
Mais, mes enfants, vous devez bien comprendre que le gouvernement

britannique n’a nullement décidé qu’il n’offrirait plus de présents aux Indiens des
États-Unis. Tout au contraire, le gouvernement de votre Glorieux Père sera très
heureux de le faire pourvu qu’ils vivent dans l’Empire britannique.

Ainsi, bien que votre Glorieux Père désire que tous ses enfants indiens
s’établissent en permanence dans l’Île, la partie de l’Empire britannique où ils éliront
domicile importe peu. Ils peuvent traverser le Grand Lac Salé et se rendre au pays de
leur Glorieux Père le roi pour s’y établir et y recevoir leurs présents, ou aller dans
n’importe quelle partie des provinces du Haut et du Bas-Canada, du
Nouveau-Brunswick, de la Nouvelle-Écosse ou de toute autre colonie anglaise et
aussi les recevoir, mais ils ne doivent plus compter sur ces présents au bout des trois
ans s’ils  demeurent encore dans les limites du territoire des États-Unis. [. . .]

Votre Glorieux Père, qui vit de l’autre côté du Grand Lac Salé est, lui seul,
votre gardien et protecteur. Il renonce à ses droits sur cette grande et belle île où nous
sommes rassemblés pour que vous disposiez d’un territoire bien distinct de celui de
ses enfants blancs. La terre y est bonne et les eaux qui l’entourent regorgent des plus
beaux poissons.

 Vous ne manquerez jamais de rien si vous vous consacrez le moindrement
à la culture et à la pêche, et votre Glorieux Père continuera d’accorder annuellement
des présents de grande valeur à tous ceux qui vivront à demeure ici-même ou dans
n’importe quelle partie de ses dominions, et il leur rendra visite périodiquement en
cet endroit pour constater leurs progrès475.

La Première Nation de Moose Deer Point fait valoir que, puisque les alliés autochtones de

la Grande-Bretagne aux États-Unis étaient invités à s’établir en permanence au Canada, les terres

étaient nécessairement implicites dans la promesse476. Dans la mesure où le Canada ne veut pas

reconnaître cette exigence inhérente de fournir des terres, elle ne comprend pas la promesse de refuge
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et l’invitation à s’établir en permanence477. Comme le conseiller juridique de la Première Nation le

fait observer :

[Traduction]
On ne peut pas établir des alliés qui ont été dépossédés et qui ont été dispersés dans
mettre des terres à leur disposition.

Il est implicite dans une invitation à venir s’établir au Canada que des terres
seront mises à leur disposition. [. . .]

L’élément clé ici, c’est l’établissement permanent, parce que c’est la
condition que l’on exigeait de ceux qui voulaient franchir la frontière. Ils devaient
s’établir en permanence au Canada478.

Selon la Première Nation, on peut voir la nécessité implicite de fournir des terres dans la note non

signé, probablement du surintendant en chef James Givins à Anderson, lors de l’arrivée de 215

Chippewas et Pottawatomis de la région de Milwaukee en 1835 pour demander des présents et la

permission de s’établir. Givins écrivait que [traduction] « les Indiens peuvent demeurer sous notre

protection et des terres leurs seront offertes479 ». De même, le conseiller juridique fait remarquer les

terres fournies auparavant aux loyalistes iroquois après la guerre de l’Indépendance américaine et

à d’autres réfugiés après la bataille dite de Fallen Timbers comme preuve que la Couronne elle-

même avait reconnu à plusieurs occasions que des terres devraient être mises à la disposition des

Indiens qui étaient déplacés480.

En outre, la Première Nation prétend que les Indiens à qui Jarvis a parlé n’étaient pas limités

dans les lieux de résidence qu’ils pouvaient choisir. Bien que les alliés autochtones étaient

encouragés à s’installer sur l’île Manitoulin, Jarvis a indiqué spécifiquement qu’ils pouvaient

déménager où ils voulaient dans l’empire Britannique, y compris en Angleterre même, et continuer
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d’y recevoir des présents481. Selon la Première Nation, ce fait démontre que la fourniture de terres

où que les Indiens choisiraient de s’établir devait être implicite dans le discours de 1837. Même si

on s’attendait à ce que les Indiens se lancent en agriculture, on prévoyait aussi qu’ils poursuivraient

leur mode de vie traditionnel fondé sur la chasse, la pêche et le piégeage482. Les présents qu’ils

recevaient, et qu’on avait promis de continuer à leur donner, n’étaient pas de l’argent, mais se

composaient plutôt de biens comme des fusils, de balles, des cartouches et des couteaux de

boucheries qui étaient tous essentiels à ce mode de vie traditionnel. Cela étant, fait valoir le

conseiller juridique, les parties doivent avoir envisagé que l’on donne aux Indiens des terres qu’ils

puissent occuper et utiliser pour leur économie traditionnelle à l’aide des présents que leur donnait

la Couronne483.

De l’avis de la Première Nation, il serait déraisonnable pour le Canada d’affirmer que

[traduction] « la promesse de refuge faite par la Couronne signifiait que les alliés autochtones qui

avaient offert une contribution si importante au succès de la défense du Canada se voient offrir

refuge comme des mendiants sans terres, sans avoir le droit de se livrer à leur mode de vie

traditionnel sur les terres, sans autres façons de subvenir à leurs besoins et en ne dépendant que de

la grâce et de la bienfaisance484. » Plus exactement, le conseiller juridique affirme que des terres ont

été promises  – expressément dans le cas de l’île Manitoulin, et de manière implicite dans la

promesse de refuge faite à ceux qui s’établiraient en permanence485. Même si la Première Nation

reconnaît que la Couronne n’a pas le pouvoir d’accorder le droit d’utiliser et d’occuper des terres

sur lesquelles d’autres Premières Nations possèdent des droits ancestraux, elle fait valoir que la

Couronne peut reconnaître un titre ancestral et des droits sur ces terres, et qu’il était et demeure
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commun pour la Couronne de favoriser les ententes de coopération pour partager des territoires. En

conséquence, la Couronne avait l’obligation de fournir des terres en ayant recours à toute

combinaison des trois manières suivantes : acheter des terres (comme la Couronne l’a fait pour les

Iroquois loyalistes), en mettant de côté des terres déjà cédées par des Premières Nations, ou en

s’organisant pour que les Indiens immigrants soient acceptés sur des terres déjà colonisées par des

Première Nations établies486. [Traduction] « Essentiellement, affirme la Première Nation, en vertu

du traité, les alliés devaient obtenir des terres sur lesquelles s’établir en permanence afin de leur

permettre d’adopter une économie plus sédentaire avec le temps et ils devaient avoir le droit de

s’adonner à leurs activités traditionnelles près de leurs établissements », à condition que les

autochtones détenant le titre ancestral sur ces terres acceptent l’exercice de ce droit487. Cette

« économie plus sédentaire » servait les intérêts à la fois de la Couronne et des Indiens puisqu’elle

empêcherait ces derniers d’entrer en conflit avec d’autres colons, et par conséquent il convenait que

la Couronne mette de côté suffisamment de terres sur lesquelles les Indiens pourraient continuer leur

économie traditionnelle tout en faisant la transition vers une économie plus moderne au fur et à

mesure que la colonisation progresserait488.

Cette revendication est liée de près à celle de la Première Nation selon laquelle elle avait et

a le droit à la protection de la Couronne. Selon son conseiller juridique, cette protection n’était pas

limitée à une protection militaire contre les Américains qui chassaient les Indiens de leurs territoires

traditionnels. Elle incluait aussi la protection des terres des Indiens, ainsi que la protection de leur

utilisation et occupation des terres avoisinantes de leurs propres terres à des fins traditionnelles,

contre l’empiétement des colons blancs. Étant donné que Jarvis avait déclaré que les Indiens

devraient se fier uniquement sur les conseils de la Couronne pour les questions temporelles????, et

que les Indiens se sont fiés à ce conseil en renonçant aux paiements fonciers aux États-Unis en

faveur de la « certitude connue » des présents, la Première Nation affirme qu’on devrait considérer
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que la Couronne avait contracté l’obligation de fiduciaire de protéger les intérêts de la Première

Nation489.

Enfin, la Première Nation fait valoir que d’autres bandes ont déjà reconnu les droits des

Pottawatomis d’utiliser les terres, y compris des territoires spécifiques de chasse et de pêche490. Dans

certains cas, des clans ou des segments de clans pottawatomis ont été incorporés directement dans

des Première Nations existantes, au sein desquelles on a permis à ces membres « adoptifs » de

s’établir en permanence, d’utiliser et d’occuper les terres traditionnelles de leurs groupe d’adoption,

de jouir des droits de chasser, de pêcher et de s’adonner à d’autres activités traditionnelles, et de se

joindre aux organisations sociales et politiques de ces bandes. Autrement, les Pottawatomis

pouvaient exercer ces droits indépendamment, comme l’ont fait les membres de la Première Nation

de Moose Deer Point491. La Première Nation prétend que la Couronne a non seulement reconnu le

droit des Pottawatomis d’obtenir des intérêts autochtones et de céder leurs droits, titres et intérêts

dans le cadre de cessions officielles, mais qu’en plus elle a dans les faits négocié une cession d’une

partie de ces droits dans les négociations du Traité Robinson-Huron en 1850 et du Traité Williams

en 1923. Comme l’affirme le conseiller juridique de la Première Nation :

[Traduction]
Je crois qu’il est important de dire que la Couronne a accepté ces cession, qu’elle a,
en effet, reconnu que ces gens étaient les parties compétentes à ces traités, et je dis
qu’il serait déraisonnable de simplement reconnaître ces intérêts lorsque vous
acceptez une cession de ces gens et de ne pas reconnaître ces intérêts lorsque
quelqu’un d’autre cherche à les faire respecter492.

Selon le conseiller juridique, les Premières Nations ne voient pas leurs droits comme « ancestraux »

ou « issus de traités », mais simplement comme des droits d’utilisation et d’occupation : [traduction]

« Sous le régime de droit canadien, ce sont à la fois des ‘ droits ancestraux ’ (pratiques, traditions
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et coutumes sur les terres et qui font partie intégrante de leur culture propre) et des ‘ droits issus de

traités ’ (les parties au traité dont fait foi le discours de 1837 avaient pour intention commune que

les Pottawatomis et les autres alliés s’installent en permanence ici et poursuivent leurs activités

traditionnelles)493. »

Le Canada décrit la revendication de la Première Nation de Moose Deer Point comme,

premièrement, une demande en vue d’obtenir une plus grande réserve, et, deuxièmement, une

demande en vue de protéger l’utilisation et l’occupation par la Première Nation d’une zone plus

grande de terrains et d’eaux à des fins traditionnelles dans le voisinage de l’emplacement où les

Indiens choisiront de s’établir494.  Cela étant dit, par ailleurs, le Canada prétend qu’il n’est pas clair

que la Première Nation cherche en réalité à obtenir une réserve plus grande, et, si c’est le cas,

[Traduction]
[. . .] combien d’acres de plus, où se trouve cette réserve, quand aurait-elle dû être
fournie, pourquoi 619 acres ne suffisent-elles pas [?][. . .]

Et quelle est l’étendue de la revendication de droits, c’est un droit de faire
quoi exactement[?] Comment ce droit issu de traité est-il violé à l’heure actuelle?
Comment savons-nous qu’il n’a pas été respecté? Aucune preuve n’a été présentée
concernant un manquement ou une violation de ce droit495.

Le Canada demande aussi comment la Couronne pourrait même tenter de s’acquitter d’une présumée

obligation de fournir une réserve alors que dans son discours Jarvis [traduction] « néglige

complètement de mentionner des emplacements potentiels de réserve, la taille de la réserve, ou un

délai pour fournir cette réserve? » Tandis que la Première Nation fait valoir que l’absence de

précisions sur divers points du traité est simplement un sujet de négociation496, le fait que le discours

n’abordait pas ces questions montre, selon le Canada, que [traduction] « la Couronne n’avait pas

l’intention de créer l’obligation de fournir une réserve497. » Même l’arpentage éventuel de la réserve
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de la Première Nation en 1917 n’a pas eu pour conséquence une reconnaissance quelconque par la

Couronne d’une obligation envers ces Indiens de créer une réserve à leur usage et leur profit498.  Le

conseiller juridique du Canada fait aussi valoir que rien ne prouve que les Pottawatomis, lorsqu’ils

sont arrivés au Canada, s’attendaient à ce que la Couronne crée des réserves pour eux499.

Le Canada s’oppose diamétralement à l’argument de la Première Nation selon lequel ces

terres avaient été promises de façon implicite aux Indiens où qu’ils choisissent de s’établir dans

l’Empire britannique. De l’avis du Canada, [traduction] « cette vaste région géographique n’est

mentionnée que dans le contexte des présents, et non dans le contexte d’activités axées sur des

terres500. » Même si le conseiller juridique du Canada convient qu’il n’est pas raisonnable d’affirmer

que la Couronne a invité ses alliés autochtones pour qu’ils deviennent des « otages de fortune », il

fait valoir que les britannique envisageaient que les Indiens s’établissent à l’île Manitoulin ou dans

des réserves existantes, à condition, dans ce dernier cas, que les Indiens puissent obtenir

l’approbation des bandes établies pour s’installer dans leurs réserves501. En fait, selon le Canada,

Jarvis mentionne de manière spécifique l’île Manitoulin dans son discours, où des terres sont

fournies et auxquelles se rapportent exclusivement les allusions à la pêche et à l’agriculture502.

Le Canada et la Première Nation invoquent tous deux le principe de l’arrêt Sioui selon lequel,

en l’absence d’un libellé expresse sur la modalité en question, on doit présumer que les parties au

traité souhaitaient concilier les intérêts des Indiens à ceux de la Couronne. Selon la Première Nation,

ses ancêtres avaient intérêt à poursuivre leur mode de vie traditionnel peu importe où ils choisissaient

de s’établir, alors que la Couronne avait intérêt à remplir ses obligations dans l’honneur, à faire que
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les Indiens adoptent un mode de vie plus rangé et à résoudre le problème permanent que les alliés

indiens causaient dans les relations de la Couronne avec les États-Unis503.

On ne s’en étonnera pas, le Canada voit d’un oeil différent l’intérêt de la Couronne. Son

conseiller juridique fait valoir qu’il n’est pas réaliste d’affirmer que la Grande-Bretagne aurait été

disposée à garantir des droits d’utilisation traditionnelle et d’occupation sur une superficie aussi

vaste que l’Empire britannique à un groupe n’ayant pas de droits de ce genre au départ. De même,

le Canada fait valoir que la Grande-Bretagne ne serait pas liée par une obligation de protéger des

droits fonciers énoncés en termes vagues qui risquaient d’interférer avec l’utilisation par la Couronne

des terres du Haut-Canada, alors que la Couronne s’apprêtait, à cette époque à ouvrir cette région

à la colonisation. Au contraire, le Canada affirme qu’il serait plus réaliste et conforme aux intérêts

de la Grande-Bretagne en 1837 de conclure que la Couronne, par le discours de Jarvis, a invité ses

alliés indiens à s’établir sur l’île Manitoulin où ils pourraient pratiquer l’agriculture et la pêche pour

assurer leur subsistance504.

Selon le Canada, la Première Nation tente d’obtenir que la Commission statue que le discours

de 1837 accordait des droits d’utilisation et d’occupation sur des terres traditionnellement utilisées

et occupées par d’autres Premières Nations. Le conseiller juridique du Canada fait valoir que, étant

donné les décisions de la Cour suprême du Canada dans les affaires Guerin et Van der Peet, la

Couronne n’avait pas le pouvoir d’accorder des droits pareils, la demande de la Première Nation

visant, invoque le Canada, à faire reconnaître des droits ancestraux505. Dans ce contexte, affirme le

conseiller juridique, [traduction] « [p]eu importe que soient fondés les arguments [de la Première

Nation] en faveur d’une revendication de droits ancestraux, la politique des revendications

particulières et le processus d’enquête de la Commission des revendications des Indiens ne sont pas

destinés à présenter des revendications fondées sur des droits ancestraux506. » Le Canada a tout de

même procédé en présumant que la Première Nation de Moose Deer Point cherche simplement à
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obtenir des doits issus de traité qui confèrent les attributs des droits ancestraux que possédaient

d’autres Premières Nations en 1837507.

En réponse à la position de la Première Nation selon laquelle le Canada ainsi que d’autres

bandes reconnaissaient les droits des Pottawatomis en général et ceux des membres de la Première

Nation de Moose Deer Point en particulier à utiliser et occuper des terres, le conseiller juridique du

Canada nie que ce fut le cas. La simple participation des Pottawatomis aux Traités Robinson-Huron

et Williams ne prouve pas que la Couronne reconnaissait des droits d’utilisation et d’occupation,

puisque la Couronne a toujours pris comme position que les Pottawatomis n’avaient aucun droit

d’être partie à ces traités. Selon le Canada, le fait qu’il y avait des Pottawatomis parmi les signataires

peut indiquer simplement qu’ils étaient présents lorsque les traités ont été signés, étant donné que

les représentants britanniques ne menaient ordinairement pas une enquête détaillée sur les origines

des Indiens présents. Le conseiller juridique affirme que les signatures des Pottawatomis – et dans

les faits de tous les Indiens présents – ont peut-être été obtenues sans faire « d’excès de prudence »,

sans se soucier de savoir si les signataires résidaient dans la région cédée508. Pour ce qui est de

l’acceptation des droits des Pottawatomis d’utilisation et d’occupation par d’autres bandes, le Canada

affirme que la réception faite aux Pottawatomis variait selon la situation, et que l’importante

résistance à long terme de certaines bandes aux Pottawatomis va à l’encontre des prétentions de la

Première Nation voulant que, dans tous les cas, les autres bandes acceptaient les Pottawatomis et leur

permettaient d’utiliser et d’occuper des territoires traditionnels509.

Dans sa réfutation, la Première Nation de Moose Deer Point conteste la position du Canada

que la participation des Pottawatomis aux traités ne signifie pas que le Canada reconnaissait les

droits des Pottawatomis d’utiliser et d’occuper les terres. Selon la Première Nation, cette position

repose sur deux lettres écrites 52 et 95 ans respectivement après le discours de 1837510, et n’est donc
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511 Mémoire de réfutation de la Première Nation de Moose Deer Point, 3 avril 1998, p. 10.

512 Mémoire  de réfutation de la  Première  Nation d e Moo se Deer P oint, 3 avril 1998, p. 11; Transcriptions

de la CRI, 8 avril 1998, p. 64 (Gary Nelson).
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pas représentative de la politique et la pratique de la Couronne dans l’intervalle. En outre, la

Première Nation prétend que les lettre portent en réalité sur le droit d’une famille à toucher des

annuités pour des terres cédées par traité  – ce qui ne s’applique pas à la Première Nation de Moose

Deer Point puisqu’elle n’a jamais pris part à un traité – et non pas sur le droit des Pottawatomis à

participer à la conclusion de traités. Pour ce qui est de l’argument selon lequel certains Pottawatomis

ont été signataires des Traités Robinson-Huron et Williams par manque de prudence, la Première

Nation fait valoir que cette affirmation est sans fondement puisque [traduction] « [o]n présume que

tout a été fait correctement par des représentants publics agissant dans le cadre de leurs fonctions

(omnia presumuntur rite esse acta) »; le conseiller juridique soutient que cette présomption « ne peut

être renversée par une simple supposition sur les motifs » des représentants de la Couronne511.

Pour ce qui est de la position du Canada voulant que certaines autres bandes aient résisté à

l’utilisation et l’occupation de leurs territoires traditionnels par les Pottawatomis, la Première Nation

réplique que la vraie source de friction venait [traduction] « de la mission de ‘civilisation et

d’évangélisation’ du gouvernement et du fait qu’il ne respectait pas ses promesses » de fournir des

présents et des terres512. Cela signifiait que, même s’il y avait des différences religieuses entre les

groupes indiens, et, dans certains cas, que des bandes établies ne voulaient pas partager les annuités

qu’elles recevaient de cessions antérieures, [traduction]  « en termes généraux, lorsque les

Pottawatomis pouvaient se joindre à des Premières Nations confédérées sans entrer en compétition

pour les avantages, ou lorsqu’ils pouvaient vivre séparément, ils semblent avoir été acceptés513.  »

La Première Nation fait aussi valoir que le Canada cherche à « jouer sur tous les tableaux » en

prétendant en même temps, premièrement, que certains Pottawatomis n’ont été admis au traité que

parce qu’ils vivaient avec des bandes établies avec lesquelles les représentants de la Couronne

traitaient, et donc qu’ils étaient acceptés par celles-ci, et, à l’inverse, que les Pottawatomis n’étaient

pas acceptés par les autres collectivités indiennes514.
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Enfin, face à l’affirmation du Canada que la Première Nation n’a aucun droit ancestral sur

les terres d’autres bandes parce que ces terres n’étaient pas les territoires traditionnels de la Première

Nation, celle-ci fait valoir que la décision de la Cour suprême du Canada dans l’arrêt R. c. Adams515

démontre que les droits ancestraux n’existent pas uniquement parce qu’un titre aborigène a été

revendiqué516.

Nous examinerons maintenant ces arguments, à commencer par la question de la promesse

de terres du traité, puis nous passerons à la promesse de protection.

Terres

En ce qui concerne la promesse de terres, la Commission conclut que, même si le discours de 1837

promettait effectivement aux Indiens des présents où qu’ils aillent dans l’Empire britannique, la

promesse de terres était libellée de façon beaucoup plus restrictive. Nous apprécions l’argument

créatif que nous a soumis le conseiller juridique de la Première Nation selon lequel si on devait

donner du matériel de chasse et de piégeage comme présents aux Indiens peu importe où ils

choisiraient de les recevoir, on devrait aussi leur donner des terres et les droits d’utilisation et

d’occupation nécessaires pour se servir de ces outils. Par ailleurs, nous remarquons que les présents

remis par les Britanniques à leurs alliés indiens se composaient de beaucoup plus que de poudre à

fusils, de balles, de pièges et de filets de pêche; les autres articles incluaient des couvertures, des

pipes et du tabac, des bouilloires, des vêtements, des peignes, des miroirs, du maquillage, des

bracelets, des médailles et des drapeaux. On peut présumer que bon nombre de ces présents auraient

eu autant d’utilité et de valeur pour les Indiens quel que fut leur lieu de résidence et le mode de vie

qu’ils adopteraient. Nous ne sommes pas d’avis que la promesse de continuer à remettre des présents

entraînait nécessairement une promesse de fournir des terres et d’accorder des droits d’utilisation et

d’occupation partout dans l’Empire britannique pour maintenir le mode de vie traditionnel des

Indiens.
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517 « Discours du surintendant en chef des Affaires indiennes prononcé devant les Indiens rassemblés en
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518 « Discours du surintendant en chef des Affaires indiennes prononcé devant les Indiens rassemblés en

conseil  général à l’île Manitoulin le 4 août 1887 », joint à la correspondance de sir F.B. Head à lord Glenelg,

22 avril 1837, no. 41 in  British Parliamen tary Papers , vol. 12, “Correspondence, Returns and Other Papers Relating

to Canada and the Indian Problem Therein, 1839” (Shannon, Irish University Press, sans date) (Pièce 21 de la CRI, p.

Nous sommes d’accord avec la Première Nation qu’il y avait une intention commune que des

terres devraient être placées à la disposition des Indiens immigrants, mais nous concluons que des

terres ont été mises de côté à cette fin sur l’île Manitoulin. À l’appui de cette conclusion, nous

remarquons que, en ce qui concerne les présents, Jarvis aurait dit :

Ainsi, bien que votre Glorieux Père désire que tous ses enfants indiens s’établissent
en permanence dans l’Île, la partie de l’Empire britannique où ils éliront domicile
importe peu. Ils peuvent traverser le Grand Lac Salé et se rendre au pays de leur
Glorieux Père le roi pour s’y établir et y recevoir leurs présents, ou aller dans
n’importe quelle partie des provinces du Haut et du Bas-Canada, du
Nouveau-Brunswick, de la Nouvelle-Écosse ou de toute autre colonie anglaise et
aussi les recevoir [. . .]517.

Il semble irréfutable d’après cette déclaration que les nouveaux arrivants indiens pouvaient se

déplacer librement dans les colonies britanniques, et même jusqu’en Angleterre, et continuer d’y

recevoir des présents. Cependant, en ce qui concerne les terres, Jarvis déclare :

Votre Glorieux Père, qui vit de l’autre côté du Grand Lac Salé est, lui seul,
votre gardien et protecteur. Il renonce à ses droits sur cette grande et belle île où
nous sommes rassemblés pour que vous disposiez d’un territoire bien distinct de
celui de ses enfants blancs. La terre y est bonne et les eaux qui l’entourent regorgent
des plus beaux poissons.

Vous ne manquerez jamais de rien si vous vous consacrez le moindrement à
la culture et à la pêche, et votre Glorieux Père continuera d’accorder annuellement
des présents de grande valeur à tous ceux qui vivront à demeure ici-même ou dans
n’importe quelle partie de ses dominions, et il leur rendra visite périodiquement en
cet endroit pour constater leurs progrès518.
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Cette déclaration nous montre l’intention de la part des Britanniques de fournir des terres aux

alliés indiens immigrants dans des lieux où ils seraient isolés des colons blancs – « un territoire bien

distinct de celui de ses enfants blancs. » Ce qui comprenait expressément « cette grande et belle île

où nous sommes rassemblés » – l’île Manitoulin. Bien entendu, on pourrait aussi déduire que cela

inclurait également d’autres régions qui n’étaient pas encore colonisées ou pas désirées par les colons

blancs, à condition que la Couronne soit disposée à permettre aux Indiens d’y habiter, ou dans des

réserves qui avaient déjà été établies par d’autres bandes, à condition que ces bandes soient elles

aussi disposées à consentir. Toutefois, la preuve dont dispose la Commission montre que, à l’époque

même du conseil de 1837, la Couronne était prête à permettre à ses alliés immigrants à s’établir dans

les réserves des bandes disposées à les y recevoir, mais, sinon, n’était pas du tout intéressée à

permettre aux Indiens d’aller ailleurs qu’à l’île Manitoulin.

Même si la Couronne était disposée à continuer « d’accorder annuellement des présents de

grande valeur à tous ceux qui vivront à demeure ici-même ou dans n’importe quelle partie de ses

dominions », il est à remarquer que Jarvis a ajouté que les représentants de la Couronne « leur rendra

visite périodiquement en cet endroit pour constater leurs progrès. » Cette déclaration et celles qui

précèdent ont pour incidence, à notre avis, que les Indiens étaient les bienvenus d’installer des

maisons et d’améliorer les terres de l’île Manitoulin. Ce n’est qu’à cet emplacement que la Couronne

viendrait pour « constater » les progrès des Indiens. Même si la Grande-Bretagne se montrait

disposée à continuer de distribuer des présents partout dans l’Empire aux Indiens qui émigraient en

permanence des États-Unis, et bien qu’on puisse présumer que la Couronne pouvait accepter de

fournir des terres à ses alliés n’importe où dans l’Empire, rien n’indique qu’elle ait été disposée à

laisser les Indiens installer des améliorations ailleurs qu’« en cet endroit » – l’île Manitoulin.

Cette conclusion est justifiée par le contexte historique des années antérieures au discours

de Jarvis. En 1829, la politique indienne mise en place par le lieutenant-gouverneur John Colborne

visait à regrouper les Indiens dans de petites réserves où on pourrait les rééduquer, les former et les
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519 James A. Clifton, « ‘Visiting Indians’ in Canada », manuscrit pour une brochure de Parcs Canada, 1979
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522 Allen, His Majesty’s Indian Allies (Pièce 4 de la CRI, p. 181).

523 Sir F.B. Head à Lord Glenelg, 20 novembre 1 836 (Documents de la CRI, p. 8).

« civiliser »519. Le plan de Colborne cherchait à [traduction] « faire l’équilibre entre conscience et

porte-feuille »520, «  les autorités impériales à l’esprit libéral, mais limité en termes économiques

[. . .] [étant] pleinement conscientes du fait que les Indiens des colonies canadiennes devenaient de

plus en plus démunis et incapable de maintenir leur mode de vie traditionnel ou de défendre leurs

terres et leurs biens521. » Le plan comportait quatre composantes principales : grouper les Indiens en

nombres considérables et les installer dans des villages (réserves) avec une partie appropriée de

terres pour la culture et leur subsistance; prévoir leurs installations religieuses, leur éducation et de

l’instruction en élevage; leur fournir de l’aide pour construire des maisons et leur fournir des graines

et du matériel agricole, « utilisant au besoin une partie de leurs présents pour ce dernier point »; et

leur fournir des missionnaires wesleyens « actifs et zélés » pour combattre les effets des « principes

douteux » véhiculés par les missionnaires méthodistes522.

Comme nous l’avons déjà vu, le plan Colborne a connu un succès mitigé. Toutefois, quelques

mois après être arrivé comme successeur à Colborne au poste de lieutenant-gouverneur, Sir Francis

Head conseille d’expédier [traduction] « les quelques Indiens qui traînent encore dans le

Haut-Canada » à « l’île Manitoulin et aux autres îles du lac Huron, ou ailleurs vers le Nord-

Ouest523. » Alors que la politique de Head visait clairement à déplacer les Indiens et à les isoler des

colons blancs, on peut voir que le plan Colborne, tout en visant une éventuelle « civilisation » et

intégration, n’en était au départ pas moins ségrégationniste.

De même, dans les années suivant le conseil de 1837, la politique britannique a continué de

démontrer qu’on ne désirait pas que les Indiens soient libres d’acquérir des terres peu importe où ils

le choisissaient. Par exemple, le 17 février 1840, Jarvis écrit ce qui suit concernant l’arrivée de 222

membres de la bande des Manicoupouts en provenance des États-Unis :



Rapport d’enquête sur la Première Nation de Moose Deer Point 177

524 S.P. Jarvis, surintend ant en chef, de stinataire incon nu [soit à J.W . Keating, île  Walpo le ou Wm . Jones,

Port Sarnia], 17 février 1840, AN, RG 10, C-11025, vol. 72, p. 67,179-67,180, cité dans « Pottawatomie Correspondence

Collected by Franz Koennecke » (Pièce 15 de la CRI, p. 9).

525 S.P. Jarvis, surintendant en chef, destinataire inconnu [probablement soit J.W. Keating, île Walpole,

soit Wm. Jones, St. Clair], 9 m ai 1840 , AN, RG  10, C-11 026, vo l. 73, p. 67,7 04-67,7 06, cité dan s « Pottawato mie

Correspondence Collected by Franz Koennec ke » (Pièce 15 de la CRI, p. 9-10).

526 J.W.  Keating, surintendant des Indiens, Sutherlands, à S.P. Jarvis, surintendant en chef, 22 juin 1840,

AN, RG 10, vol. 73 , p. 67,819-67,8 20, cité dans « Pottawatomie Correspondence Collected by Franz Koennecke » (Pièce

15 de la CRI, p. 11).

527 J.W.  Keating, surintendant des Indiens, Sutherlands,  à S.P. Jarvis, surintendant en chef, 22 juin 1840,

AN, RG 10, vol. 73, p. 67,819-67,820, cité dans « Pottawatomie Correspondence Collected by Franz Koennecke » (Pièce

15 de la CRI, p. 11).

[Traduction]
J’espère sincèrement qu’aucun membre de cette bande ne s’en tiendra à ce qui
semble leur intention, c’est-à-dire, de demeurer à St. Clair, le gouvernement est
extrêmement anxieux que tous les Indiens qui sont venus des États-Unis se rendent
à l’île Manitoulin, car il a décidé de maintenir cet établissement et n’engagera pas de
dépense à l’avenir ailleurs524.

De plus, comme nous l’avons vu précédemment, Jarvis a demandé à ses surintendants en mai de

cette année d’encourager les Pottawatomis qui s’étaient établis à l’île Walpole à se rendre à l’île

Manitoulin, car [traduction] « [i]ls ne doivent pas s’attendre à ce que le gouvernement les aide s’il

n’y vont pas525. » Le 22 juin 1840, J.W. Keating avise Jarvis qu’il avait l’intention de dire à des

« Saginaws » nouvellement arrivés qu’ils [traduction] « doivent aller à l’île [Manitoulin] à moins

d’être prêts à se passer de toute l’aide du gouvernement sous forme de terre à cultiver ou de

vêtements526. » C’est dans cette même lettre que Keating rapporte ses efforts infructueux à diriger

d’autres Indiens, dont les Pottawatomis, à s’y rendre eux aussi, et il fait remarquer avec cynisme

comment on finirait par persuader les Indiens :

[Traduction]
[I]ls ne seront pas guidés et [. . .] ne s’attendent pas, à mon avis, aux conséquences
que je leur ai prédites [. . .]; ce n’est que lorsqu’ils se retrouveront nus et affamés
d’ici un an à peu près qu’ils succomberont. Ce sera selon moi la meilleure façon de
procéder. [L]aissons les [. . .] souffrir, désirer des présents et ils deviendront plus
maniables et dociles527.
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Même encore en 1852, dans son discours concernant la fin de la distribution des présents, le

surintendant des Indiens Anderson fait allusion à l’intention d’installer les Indiens dans l’île

Manitoulin :

Réfléchissez bien à ce que je viens de vous dire et rappelez-vous, je le répète, que
votre Glorieux Père ne vous encouragera pas à demeurer en petites bandes, pas plus
qu’il ne vous aidera à vous établir dans une île, à moins que ce ne soit la grande
Manitoulin528

L’aide sous forme de terres, alors, était conditionnelle à ce que les Pottawatomis et autres Indiens

s’installent dans l’île Manitoulin ou d’autres lieux approuvés par la Couronne.

Même en appliquant une approche généreuse et libérale, nous ne pouvons conclure que le

conseil de 1837 s’assortissait d’une promesse que des terres de réserve seraient mises de côté pour

les Pottawatomis peu importent où ils s’établiraient. Le fait que les Indiens aient été avisé qu’ils

pourraient recevoir leur présents même de l’autre côté du « Grand Lac Salé » – c’est-à-dire, en

Angleterre – où des terres de réserve n’auraient certainement pas été mises à leur disposition, laisse

croire le contraire.

Nous devons ajouter que nous avons pris note de l’argument du Canada selon lequel des

terres autres que l’île Manitoulin ne faisait pas partie des promesses parce que les modalités comme

la superficie à donner, l’emplacement de ces autres terres, et la date à laquelle ces terres seraient

mises de côté n’étaient pas prévues. Bien que cela soit peut-être vrai, l’absence de spécificité n’est

pas, selon nous, décisive. On retrouve bien des lacunes du même genre concernant la promesse de

terres à l’île Manitoulin, et malgré cela, dans la mesure où le Canada est disposé à concéder que le

conseil de 1837 crée des obligations exécutoires, il a reconnu qu’on avait promis aux Indiens une

place pour s’y installer529. Dans ce contexte, nous remarquons que, à la fin des présentations orales

dans la présente enquête, la commissaire Corcoran a demandé au conseiller juridique du Canada s’il

était possible que la Première Nation de Moose Deer Point ait une revendication foncière  non
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respectée à l’île Manitoulin et, malgré l’absence de spécificité, le conseiller juridique a concédé que,

si la Première Nation présentait une autre revendication, le Canada devrait l’examiner530. Il faut aussi

mentionner que même les traités à numéros de l’Ouest canadien souffraient de ce que les rédacteurs

juridiques modernes pourraient considérer comme de l’inattention aux détails sur des questions de

ce genre, mais le Canada est tout de même disposé à reconnaître ses obligations exécutoires aux

termes de ces instruments.

La Commission conclut donc que le discours de 1837 comportait une promesse expresse de

fournir des terres à l’île Manitoulin. Étant donné l’absence de spécificité dans le discours concernant

les détails de la taille de la réserve, et l’absence de preuve concernant la superficie de terres que les

autres bandes ont reçu aux termes du traité, nous ne pouvons conclure pour le moment si ce droit

issu de traité a été comblé par la fourniture de 619 acres à la Première Nation en 1917. Les parties

ont déposé une certaine preuve relative aux terres de réserve reçues par la Première Nation

relativement à d’autres Première Nations531, mais on ne nous a pas présenté d’arguments concernant

ces éléments de preuve et nous sommes donc incapables d’en jauger l’importance. En conséquence,

nous recommandons que les parties tentent de négocier un règlement de la question du droit foncier

issu de traité, à défaut de quoi la Première Nation peut demander une autre enquête pour déterminer

la superficie de terre à laquelle elle a droit. 

Il se peut qu’il ne soit pas possible après tant de temps pour le Canada de satisfaire à un droit

quelconque de la Première Nation à des terres en vertu du traité en lui fournissant des terres dans l’île

Manitoulin, et nous ne sommes pas sûr que, même si ce droit existe, la Première Nation veuille

vraiment des terres à cet endroit. De toute évidence, la Couronne a déjà fourni à la Première Nation

des terres à Moose Deer Point. Si d’autres terres sont disponibles dans les parages, elles pourraient

peut-être faire partie d’un règlement, en présument qu’il existe un droit non respecté. S’il n’y a pas

de terres disponibles, alors les parties pourront avoir recours à d’autres formes de considération.

Nous sommes au courant que d’autres revendications de droits fonciers issus de traité ont été réglées

par un paiement par le Canada de considérations sous des formes plus facilement accessibles et
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convenant mieux aux besoins de la Première Nation visée. De toutes façons, il faudra tenir compte

de la réserve de 619 acres établie pour la Première Nation en 1917 dans le règlement, afin de veiller

à ce que la Première Nation ne soit pas surcompensée par rapport aux droits fonciers issus de traités

qu’elle pourrait avoir.

Protection

Le deuxième aspect des revendications foncières de la Première Nation de Moose Deer Point exige

qu’on se demande si la Première Nation a droit à la « protection » dans l’utilisation et l’occupation

de ses propres terres de réserve, mais aussi relativement à son utilisation et occupation des terres

avoisinantes à des fins traditionnelles comme la chasse, le piégeage et la pêche. Comme nous l’avons

déjà vu, la Première Nation invoque le fait que la Couronne a promis de protéger les Pottawatomis

de l’empiétement des colons blancs, y compris du développement dans les alentours de leurs réserves

qui aurait tendance à limiter leur capacité d’utiliser efficacement les terres adjacentes aux fins

traditionnelles en question. En faisant valoir cet argument, la Première Nation prétend que la

promesse de protection donne naissance à une obligation de fiduciaire découlant non pas de la nature

du titre aborigène et de son aliénabilité, comme c’était le cas dans Guerin532, mais de l’entente ou

de l’engagement de la Couronne à agir comme gardienne et protectrice533. Pour déterminer si c’est

le cas, il faudra examiner quelles pouvaient être en 1837 la nature et la portée d’une promesse de

protection britannique. Nous devons aussi voir si la promesse de protection britannique s’étendait

à l’utilisation et l’occupation de terres peu importe où les Pottawatomis décideraient de s’installer,

y compris là où ils ont fini par s’installer, à Moose Deer Point.

Bien que les renseignements factuels et contextuels dont nous disposons sur la signification

du mot « protection » utilisé dans le discours de1837 soit élémentaire et incomplète, nous savons que

les modalités de la Proclamation royale de 1763 réservait aux peuples autochtones sur une bonne

partie de ce qui constitue maintenant l’Ontario534 la possession de leurs terres et territoires non cédés
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comme territoires de chasse. Le texte de la Proclamation, qui interdisait à quiconque, sauf les

commerçants autorisés, de se déplacer sur les territoires, décrivait la région comme le territoire de

chasse des nations vivant sous la « protection » britannique. C’est à cause de la Proclamation royale

qu’il fallait obtenir des cessions foncières des Indiens habitant les terres visées par la Proclamation

avant que ces terres puissent être utilisées pour la colonisation. Voici un extrait de la Proclamation

royale :

Attendu qu’il est juste et raisonnable et essentiel pour Notre intérêt et la sécurité de
Nos colonies de prendre des mesures pour assurer aux nations ou tribus sauvages qui
sont en relation avec Nous et qui vivent sous Notre protection, la possession entière
et paisible des parties de Nos possessions et territoires qui ont été ni concédées ni
achetées et ont été réservées pour ces tribus ou quelques-unes d’entre elles comme
territoires de chasse.

[. . .] Nous déclarons de plus que c’est Notre plaisir royal ainsi que Notre
volonté de réserver pour le présent, sous Notre souveraineté, Notre protection et
Notre autorité, pour l’usage desdits sauvages, toutes les terres et tous les territoires
non compris dans les limites de Nos trois gouvernements ni dans les limites du
territoire concédé à la Compagnie de la baie d’Hudson, ainsi que toutes les terres et
tous les territoires situés à l’ouest des sources des rivières qui de l’ouest et du nord-
ouest vont se jeter dans la mer535.

Dans l’affaire White and Bob, le juge Norris a indiqué que la promesse de protection

contenue dans la Proclamation royale était accordée à l’utilisation des terres :

[Traduction]
Il est clair que ce qui leur était ainsi réservé en vertu de la Proclamation royale
n’était pas la simple possession des terres, mais l’utilisation de celles-ci. Toutes nos
connaissances des Indiens nous disent quel usage les Indiens avaient été accoutumés
de faire de ces terres. Ils les utilisaient principalement – pour reprendre le texte de la
Proclamation – « comme territoires de chasse ». Ils vivaient de la chasse et de la
cueillette. La faune peuplant les forêts, les lacs et les rivières était, dans une grande
mesure, leur source alimentaire que complétait, selon leurs connaissances primitives,
ce qu’ils pouvaient faire pousser sur la terre. [. . .] Les droits ancestraux de chasse et
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de pêche, confirmés par la Proclamation royale de 1763 et reconnus par le traité,
existent toujours536.

Donc, au moment où les Pottawatomis ont déménagé, l’ensemble de la région visée par la

Proclamation royale avait été protégée à titre d’immense « territoire de chasse indien ».

L’importance des présents remis aux Pottawatomis et à d’autres atteste assurément de la place

qu’occupait chez les Autochtones la chasse et la pêche à cette époque. Nous acceptons que, dans le

contexte du discours de 1837, il est peu probable que les Pottawatomis auraient déménagé au

Canada, dans bien des cas en renonçant à des annuités aux États-Unis en échange de la poursuite des

présents, si des activités aussi fondamentales de subsistance que la chasse et la pêche avaient été

entravées en quoi que ce soit. C’est le cas malgré le nouvelle politique de « civilisation » de la

Couronne qui avait pour objectif de mettre fin aux activités de ce genre au profit de la vie

d’agriculteur.

Pour être autosuffisants plutôt que de dépendre des deniers publics, les Pottawatomis

devaient être libres de chasser et de pêcher une fois déménagés au Canada. Malgré cette entente, les

parties s’entendent pour dire que, contrairement aux autres Premières Nations, la Première Nation

de Moose Deer Point [traduction] « ne possède pas de titre ancestral découlant de l’occupation et la

possession historiques des terres tribales avant la déclaration de souveraineté » par les pouvoirs

européens537.

La Commission établit des parallèles entre le conseil de 1837 et les traités ultérieurs qui

protégeaient aussi le droit des Indiens de continuer à chasser, à piéger et à pêcher. Par exemple, dans

leur rapport sur la création du Traité 8, les commissaires au traité David Laird, J.H. Ross et J.A.J.

McKenna font des observations sur l’hésitation initiale des Indiens de la région à conclure un traité :

Notre principale difficulté à surmonter était la crainte qu’on restreindrait leurs
privilèges de chasse et de pêche. La disposition du traité en vertu de laquelle des
munitions et de la ficelle devaient être fournies contribua beaucoup à appaiser [sic]
les craintes des sauvages, car ils admirent qu’il ne serait pas raisonnable de leur
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fournir les moyens de chasser et de pêcher si l’on devrait faire une loi qui
restreindrait tellement la chasse et la pêche qu’il serait presque impossible de gagner
sa vie en s’y livrant. Mais en sus de cette disposition nous avons dû leur affirmer
solennellement qu’on ne ferait sur la chasse et la pêche que des lois qui seraient dans
l’intérêt des sauvages et qu’on trouverait nécessaire pour protéger le poisson et les
animaux à fourrure, et qu’ils seraient aussi libres de chasser et de pêcher après le
traité qu’ils le seraient s’ils n’avaient jamais fait de traité. [. . .]

On donna aux sauvages le choix de prendre des réserves ou des terres en
particulier. Comme l’étendu du pays couverte par le traité rendait impossible de
définir des réserves ou des propriétés, et comme les sauvages n’étaient pas prêts à
faire un choix, nous nous contentâmes d’entreprendre de mettre à part à l’avenir les
réserves et les propriétés, et les sauvages furent satisfaits de la promesse que cela se
ferait lorsqu’ils le demanderaient. Il n’y a aucune nécessité immédiate de faire un
tracé général des réserves ou de faire une répartition des terres. Il sera bien assez tôt
de le faire lorsque l’avancement de la colonisation rendra nécessaire l’arpentage des
terres. De fait, les sauvages s’opposaient en général à être placés sur les réserves. Il
eut été impossible de faire un traité si nous ne leur avions pas assuré que nous
n’avions aucune intention de les confiner dans des réserves. Nous avons dû leur
expliquer clairement que la disposition relative aux réserves et à la répartition des
terres était faite pour les protéger et pour leur assurer à perpétuer une portion
raisonnable de la terre cédée, dans le cas où la colonisation avancerait538.

Finalement, le Traité 8 contient la disposition suivante :

Et Sa Majesté la Reine convient par les présentes avec les dits sauvages qu’ils
auront le droit de se livrer à leurs occupations ordinaires de la chasse au fusil, de la
chasse au piège et de la pêche dans l’étendue de pays cédée telle que ci-dessus
décrite, subordonnées à tels règlements qui pourront être faits de temps à autre par
le gouvernement du pays agissant au nom de Sa Majesté et sauf et excepté tels
terrains qui de temps à autre pourront être requis ou pris pour des fins
d’établissement, de mine, de commerce de bois, ou autre objets539.

On trouve des dispositions similaires dans les Traités Robinson-Huron et Robinson-Supérieur

de 1850 ainsi que dans les autres traités à numéro allant du Traité 3 à 11. Dans ces extraits, on peut

constater que, en attendant que les Indiens soient prêts à s’établir dans des réserves et à se convertir



184 Commission des revendications des Indiens

à un mode de vie axé sur l’agriculture, la Couronne était disposée à les laisser continuer à chasser,

à piéger et à pêcher comme s’ils n’avaient jamais conclu de traité. Ils recevraient au titre du traité

les biens nécessaires pour la chasse jusqu’à ce qu’ils se lancent en agriculture, auquel moment, ceux-

ci seraient remplacés par du matériel agricole. Cependant, de l’avis de la Commission, il est

important que la protection de la Couronne de ces droits traditionnels exceptait les terrains qui

pourraient être pris pour des fins « d’établissements, de mine, de commerce de bois, ou autres

objets. »

Étant donné ces dispositions, il devient nécessaire de déterminer l’incidence de l’arrivée des

colons blancs sur ces droits traditionnels d’utilisation et d’occupation : la Couronne continuerait-elle

à respecter et à protéger les droits traditionnels des Indiens, ou la colonisation et le développement

l’emporteraient-ils? Cette question a été étudiée par la Cour suprême du Canada dans l’arrêt Sioui,

dans laquelle, comme nous l’avons vu, le juge Lamer était appelé à examiner le droit des Hurons à

utiliser des terres de parc à des fins cérémoniales. Il est venu à la conclusion que, plutôt qu’une

utilisation éclipse l’autre, les deux utilisations devraient, dans la mesure du possible, être

réconciliées :

Même une interprétation généreuse du document [. . .] doit être réaliste et refléter
l'intention des deux parties et non seulement celle des Hurons. Il s'agit de choisir,
parmi les interprétations de l'intention commune qui s'offrent à nous, celle qui
concilie le mieux les intérêts des Hurons et ceux du conquérant.

D'un autre côté, si l'on retient l'hypothèse voulant que les parties aient eu
l'intention de limiter la portée du traité au territoire de Lorette, ce serait introduire une
restriction très sévère que le texte ne justifie pas puisque cet endroit n'est indiqué que
comme destination pour fins de sauf-conduit. Étant donné la nature des rites religieux
et surtout des coutumes indiennes de l'époque, tout exercice significatif de ces droits
exigeait un territoire qui s'étendait hors de Lorette. [. . .]

Je conclus donc que vu l'absence d'indication expresse de la portée territoriale
du traité, il faut tenir pour acquis que les parties au traité du 5 septembre
entendaient concilier le besoin des Hurons de protéger l'exercice de leurs coutumes
et le désir d'expansion du conquérant britannique. Que l'exercice des coutumes soit
protégé sur toutes les parties du territoire fréquenté lorsqu'il n'est pas incompatible
avec son occupation est, à mon avis, la façon la plus raisonnable de concilier les
intérêts en jeu. C'est là, à mon sens, la définition de l'intention commune des parties
la plus apte à refléter l'intention réelle des Hurons et [du général] Murray le 5
septembre 1760. Définir ainsi l'intention commune des parties sur la question du
territoire permet de donner plein effet à l'esprit de conciliation tout en respectant les
exigences pratiques des Britanniques. Cela assurait aux Anglais la flexibilité
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nécessaire pour pouvoir répondre à d'éventuels besoins grandissants d'utilisation des
ressources du Canada dans l'hypothèse où le Canada resterait sous la tutelle
britannique. Les Hurons, quant à eux, protégeaient leurs coutumes partout où leur
exercice ne nuirait pas à l'occupation à laquelle le territoire concerné serait affecté.
Les Hurons ne pouvaient raisonnablement s'attendre à ce que l'occupation soit figée
à jamais au niveau de 1760. Avant la signature du traité, ils exerçaient leurs
coutumes eu égards aux restrictions déjà imposées par une occupation incompatible
avec un tel exercice. Les Hurons demandaient seulement qu'on leur permette de
continuer à exercer leurs coutumes sur les terres fréquentées en autant que ces
coutumes ne portent pas atteinte à la jouissance des terres par leur occupant. J'accepte
sans hésitation que les Hurons n'étaient probablement pas au courant des
conséquences juridiques, et en particulier de la faculté d'occuper à l'exclusion des
autres, que les principaux systèmes juridiques européens attachaient au concept de
propriété privée. Je ne peux tout de même pas croire que les Hurons aient jamais cru
que le traité leur accordait le droit de couper des arbres dans le jardin d'une maison
en vertu de leur droit d'exercer leurs coutumes540.

En l’espèce, nous concluons aussi que, bien que les parties au conseil de 1837 n’aient pas clairement

envisagé que certains des Pottawatomis s’établiraient à Moose Deer Point et y recevraient une

réserve, nous ne pouvons croire qu’elles auraient pensé que ces Indiens continueraient leurs activités

traditionnelles de chasse, de piégeage et de pêche sur une assiette foncière grandement limitée

comme les trois parcelles représentant 619 acres qui avaient été données aux membres de la Première

Nation pour établir leurs maisons et leurs jardins. Comme le disait le juge Lamer, étant donné la

nature de ces activités traditionnelles de chasse, de pêche et de piégeage, « tout exercice significatif

de ces droits exigeait un territoire qui s'étendait hors », dans le cas à l’étude, des terres de réserve

associées aux activités résidentielles et agricoles. Nous concluons que les parties devaient s’attendre

à ce que les participants indiens au conseil de 1837 utiliseraient des territoires non colonisés et non

développés pour exercer leurs droits traditionnels protégés par le traité.

Du même coup, on doit présumer que les Pottawatomis, comme les Hurons dans Sioui,

reconnaissaient que les demandes de plus en plus grande d’établissement et de développement

auraient pour conséquence que des terres encore ouvertes en 1837 finiraient par être prises pour

d’autres utilisations. Encore une fois, comme les Hurons, ils ne pouvaient s’attendre qu’à ce « qu’on

leur permette de continuer à exercer leurs coutumes sur les terres fréquentées en autant que ces
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coutumes ne portent pas atteinte à la jouissance des terres par leur occupant. » On doit considérer

que les Indiens avaient compris qu’ils ne continueraient à bénéficier de leurs droits traditionnels que

jusqu’à ce que les terres sur lesquelles ils pouvaient exercer ces droits seraient prises pour fins

d’établissements ou pour d’autres fins de la Couronne. Finalement, comme le faisait observer le juge

Lamer, les Indiens devaient savoir que leurs droits traditionnels iraient en s’atténuant au fur et à

mesure que les terres autour d’eux seraient colonisées et développées, mais la Couronne devait aussi

être disposées à accepter que ces droits pourraient être exercés tant qu’ils ne seraient pas

incompatibles avec les nouvelles utilisations et occupations autour d’eux.

Comment peut-on déterminer quand les droits traditionnels d’utilisation et d’occupation des

Indiens sont devenus incompatibles avec la colonisation et le développement nouveaux? Encore une

fois, les paroles du juge Lamer dans Sioui sont instructives :

Puisqu'il s'agit, en regard de la situation en 1760, d'envisager une restriction de
l'exercice des droits protégés par le traité, il appartient à la Couronne de prouver que
l'occupation qu'elle fait du territoire ne peut s'accommoder de l'exercice raisonnable
des droits des Hurons.

Effectivement, le ministère public a présenté une preuve sur cette
compatibilité mais cette preuve ne m'a pas convaincu que l'exercice des rites et
coutumes en l'espèce soit incompatible avec l'occupation. [. . .]

Pour que l'exercice des rites et des coutumes soit incompatible avec
l'occupation que la Couronne fait du Parc, il faudrait non seulement qu'il soit
contraire à l'objectif qui sous-tend l'occupation, mais qu'il en empêche la réalisation.
D'abord, nous sommes en présence de terres de la Couronne, terres qui sont détenues
à l'avantage de la collectivité. L'exclusivité de l'utilisation n'est pas intrinsèque à la
propriété publique. Ensuite, je ne crois pas que les activités décrites compromettent
sérieusement les desseins de la Couronne dans son occupation du Parc. Ni le
caractère représentatif de la région naturelle où se situe le Parc, ni le caractère
exceptionnel de ce site naturel ne sont menacés par la cueillette de quelques plantes,
par l'installation d'une tente faite à l'aide de quelques branches prises sur les lieux ou
par la fabrication d'un feu fait selon les règles qu'impose la prudence pour éviter les
incendies. Ces activités ne représentent aucun obstacle à la récréation extensive non
plus. Je conclus donc que la preuve n'a pas été faite que l'occupation du territoire du
Parc de la Jacques-Cartier est incompatible avec l'exercice des rites et coutumes
hurons que l'on reproche aux intimés541.
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On peut constater dans le passage qui précède qu’il incombe à la Couronne d’établir que les

droits traditionnels d’utilisation et d’occupation de la Première Nation sont incompatibles avec la

colonisation et le développement ultérieurement autorisés par la Couronne. Toutefois, cette

conclusion présume que la Première Nation a déjà démontré quels sont ses droits traditionnels

d’utilisation et d’occupation. La Commission n’est aucunement convaincue que la nature et l’étendue

des droits traditionnels de la Première Nation ont été révélées par la preuve présentée dans la

présente enquête. Nous croyons qu’il incombe à la Première Nation de Moose Deer Point de

commencer par prouver que ces droits qu’elle revendique sont visés par la protection du traité, après

quoi il sera possible au Canada soit de faire valoir que ces revendications ne sont pas des droits issus

de traité valides, soit d’établir que l’occupation par les Indiens du territoire est contraire à l’objet

pour lequel la Couronne occupe celui-ci ou qu’il empêche la réalisation de cet objet.

Dans la présente enquête, la Première Nation a peu fait pour décrire ou délimiter les droits

de chasse, de pêche et de piégeage qu’elle prétend avoir été protégés lors du conseil de 1837. Il est

peut-être évident que ces droits traditionnels étaient implicites dans l’invitation à déménager.

Cependant, on nous a présenté peu d’éléments de preuve quant à l’exercice ou la continuité des

droits traditionnels revendiqués, quant au lieu où les activités de chasse et de pêche se déroulaient,

quant à l’ampleur de ces activités, à savoir si elles étaient pratiquées à des fins commerciales ou

alimentaires, et ainsi de suite. La Première Nation n’a pas non plus indiqué de quelle façon dont le

présumé empiétement occasionné par la colonisation et le développement a nui à ces droits. Puisque

nous ne disposons pas d’une preuve suffisante pour déterminer l’étendue territoriale des droits

traditionnels revendiqués, ou même la nature de ces droits, nous ne pouvons tirer de conclusion

claire à cet égard, si ce n’est des énoncés généraux de principe déjà exposés. Pour ce qui est de notre

conclusion concernant la revendication foncière de la Première Nation, nous recommandons que,

partant de ces énoncés généraux de principe, les parties tentent de négocier un règlement à la

revendication touchant la protection, après quoi, s’il y a échec, elles peuvent soumettre de nouveau

la question à la Commission pour obtenir d’autres recommandations.

Passons maintenant à la dernière promesse que, selon la Première Nation, Jarvis aurait fait

e en 1837 – un traitement égal.
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Égalité

La Première Nation de Moose Deer Point invoque une autre raison pour conclure qu’il existe une

obligation légale non respectée, à savoir que, conjointement aux promesses du traité de fournir des

présents et des terres, la Couronne a promis qu’elle traiterait les Pottawatomis de manière égale aux

autres Premières Nations. Elle fait valoir que la Couronne n’a pas fourni, ou n’a pas fourni en temps

opportun, suffisamment de terres aux membres de la Première Nation pour leur permettre de

poursuivre leur existence traditionnelle et pour faire la transition avec le temps à une économie plus

moderne. À la place, les gens de Moose Deer Point ont été traités comme un « groupe marginal »,

sans « droits issus de traités, sans droits d’utiliser les terres, sans avoir droit à des annuités, et sans

avoir le droit à une aide quelconque542. » Comme l’indique son conseiller juridique :

[Traduction]

Cette façon de voir s’est accentuée et se continue encore : malgré l’engagement de
la Couronne envers ses alliés et la contribution des alliés autochtones au nom de la
Couronne dans la Guerre de 1812, ceux-ci n’ont aucun droit ici. Les protestations
concernant l’élimination de la pratique de distribuer des présents ont été ignorées.
Les demandes de terres ont été ignorées. Les demandes en vue d’être traités de
manière équitable par rapport aux autres Premières Nations dans la région ont été
repoussées. L’attitude officielle consiste à dire que les alliés autochtones américains
sont des réfugiés qui ne peuvent espérer que la grâce et la bienveillance de la
Couronne, rien de plus543.

En réponse, le Canada fait valoir que « la preuve démontre que les promesses faites aux

ancêtres des membres de la Première Nation étaient les suivantes : en tant qu’alliés indiens, ils

étaient les bienvenus à déménager au Haut-Canada; s’ils le faisaient, ils continueraient de recevoir

des présents et seraient traités de la même manière que les autres Indiens de la province544. »

Cependant, le conseiller juridique du Canada affirme que la revendication, telle qu’exposée par la

Première Nation est « trop vague pour qu’on y réponde »; bien qu’il incombe à la Première Nation

de prouver prima facie un manquement au droit revendiqué, elle « n’a même pas donné les détails
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545 Mémo ire de réfutatio n du  Cana da, 1 er avril 1998, p. 34.

546 Mémoire du Canada, 7 août 1997, p. 52.

547 Mémoire du Canada, 7 août 1997, p. 56.

du droit qu’elle réclame », comment il doit être réalisé ou en quoi on y a manqué, ce qui « empêche

complètement de présenter une preuve adéquate pour évaluer la revendication545. » En résumé, voici

ce que fait valoir le Canada :

[Traduction]
En ce qui concerne la promesse que les alliés indiens seraient traités de la

même manière que les autres Indiens du Haut-Canada, nous ferons remarquer qu’il
n’y avait pas une seule manière dont les Indiens du Haut-Canada étaient traités, mais
plutôt un nombre infini de variations. La situation de chaque bande était différente.
Certaines recevaient des annuités régulières, aux termes de traités par lesquels elles
avaient cédé leur titre ancestral. D’autres avaient reçu une somme forfaitaire pour ces
cessions, et habitaient sur des terres ayant soit été mises de côté en vertu des traités,
ou mises de côté pour elles par la Couronne ou par des sociétés missionnaires.
D’autres encore vivaient dans des réserves achetées avec leurs propres fonds. Nous
sommes d’avis que cette promesse ne signifiait rien d’autre qu’une garantie que les
alliés indiens seraient assujettis aux mêmes lois et politiques que les autres Indiens
du Haut-Canada546.

Le Canada fait valoir que, même si on a mis fin à la distribution de présents, d’autres programmes

et politiques, « convenant à l’époque à laquelle ils étaient en vigueur », y ont été substitués, et que

la Première Nation a été traitée « de la même manière que les autres bandes au Canada visées par la

Loi sur les Indiens547.

Le Canada et la Première Nation semblent s’entendre sur le fait que les alliés indiens

immigrants avaient le droit d’être traités de la même manière que les Indiens habitant déjà dans le

Haut-Canada. La Commission convient que, en raison des promesses qui ont eu pour effet d’inciter

les Pottawatomis et d’autres alliés autochtones à quitter les États-Unis, la Grande-Bretagne doit être

considérée comme ayant au moins pris l’engagement de traiter ses alliés équitablement par rapport

à leurs pairs autochtones au Canada. Nous avons examiné le compte rendu du discours de Jarvis et

constatons une certaine impression de cette obligation dans le paragraphe suivant :
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548 « Discours du surintendant en chef des Affaires indiennes prononcé devant les Indiens rassemblés en

conseil  général à l’île Manitoulin le 4 août 1887 », joint à la correspondance de sir F.B. Head à lord Glenelg,

22 avril 1837 , no. 41 in   British Parliamen tary Papers , vol. 12, “Correspondence, Returns and Other Papers Relating

to Canada and the Indian Problem Therein, 1839” (Shannon, Irish University P ress, sans date ) (Pièce 2 1 de la  CRI, p.

155-156);  voir aussi Winter Studies and Summer Rambles in Canada d’Anna Brownell Jameson (Toronto, M cClelland

and Stewart, 1990), p. 502-505 (Pièce 20 de la CRI ); AN, RG  10, Registre  du Bure au du surinten dant en che f, Haut-

Canada, 1831-1847, vol. 66, p. 63741-63750 et p. 63751-63757; document sur les présents aux indiens, 23 septembre

1943, MAINC, Revendications et Centre de recherches historiques, pièce I-116 (Documents de la CRI, p. 348-349).

Italiques ajoutés.

Mes enfants, – Pour marquer la présente déclaration, votre Glorieux Père le
lieutenant-gouverneur donne aux Indiens un drapeau de soie représentant l’Empire
britannique. Sous le symbole de la Couronne britannique figurent un lion,
représentant le peuple britannique, et un castor, évoquant les Indiens; ces deux
peuples ne cesseront jamais d’être égaux aussi longtemps que leur emblème se
trouvera sur le drapeau britannique, ou en d’autres termes, aussi longtemps qu’ils
habiteront dans l’Empire britannique 548.

À leur arrivée au Canada, divers clans et segments de clans des Pottawatomis ont réagi de

manières différentes selon leur situation. Quelques-uns semblent avoir respecté les invitations de

représentants de la Couronne comme Jarvis et Keating en prenant résidence à l’île Manitoulin; la

plupart ont bénéficié d’annuités ou de terres en étant acceptés comme membres à part entière dans

des collectivités indiennes existantes; cependant, d’autres encore ont été chassés – à maintes reprises

dans certains cas – des terres qu’ils avaient défrichés par des colons et des membres d’autres

Premières Nations.

Dans le cas des ancêtres des membres de la Première Nation de Moose Deer Point, ils ont

fini par s’établir aux alentours de leur réserve actuelle, à l’époque relativement éloignée et isolée,

où il semble qu’ils sont demeurés pendant un certain nombre d’années avant que la Couronne se

rende compte de leur existence à cet endroit. Bien que certains compagnons pottawatomis se soient

joints à des Premières Nations établies et aient bénéficié des traités, il semble qu’on n’ait pas

considéré que les membres de la Première Nation de Moose Deer Point possédaient un titre ancestral

ou des droits qui pourraient être cédés en échange de droits issus de traité; en conséquence, on ne

leur a pas donné l’occasion de participer au Traité Robinson-Huron de 1850 ou au Traité Williams

de 1923.

Dans les années 1850, Ogemawahj et son peuple, comme tous les autres Indiens du

Haut-Canada, a cessé de recevoir des présents de la Couronne. À cette époque, comme nous l’avons
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549 « Discours d e T.G. A nderson, su rintedant d es Affaires indiennes aux Chippewas, Potawatimis et

Mohawks relevant de lui, lors de la dernière distribution de présents aux Indiens établis dans le Haut-Canada », 27

septembre 1852, AN, RG  10, Vol. 268 (Pièce 22 de la CRI, p. 163 980).

vu, Ogemawahj s’est objecté en disant que son peuple était désavantagé par rapport aux autres

Indiens :

[Traduction]
Père, 
Nous, les Potawatomis, sommes pauvres. Nous ne recevons aucune annuité et  nous
ne savons pas comment nous pouvons fournir des vêtements à nos familles si nous
ne recevons plus les présents. Nous voulons que notre Glorieux Père en tienne
compte. 

Père,
Nous le demandons encore et nous espérons que notre Glorieux Père entendra notre
prière, nous n’avons rien sur quoi compter pour vivre, et nous souhaitons qu’il
continue à être généreux avec nous, comme il l’avait promis à nos ancêtres. Il avait
dit qu’il continuerait à nous donner des présents aussi longtemps que le soleil
brillerait549.

En 1917, les gens de Moose Deer Point obtiennent leur réserve de 619 acres, peut-être parce que la

Couronne reconnaissait tardivement qu’elle avait certaines responsabilités envers la Première Nation

à la suite des promesses faites de nombreuses décennies auparavant. Plus probablement, selon la

preuve dont nous disposons, la réserve a été mise de côté pour la Première Nation à cause des

pressions politiques exercées par une personne ayant de bonnes relations, Wallace Nesbitt, qui s’était

lié d’amitié avec certains membres de la collectivité et avait adopté leur cause.

D’après ces faits, la Commission conclut que, au sens technique invoqué par le Canada, les

membres de la Première Nation de Moose Deer Point semblent avoir été traités de manière égale aux

autres Indiens du Haut-Canada. Cependant, nous sommes loin d’être convaincus qu’ils ont été traités

équitablement. Utilisons un exemple pour plus de précision, on peut affirmer qu’un pauvre a été

traité de manière égale à un riche, si le pauvre est assujetti au même montant ou encore au même

taux d’impôt; cependant, tout le principe de la Loi de l’impôt repose sur l’hypothèse de départ qu’une

taxation égale ne signifie pas nécessairement une taxation équitable. En conséquence, les gens qui

gagne un revenu plus élevés sont traités comme ayant une plus grande capacité de payer, et en
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550 Mémo ire de la Pre mière Na tion de M oose D eer Point, 1 er août 1997, p. 86.

conséquence paient un taux plus élevé, sont l’objet de plus de surtaxes, et sont plus susceptibles de

voir certains avantages faire l’objet d’une récupération. Dans le cas des Indiens en général et des

résidants de Moose Deer Point en particulier, tous ont perdu leurs présents, mais certains ont été

davantage en mesure d’absorber cette perte grâce aux annuités et aux avantages qu’ils pouvaient tirer

de leurs terres obtenues en vertu d’un traité. Ayant renoncé à toute revendication territoriale aux

États-Unis pour venir au nord en se fiant aux promesses faites par la Couronne britannique, la

Première Nation de Moose Deer Point n’avait aucun de ces avantages compensatoires, et ainsi

avaient une capacité moindre d’absorber cette perte.

Cela étant dit, nous ne sommes pas en mesure d’évaluer les incidences de des inégalités pour

ce qui est de l’importance des préjudices subis par la Première Nation à la suite de ce manquement

à son droit à l’égalité. En conséquence, nous recommandons aux parties de négocier cette question

et de renvoyer l’affaire à la Commission pour d’autres recommandations si elles ne parviennent pas

à un règlement négocié.

QUESTION 3 OBLIGATION LÉGALE

La Couronne a-t-elle une obligation légale non respectée envers la Première
Nation de Moose Deer Point?

Ayant conclu que le conseil de 1837 a donné naissance à un traité, et ayant considéré la nature et

l’étendue des droits de la Première Nation de Moose Deer Point découlant de ce traité, il reste

maintenant à la Commission à déterminer si le Canada a envers la Première Nation des obligations

légales non respectées à la suite de la mise en application, ou de la non application, par la Couronne

des modalités du traité.

La Première Nation part de la prémisse que les traités ou les conventions conclus par les

Britanniques avec leurs alliés indiens lient la Couronne du chef du Canada550. Le Canada ne conteste

pas ce point et, en effet, à la lumières d’affaires comme Sioui où la Cour suprême du Canada est

partie de ce même principe, nous devons convenir que cette question n’est pas en litige.

Pour ce qui est des présents, la Première Nation fait valoir qu’il serait insensé de laisser croire

que l’intention commune des parties en 1837 était que le droit à des présents prendrait fin dans les



Rapport d’enquête sur la Première Nation de Moose Deer Point 193

551 Mémoire  de la Prem ière Nation  de Mo ose Dee r Point, 1 er août 1997, p. 87 et 89; transcriptions  de la

CRI, 8 avril 1998, p. 107 (Gary Nelson).

552 Mémoire  de la Première Nation de Moose Deer Point, 1 er août 1997, p. 86-87 et 89; transcriptions de

la CRI, 8 avril 1998, p. 106-107 (Gary Nelson).

553 Mémo ire de la Pre mière Na tion de M oose D eer Point, 1 er août 1997, p. 90.

554 Mémo ire de la Pre mière Na tion de M oose D eer Point, 1 er août 1997, p. 90-91.

années 1850 et que par la suite les alliés autochtones de la Grande-Bretagne ne recevraient rien

d’autre que ce qu’ils obtiendraient comme membres d’autres Premières Nations ou, dans le cas de

la Première Nation de Moose Deer Point, rien du tout. De l’avis de la Première Nation, la Couronne

n’a pas, depuis les années 1850, distribué de présents comme l’exigeait le traité, et n’a fourni que

des avantages insuffisants en matière d’éducation, de santé et d’aide financière et, en 1917, qu’une

réserve tout aussi insuffisante551.

En ce qui concerne les terres, la Première Nation affirme que l’attribution de la modeste

réserve de  619 acres en 1917 n’a pas satisfait aux promesses faites 80 ans plus tôt. Selon le

conseiller juridique de la Première Nation, la réserve est le fait des efforts déployés par un bienfaiteur

et le superficie de terre fournie constitue une « erreur ». En conséquence, la Couronne n’a pas fourni,

ou n’a pas fourni en temps opportun, des terres suffisantes pour permettre à la Première Nation de

se livrer à ses activités économiques traditionnelles et de faire la transition éventuellement à une

économie plus moderne552

Pour ce qui est de la protection, la Première Nation affirme qu’on n’a pas protégé son

utilisation et son occupation des terres et des eaux dans la région de sa réserve à des fins

traditionnelles. Non seulement ses droits n’ont pas été reconnus, mais en plus l’avancement de la

colonisation et du développement, et des lois sur la chasse et la pêche de plus en plus restrictives,

ont [traduction] « pratiquement privé [la Première Nation] de l’utilisation des terres »553.  De même,

la Première Nation affirme que, en la traitant comme un groupe marginal sans revendication ou sans

droit, la Couronne ne s’est pas acquittée en vers elle de sa promesse d’égalité554.

En somme, la Première Nation affirme que, parce que la Couronne a depuis longtemps

considéré les membres de la Première Nation comme autonomes, le Canada a conclu que cette

indépendance signifiait, malgré les demandes d’aide depuis au moins 1877, la Première Nation
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555 Transcriptions de la CRI, 8 avril 1998, p. 110 (Gary Nelson).

556 Mémoire du Canada, 7 août 1997, p. 54-55.

557 Mémoire du Canada, 7 août 1997, p. 55-56.

n’avait pas besoin, et n’avait pas droit, aux avantages promis par Jarvis. La Première Nation affirme

que le Canada a envers elle une obligation légale non respectée, et que la présente revendication

devrait donc être acceptée aux fins de négociations555.

Le Canada, en contrepartie, n’est pas d’accord avec la Première Nation dans la façon dont

elle qualifie la nature ou la portée des promesses. Plus particulièrement, il fait valoir que la Couronne

n’a pas manqué à ses obligations en permettant que les terres utilisées et occupées par la Première

Nation soient développées et colonisées; ces terres ont été cédées à la Couronne par des bandes qui,

historiquement, utilisaient et occupaient la région, rien en droit n’empêchait la Couronne d’accorder

des droits de propriété ou autres sur ces terres aux fins de colonisation et de développement556.

Le Canada refuse d’admettre que les promesses faites par Jarvis constituaient un traité, mais

prétend que, même si c’était le cas, la Couronne s’est acquittée de ses promesses. Le conseiller

juridique affirme qu’il était prévu que les Indiens s’installent sur l’île Manitoulin ou, avec l’accord

des bandes au profit et à l’usage desquelles des réserves avaient déjà été mises de côté, dans les

réserves de ces bandes; la plupart des Indiens immigrants ont choisi cette dernière solution, bien que

certains, comme les ancêtres des membres de la Première Nation de Moose Deer Point, ont choisi

de s’établir sur d’autres terres. Même si la Grande-Bretagne a cessé de distribuer des présents dans

les années 1850, elle l’a fait pour tous les Indiens et y a substitué d’autres programmes et des

politiques auxquels tous les Indiens avaient accès également. De plus, bien que le Canada prétende

que la Première Nation n’avait pas droit à des terres à Moose Deer Point, la Première Nation y a tout

de même reçu une  réserve en 1917 et a par la suite obtenu les mêmes avantages que les autres

bandes au Canada. Par conséquent, le Canada fait valoir que la revendication de la Première Nation

ne donne pas naissance à une obligation légale non respectée557.

La Commission a déjà conclu que le conseil de 1837 incluait la promesse de présents, mais

que ce droit issu de traité avait été éteint de façon claire et évidente par le discours prononcé par

Anderson en 1852. Nous avons aussi conclu que Jarvis avait promis aux alliés immigrants qu’ils

obtiendraient des terres – à l’île Manitoulin ou dans d’autres endroits que la Couronne permettrait,
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y compris des terres déjà réservées à d’autres bandes, à condition que ces bandes soient elles aussi

disposées à y consentir. Ces droits à des présents et à des terres étaient aussi assortis de droits à

l’égalité ainsi qu’à l’utilisation et l’occupation de terres à des fins traditionnelles. Nous convenons

avec la Première Nation que le conseil de 1837 comportait des promesses à l’égard de toutes ces

questions.

Cela étant dit, nous sommes préoccupés par le fait que la preuve présentée jusqu’à présent

par la Première Nation n’a pas suffisamment établi l’étendue de ces obligations ou la nature du

manquement à celles-ci. Pour ce qui est des terres, nous sommes d’accord avec le Canada que le

traité ne précise pas l’emplacement exact des terres de réserve, quand elles devaient être mises de

côté ou quelle superficie elles devaient avoir. Cependant, nous ne croyons pas que ces lacunes

devraient être subies uniquement par la Première Nation, car c’est la Couronne qui a fait les

promesses. Eu égards aux principes de l’interprétation des traités, il convient davantage d’attribuer

l’omission d’être spécifique à la Couronne qu’aux Indiens. Nous ne ferons aucun commentaire à

savoir si la Première Nation a un droit non respecté à des terres sur l’île Manitoulin aux termes du

traité, et nous ne sommes pas convaincus que, même si un droit de ce genre existait, la Première

Nation voudrait y avoir des terres. Si ce droit existe, on présume que le Canada et la Première Nation

pourraient négocier d’autres terres ou d’autres formes de compensation mutuellement satisfaisantes.

Il est peut-être significatif de constater que, devant des terres promises à l’île Manitoulin ou

d’autres lieux acceptables pour la Couronne, les ancêtres des membres de la Première Nation se sont

tout de même établis à Moose Deer Point, et nous soulevons la question de savoir, dans ces

circonstances, si on devrait même permettre à la Première Nation de revendiquer un droit non

respecté, s’étant installée dans un endroit sans auparavant avoir obtenu l’approbation de la Couronne.

Cependant, il n’est pas moins significatif que, en 1917, le Canada a manifesté la volonté de consentir

des terres à la Première Nation à Moose Deer Point. Ayant accordé ces terres, le Canada peut-il

maintenant contester le droit de la Première Nation à des terres à cet endroit? Étant donné que le

conseil de 1837 a donné naissance à des droits fonciers issus de traité, nous croyons que la question

de savoir si ces droits ont été respectés peut à juste titre faire l’objet de négociations.

En ce qui concerne les droits de la Première Nation à l’égalité ainsi qu’à l’utilisation et

l’occupation de terres à des fins traditionnelles, nous ne pouvons être aussi catégoriques. À notre

avis, la Première Nation n’a pas présenté le type de preuve avec laquelle nous serions à l’aise de
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définir avec précision l’étendue de ces droits ou avec laquelle nous pourrions conclure avec certitude

que la Couronne ne les a pas respectés. Néanmoins, nous ne sommes pas prêts à conclure que le

Canada a envers la Première Nation une obligation légale non respectée. Ayant déterminé que le

conseil de 1837 était un traité et que certaines promesses ont été faites par la Couronne aux Indiens

assemblés, nous croyons qu’il incombe au Canada de travailler avec la Première Nation de Moose

Deer Point pour faire des recherches plus approfondies sur les droits non respectés de la Première

Nation, le cas échéant, aux termes du traité et de les négocier.

C’est particulière le cas étant donné que les circonstances en l’espèce laissent douter que la

Première Nation de Moose Deer Point aurait été traité de manière injuste. Nous estimons qu’il serait

inconsidéré que la Couronne ait poussé ses alliés autochtones à renoncer à leurs terres et leurs droits

ancestraux aux États-Unis pour venir au nord, puis, après leur avoir retiré les présents qui

constituaient le principal incitatif, de prétendre que ces alliés n’ont aucune terre ou aucun droit

traditionnel susceptible de faire l’objet d’un traité. Comme nous l’avons déjà vu, bien que le retrait

des présents s’appliquait également à tous les Indiens, il ne s’appliquait pas équitablement. Dans ce

contexte, nous rappellerons le « mandat supplémentaire » de la Commission, à savoir, faire des

recommandations lorsque nous concluons que la Politique des revendications particulières a été

appliquée correctement mais que le résultat n’en demeure pas moins injuste. Dans la présente affaire,

le résultat semble injuste, et nous ne sommes pas complètement sûrs que la Politique a été appliquée

correctement de toutes façons. Nous estimons donc qu’il y a même de plus fortes raisons pour

invoquer notre mandat supplémentaire. En conséquence, nous recommandons que, sous réserve que

des recherches plus approfondie fourniront d’autres éléments de preuve établissant les droits issus

de traité de la Première Nation, le Canada devrait négocier la revendication dans le même esprit de

conciliation qu’envisage le juge Lamer dans l’arrêt Sioui.



PARTIE V

RECOMMANDATIONS

Nous avons établi que des promesses ont été faites aux ancêtres pottawatomis des membres de la

Première Nation de Moose Deer Point en 1837, et que ces promesses constituaient un traité.

Cependant, même si la Couronne a unilatéralement mis fin à son obligation de traité de distribuer

des présents, nous n’avons pas été en mesure de définir la portée des autres promesses de terres, de

protection et d’égalité, ou d’établir clairement si la Politique des revendications particulières a été

appliquée correctement. Néanmoins, nous concluons qu’il était injuste que la Couronne utilise des

présents et d’autres promesses pour inciter les Pottawatomis et d’autres alliés indiens à renoncer à

leurs terres et leurs droits aux États-Unis, puis qu’elle retire ces présents tout en prétendant que ces

alliés n’avaient aucun droit à des terres ou à des annuités.

Nous recommandons donc :

1. Que le Canada et la Première Nation de Moose Deer Point entreprennent
des recherches pour définir plus à fond les obligations du Canada
découlant des promesses faites par la Couronne en 1837 et pour vérifier
si ces obligations ont été remplies.

2. Si ces obligations n’ont pas été remplies, que la revendication soit
acceptée aux fins de négociations en vertu de la Politique des
revendications particulières.

POUR LA COMMISSION D ES REVENDICA TIONS DES INDIENS

Carole T. Corcoran Roger J. Augustine
Commissaire Commissaire

Fait ce 31 mars 1999.



ANNEXE A

ENQUÊTE RELA TIVE AUX DRO ITS DES POTTA WATO MIS

DE LA PREMIÈRE NATION DE MOOSE DEER POINT

1. Séance de planification Ottawa, 30 août 1996

2. Audiences publiques

Sur entente des conseillers juridiques des parties, on a jugé les audiences publiques
superflues pour régler les questions dont la Commission était saisie dans la présente enquête.

3 Arguments juridiques Première Nation de Moose Deer Point, 8 avril 1998

4 Contenu du dossier officiel

Le dossier officiel de l’enquête sur les droits des Pottawatomis de la Première Nation de
Moose Deer Point se compose des documents suivants :

C la preuve documentaire (2 volumes de documents, avec index annoté) (pièce 1)

C les pièces 2 à 23 présentées au cours de l’enquête

C les transcriptions des témoignages (1 volume)

C les mémoires et mémoires de réfutation des conseillers juridiques du Canada et de
la Première Nation de Moose Deer Point, y compris la jurisprudence présentée par
les conseillers juridiques avec leurs mémoires.

Le rapport de la Commission ainsi que les lettres de transmission aux parties compléteront
le dossier officiel de la présente enquête


